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avant- propos 

Canada 1974 est Ia 43e  livraison de Canada. Ce document propose au lecteur 
un aperçu de la vie dans notre pays ainsi qu'une retrospective des événe-
ments survenus dans les divers domains de l'activité économique, sociale et 
culturelle. Le texte et les chiffres quil reriferme ont été fournis par diverses 
divisions de Statistique Canada, certains autres services de l'Etat et divers 
collaborateurs spéciaux. Les articles sur Ia geographie, l'environnement, 
Ihistoire, la religion et l'Cconornie ont été préparCs spécialement pour la 
présente edition. Les illustrations proviennent de nombreuses sources gnu-
vernementales, commerciales, journalistiques et privées. La couverture a été 
conçue et exCcutCe par la Section des arts graphiques de Statistique Canada, 
sous Ia direction de M. Denis Laframboise. 

La mise au point de Canada 1974 est l'oeuvre de Constance McFarland. 
rédactrice en chef, Margaret Johnstone, adjointe a la redaction et du per-
sonnel de Ia Section de 1'Annuaire du Canada, Division de l'information. 
La version francaise a été établie par le Bureau des traductions, Secretariat 
d'Etat, 

Le statisticien en chef du Canada, 

Octobre 1973 
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le pays et 1environnement 



Géographie 
l)e repartltu)r] conipactc. les queique 3.852.000 mules (;arres du terrutoure canadien 
sétendent stir une (listance do :3,223 mules dest en ouost, et sur 2.875 milks du 
nord au sud. Montagnes et plaines denvergure continentale so partagent cette 
immense superficie, oü le climat et Ia tiore offrent de vifs contrastes. 

La phvsiographie genOrale du pays est simple. L'intérieur revét laspect d'une 
immense plaine borneo a lest et a l'ouest dimposantes chalnes do montagnes, 
landis qu'aucun relief marqué ne subserve ni au nord ni au sud. Des Rocheuses 
aux Appalaches, Ia plaine so déroule sur environ 1.900 mules pour se rétrécir a 
1,000 mules Ic long do hi Plaino côtière do l'Arctique. Au nord, elle se termine dans 
les lies de l'océan Arclique, mais se prolonge vers le sud jusquaux Etals-Unis, 
cleborde Ia rivière Missouri et les Grands lacs et atteint le golfe du Mexique. Au 
Canada méme, cello plaine se compose de roches anciennes et érodCes portant le 
norn do Bouclier: elk est hordée au nord, a louest et au sud par des couches sCdi-
mentaires legerement chevauchantes de I'ére paleozoique auxquelles succédent, 
a l'ouest, des sediments mCsozoiques qui s'Ctendent jusqu'aux Rocheuses. Monts 
et plateaux alternent dans certaines parties de cette region, tandis qu'ailleurs les 
terres se situent au-dessous du niveau de la mer et forment Ia haie d'Hudson, ainsi 
que les détroits qui séparent les lies de l'Arctique. Sur la côte est, de hautes terres 
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composent on immense promontoiro qui, s'avançant dans I'Atlantique, culmine 
dans Iule de Terre-Neuvo. En direction sud-ouest-nord-est cc promontoire étend 
un bras qui forme Ia chaIne des Appalaches bornée par l'Atlantique dune part, 
et los Basses terres do Saint-Laurent dautre part. Le prolongement sud-est-nord-
ouest do ce promontoire, soit los montagnes du littoral nord-est, sarnorce sur Ia 
côte du Labrador et gagne en hauteur vers Ic nord, pour engendrei- les lies Baffin, 
Axe! Heiberg ci Eilesmere. Cette hordure orientale de hautes terres qui va des 
Cantons do I'Est jusqu'à I'ile Ellesmere en passant par Ia Nouvelle-Ecosse est en-
trecoupée de trois importants bras de mer: Ic golfe Saint-Laurent, to detroit 
d'Fludson et le detroit do Lancaster. A Ia iimite ouest do Canada s'élève l'autre 
zone montagneuse, c'est-à-dire Ia region cordillCre. I1 sagit dune chalne de mon-
tagnes ci do plateaux beaucoup plus considerable, élevée et continue quo In bor-
dure orientale. et  oi nul inlet important ne pCnOtre. 

Au coors du dernier million dannees, environ 97% de Ia superficie du Canada 
étaient couveris do glaces, dont Ia physionomie des plaines ci des montagnes porte 
l'empreinte. 11 y a 17,000 ans, In glaciation occupait encore Ia majeure paitie du 
pays, si hien quo Ic retrait des giaces est un phénomene geologique fort recent. 
Approximativement 1% du Canada demeure recouvert do glaciers, soit au sein des 
lbs arctiques et, surtout, dans los montagnes des lies Ellesmere, Axel Fleiberg, 
Devon ci Baffin, do memo quo dans La region cordiilère. Nonibre do montagnes 
do ia Cordillére doivent leur aspect anguleux au travail do Ia glaciation alpine. 
Los Appalaches ont aussi connu Ia glaciation, mais elbes n'étaieot pas assez Cle-
vées pour que les glaciers y façonnen( les crêtes dcntelCos ci los aiguilles caracté-
ristiques des hautes chaines soumises aux effets do Ia glaciation alpine classique. 
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Les grandes plaines intérieures portent les traces plus atténuées de l'avance et de 
la fonte des immenses champs de glace cootinentaux. Des matériaux de surface 
et memo des lits de roches ont etC entrainés par les glaces pour former des depOts 
d'argile a blocaux appelés till. L'eau glaciaire a également arraché aux marges des 
glaces divers matériaux qui, charriés par les courants, se sont déposCs sous forme 
do sables et de graviers. Au moment de Ia fonte des glaciers, ii existait sur leurs 
bords des lacs ot do grandes quantitCs do niatériaux. genéralement de texture 
fine. ont été abandonnés. Une fois los glaces retirees, hon nombre do cos lacs se 
sont asséchés, laissant apparaitre do vastes plaines d'argile. Par erosion. l'eau gla-
ciaire s'est creusé dans los roches sOdirnentaires tendres dimmenses lits ofi cou-
lent mairitenant des riviCres a faihie debit. Ainsi Ia glaciation a modelé les plairies 
de maintes maniCres, determinant l'usage que l'homme peut faire de telle ou telle 
region. 

Bien que trois oceans—l'Atlantique, l'Arctique et le Pacifique—baignent Ic litto-
ral canadien, I'immensitC du territoire et Ia presence des montagnes formant bar-
riCre Ic long de Ia cOte du Pacifique et empCchant lair tiCde de gagner lintérieur, 
font régner dans Ia majoritC du pays un climat continental. Compris ontre 41°41' 
et 83 007' do latitude Nord, presque tout Ic Canada se situe a de hautes altitudes: 
sauf dans quelques regions cOtières clu Pacifique, les hivers y soot donc rigoureux. 
ForCts et herhages ahondent dans Ic sud, mais vers le nord les arhres se rarCfient 
pwsque los hivers sont plus longs et les temperatures plus froides. La ligne de 
transition entre l'arborescence et Ia toundra part de Ia côte du Labrador, longe 

Le glacier Lowell dans le Parc national Klouane. au  Yukon. II y a dix-sept mille ans, presque 
tout Ic Canada Ctait recouverl de place. Aujourdhui. environ 1% do pays porte encore une 
calotte glaciaire. 
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Ia haie d'Ungava et traverse le nord-est du Québec, s'incline vers Ic sud en suivant 
Ia baie d'Hudson puis, a partir do Churchill, soriente vers le nord-ouest jusqu'au 
rivage de l'Arctique près do Fembouchure du Mackenzie. Au nord s'étend Ia toun-
dra, composée do mousses, do Jones, de lichens, ainsi que d'arbustes rabougris 
dans los basses terres abritées des vents. 

Los vastes espaces. los grandes distances, Ia diversité des ressources, l'évolution 
géographique, tout cela explique que des regions distinctes aient surgi a travers 
Ic pays. La population se concentre dans Ic sud du Canada, mais mCme là les 
regions agricoles et los centres urbains sont séparés les uns des autres par des 
terrains vagues impropres a l'agriculture. Les terres plus froides du nord, aux 
peuplements épars, recèlent d'importantes ressources primaires qui ne demandent 
qua We exploitées. Ainsi, l'immensité du territoire. hi diversité des terrains et Ia 
rig000r du climat ont suscitC au Canada des prohiemes partic.u]iers, ci c'est pour-
quoi l'une des grandes tâches du pays a été l'établissement et Ic maintien dun 
système de communications reliant les diverses regions. 

Region des Appalaches 
Le système do montagnes appalachien so termino dans l'Atlantique en on en-

semble Cpars de péninsules, d'iles, de golfes, do bales et de détroits. Le detroit de 
Belle-Isle, le detroit de Cabot et le golfe Saint-Laurent font partie de la region 
autant quo los péninsules dc Gaspé ci de Ia Nouvelle-Ecosse, File de Terre-Neuve 
et les monts des Cantons do lEst. Le système appalachien, d'orientatian sud-
ouest-nord-est, mesure environ 360 mules de large. 

Le golfe Saint-Laurent est reliC a Ia mer par Ic detroit de Cabot, d'environ 65 
milles de large ci plus do 1.000 pieds de profondeur, et le detroit de Belle-Isle, 
d'environ 12 milles de large et moms do 500 piods cle profondeur. Une bonne partie 
du golfe n'attoint même pas 500 pieds au-dessous dii niveau do Ia mer, mais on 
y trouve dimportants chenaux de plus de 1,000 pieds de profondeur. Sur one clis-
lance d'environ 125 milles C partir de la côte do La Nouvelle-Ecosse, et jusqu'C 300 
mules a partir de Ia cOte do Terre-Neuve, s'ètend le plateau continental de 
lAtlantique, dune profondeur d'environ 500 pieds. II porte différents noms sui-
vant l'endroit: Grand Banks, bancs de Saint-Pierre ou do l'lle do Sable; cc soft 
là Cvidemment do grandes zones do péche commerciale. 

La region, ainsi quo certaines vallèes dans Ia zone des hautes terres, était con-
verte de calottes glaciaires. Los glaciers ont transporté avec eux une grande partie 
des matCriaux do surface, mettant C nu los roches do fond, mais on trouve égale-
ment d'importarits c]CpOts rIo till, notamment dans Ia region des drumlins près de 
Lunenburg en Nouvelle-cosse. Malheureusement, bon nombre do ces dCpôts er-
i'atiques soot peu profonds et remplis de pierres ci de roches. Le paysage des Ap-
palaches canadiennes se caractérise par des montagnes do faible altitude. cbs 
hauteurs locales spectaculaires, des vallCes hoisées. et  rio pouts cours d'eau. Cer-
tains sites sont particulièrement impressionnants, par exemple clans l'Ile du Cap-
Breton et a Terre-Neuve oü de hauts plateaux surplombent la plaine ou tombent 
directement dans Ia mer. Après la glaciation est apparue dans cette region one 
foret mixte peuplee d'essences boréales et do certains arhres C larges feuilles dans 
Ic sud; a Terre-Neuve, Ia forCt borCale prédomine. 

Pour les Indiens, ces terres hoisées sillonnCes do nombreuses riviCres Ctaient un 
paradis do la chasse et de Ia pCche. Los premiers colons ouropéens y ont trouvC 
des ressources primaires qui leur étaient familiCres: poisson, forCts, terres arablos, 
climat comparable a celui de l'Europe et un mineral, Ic charbon. 11 suffisait de 
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traverser l'océan pour accéder a ces richesses, mais d'autres regions du Nouveau 
Monde. (lont cortaifles au i:limat plus attrayant, invitaleni aussi los colonisateurs; 
c'est pourquoi Ia region appalachienne se développa lentement. 

Lexploitation des pécheries no posait pas do problémes. Los immenses bancs 
do poisSonS ai large des côtes attiraient los pêcheurs europCens depuis au moms 
Ic debut du XVI siècle, et demeure encore aujourd'hui une irnportante ressource 
do base. Le climat favorisait l'agriculture mais le sot no sy prCtait que dans certai-
nes regions des basses terres; dims I'lle-du-Prince-Edouard cependant. les super-
ficies labourables étaienf plus Ctendues. L'exploilation agricole no prCsentait pas 
vraiment de difficultCs techniques. mais la terre nétait guCrc génCreuse. Les pre-
miers cultivateurs eUFOpCdflS. les Acadiens, décidèrent do no pas défricher los fo-
réts des vallées de Ia Nouvelle-Ecosse et do Nouveau-Brunswick mais d'assCcher 
los platins do Ia bale de Fundy pour y établir leurs ferrnes. Plus tard, on défricha 
les basses terres et los vallées pour se tailler des hots cultivables. Cost a cette 
tache qu'on so consacra aux XVIIF et X1X siècles, et pourtant aujourd'hui encore 
la proportion des terres amendCes est infCrieuro a 1% a Terre-Neuve. vile est de 
3.6% en Nouvelle-Ecosse et au Nouveau-Brunswick, et de 40% dans l'lle-du-Prin-
ce-douard. Au debut do XIX siCcle, époque oü l'on exportait du bois de char-
pente vers l'Europe. on particulier pour la construction des navires, Ia forét devint 
une précieuse richesse pour Ia region. surtout au Nouveau-Brunswick. D'ailleurs, 
dIe demeure encore une source importante de matières premieres pour Ia fabri- 
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cation des pates et papiers. Vet's la fin du XIX siècle, les gisements miniers prirent 
aussi de l'importance: charhon en Nouvelle-Ecosse, y compris dans lile du Cap-
Breton, et en d'autres enclroits, et mineral de fer a Terre-Neuve. On extrait actuel-
lement des métaux commons au Nouveau-Brunswick et A Terre-Neuve. La misc 
en valeur de ces diverses ressources naturelles n'était pas clifficile en soi. mais 
I'existence de vastes quantites de ressources analogues dans d'autres regions (IU 
Nouveau Monde en a freinC le progrCs. Aussi Ia region de l'Atlantique s'est-eIle 
développée lentement, les colons européens s'Ctant dCplacés vet's d'autres lieux 
oà les ressources naturelles, A l'except ion du poisson, étaient plus abondantes. 

Dc la region atlantique ii est facile d'accéder au Québec par vole d'eau. mais 
quant aux communications terrestres cItes ont été pendant longtemps coupCes par 
les chaines de montagnes de Ia GaspOsie. Dans les années 1870 néanmoins Ic Che-
min de fer Intercolonial franchit le mont Notre-Dame en longeant la vallée de Ia 
Matapédia. qui n'est qu'A 751 pieds au-dessus du niveau de Ia mer; dCsormais le 
rail assurait A longueur d'année un lien sür avec le reste du Canada. 

Basses terres du Saint-Laurent 
Entre les Appalaches et le Boudlier canadien s'étendent les Basses terres du 

Saint-Laurent qui relient les vastes plaines intérieures A l'océan Atlantique. Elles 
sont formOes (IC roches paléozoIques presque horizontales datant de plus de 300 

Parmi les provinces Maritimes, I'Ile-du-Prince-douard est Ia plus propice A l'agriculture. 

-U.  

- 

-- 



La region dEast 
River en Nouvel 
le-Ecosse fail par- 
tie do Ia ZOflO UI) 
palachienne dent 
aile possCde  Ii 
charme pittore~ 
quo de pays. I 
forCts et (II nv ' i 

sin uei I '.i 

lw~ 
: 	

awl 

W,  W"F t: 

.,.. 

• 	
tL 5• , 	'••i 

- 

I , 

. 

WrAr 

1 1, fti7 

millions danneos. U ijr s ,iit .ependant pas ci one pI;itno c;&,ntcicu&t: elle est inter-
rompue en aval du lao Ontario par une ceinture CrodCc de roches prCcambriennes 
dune largeur de 30 mules (laxe Frontenac) qui donne naissance aux Mule lies 
dans 1€ fleuve Saint-Laurent. 

A lest do laxe Frontenac, los Basses terres mesurent environ 75 mules a Mont-
réal mais rOtrécissent en so rapprochant de Quebec. Elles sont enchâssées entre 
Ic plateau Laurentien au nord, qui est le prolongement du Bouclier, ci Is failie do 
Logan ci los Appalaches au sud, mais in plainc ello-méme est dominée par Ic 
fleuve Saint-Laurent. Le territoire est essentiellement pint et so silue a moms do 
500 pieds au-dessus du niveau de la mer. 

A l'ouest do laxe Frontenac. en Ontario. Ia plaine a une largeur do plus de 150 
mules. Los strates paieozoiques chevauchent qucique peu le Bouclier, et les points 
do jonction ne sont marques que par un faible escarpenient a quelqucs endroits. 
La plaine est hordCe au sud et a l'ouest par los lacs Ontario, Erie ci Huron. L'es-
carpement du Niagara, qui traverse Ia pCninsule do I'Ontario depuis la rivière 
Niagara jusqu'à la péninsule Bruce et File Manitoulin, constitue Ia principale Ca-
ractéristique du relief: par endroit ii s'élève en pentes abruptes de 200 a 300 plods. 
La plaine situCc au-dessus de l'escarpement est a plus de 1,500 pieds dans la pé-
ninsule Bruce, mais die retombe au-dessous de 600 plods au lac Erie. A lest do 
I'escarpement la déclivité du terrain augmente graduellement depuis le lac Onta-
rio, sélevant a environ 240 plods au-dessus du riiveau de la mer, vers Ic nerd. 

La glaciation a grandemeni modiflC La surface des Basses terres du Saint-Lau-
rent, et bien que le relief no soil pas très accentué le terrain est extrêmoment vane. 
Le long do Saint-Laurent, d'énonmes dCpôts d'argile Se sont formés lors de l'inva-
sion des eaux do mer a lepoque postglaciaire. La péninsule do l'Ontario est carac-
tériséc par la predominance des dépôts glaciers. On trouve do vastes plaines de 
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till, mais également des moraines frontales, des drumlins, des plaines argileuses 
ou sableuses qui provoquent de grands changements dans les matèriaux d'origine 
et Ia formation des sols. AprCs La disparition des glaces sont apparues des foréts 
riches et denses. Les arbres a feuilles caduques tels que l'Crahle, Ic chêne. I'orme, 
le hètre et le frêne étaient prédominants, et vers Ic nord abondaierit le pin et le 
sapin. Certains terrains étaient médiocres, notamment a cause du manque de 
drainage, de la texture sableuse du sol ci de Ia presence de moraines accidentées, 
mais daris l'ensemhle Ia region était propice a t'agriculture et Ia terre, fertile, 
devait se prCter a I'exploitation agricole. Les temperatures sont modCrCes en 
hiver. Ia saison de culture est assez longue, et les précipitations dépassent 30 pou-
ces par an. 

Lorsque les Européens arrivèrent dans cette region au debut du XVIV siècle. 
us constatèrent que les Indiens cultivaient Ia terre. IlsselancCrent donc eux aussi 
clans I'agriculture, et n'eurent pas a modifier leurs techniques agricoles. cal Ic sol 
et Ic climat rcssemblaient a ceux de k'ur pays natal. Le grand défi consistait a 
défricher les luxuriantes forCts de hois dur et de hois tendre pour pouvoir semer. 
La tâche commença aux XVII' ci XVIII siècles dans Ic Québec pour finalement 
se terminer vers Ic milieu du XIX siècle en Ontario. Ainsi devait naitre une region 
agric.ole prospére. Toutefois, Ic defrichage provoqua a certains endroits des ravi-
nements ci de I'érosion fluviale; on entreprit donc au debut du XX' siècle une 
campagne de preservation du sot. Les sols arables de l'Ontario et du Québec se 
situent pour la plupart dans les Basses terres du Saint-Laurent, et ce soot les fer-
mes dc cette region qui font de l'Ontario Ia premiere province agricole du Canada 
quant a Ia valeur de Ia production. Dautres ressources primaires comme Ic bois 
et Ic pétrole oft W. exploitèes au XIX' siècle et le sont encore aujourdhui, mais 
l'agricullure a toujours été et demeure Ia principale activité primaire. 

Lhistoire do dCveloppement de la region n'esi pas liée uniquement aux res-
sources primaires quelle recCle. Ii ne faut pas oublier en effet l'importance du 

Ia fertili1' dcs Rassvs tprres do Saint-I.aurpnt. l'Ont,iriu est Ia pr('miPrP prnvincr do 
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fleuve Saint-Laurent ci des Grands lacs qui facilitent les communications avec Ic 
reste du continent et les marches d'outre-mer. Peu a peu cette region est devenue 
Ia premiere zone comnierciale et Ic principal centre industriel du Canada grace 
a Ia production agricole locale, a ses richesses forestiCres et minières. a l'energie 
hydro-é!ectrique provenant du Bouclier situé tout prCs, aux avantages qu'offre la 
proximité des Etats industriels américains, et a La protection douanière. Elle ren-
ferme aujourd'hui la moitié environ de La population canadienne, ci compte deux 
grandes mCiropoles. 

Les Basses terres possédent une cClCbre merveille: les chutes Niagara, ci elles 
offrent un agrCahle paysage de collines et de vallons, de hosquets formés cl'arhres 
de grande taille, et de vastes fermes. Située tout prCs du Bouclier, la region est 
part iculiCrement avantagee du point de vue loisirs ci détente, et les residents en 
profitent pleinemen i 

Bouclier canadien et plaines et montagnes de Ia zone 
Le nurd du Canada est convert en majeure panic par Ic Bouclier, ensemble 

rnor)holugique compose dc niches piecambnermes clont l'Cge vane entre plus de 
4,000 millions ci environ 570 millions d'annCes, et de formations sédimentaires 
associées de ]'époque paLéozoique, dont certaines datent de 570 a 225 millions 
d'années et d'autres soft d'âge plus jeune. Le Bouclier est de loin l'élément struc-
tural le plus Ctendu et le plus ancien do Canada, et son Cvolut ion gCologique est 
extrémement complexe. II est situé presque en bus points a environ 1.500 pieds 
au-dessus do niveau de Ia men, mais ses nombreux rochers a flu et ses collines 
dCpassani (IC quelques centaines de pieds Ia hauteur d ensemble en font une ré-
gion au relief accidenté. Dans lest dii Québec, le Bouclier atteini 5,500 pieds dans 
les monts Torngat. ci dans l'lle Baffin, dune superficie totale (Ic 183.810 milles 
carrCs, if s'ClCve encore de 3,000 pieds. Une grande partie du Bouclier est située 
au-dessous do niveau dc Ia mer, cc qui explique Ia presence dune mer intéricure. 
Ia haie d'l-ludson. dune superficie égale a 250.000 milles carrés, reliCe a l'océan 
Ailantique par Ic detroit d'Hudson. La saison de navigation v est très courte en 
raison des glaces hivernales, cc qui fail que ceite rouie daccés vers l'iniérieur du 
continent ne peut pas se comparer a Ia voie do Saint-Laurent. 

Le Bouclier constitue. avec les plaines ci moniagnes paléozoIques et mésozol-
qucs du nord, one region disiincte au sein du pays puisque, compurativement aux 
regions du sud, l'agriculture y est inexistanie. ci mêine impossible. en raison dii 
climat ci de i'insuffisance du sol. Ii faut cependant excepter In Grande ceinture 
d'argile ci Ia region dii lac Saint-Jean. II existe par ailleurs d'autres ressources 
pnimaires dont I'expLoitation représenie un defi qu'il suffirait de relever. La moitié 
environ du Bouclier est recouvente de forêts boréales qui sont une ressource even-
iuelle. et  a maints endroits. déjà rentable. Cependant, au nord des superficies boi-
sees ci a l'ouest de la baie d'Hudson s'Ctend Ia ioundra ou barren ground, ci les 
lies de l'Arctique soft surtout formées de plaines et de plateaux a peu prCs déser-
tiques, emprisonnés sous Ia glace une bonne partie de l'année. L'évolution géolo-
gique complexe du Bouclier y a engendre une minéralisaiion impontante. Dc 
nombreux gisemenis ont etC dCcouvenis, ci a mesure que se poursuivra La pros-
pection on en dCcouvnira sans doute bien d'autres. Ii est fort possible que les plal-
nes paléozoIques du Grand Nord recèlent des nappes pétroliCres. 

Pour la majorité des Canadiens qui viveni dans les plaines sCdimentaires situées 
au sud ci a l'ouesi du Bouclier, cette region apparait cornme une zone frontiCre 
ci ils se demandeni souvent cc quon pourrait en tirer. Les attitudes ont vane. Au 
XVII' siCcle. la  faune du BoucLier représentaii une source de richesse pour les 
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Européens. Le paysage était peut-être austere, monotone, et consideré comme dC-
sole, mais dans les regions boisées vivaient Ic castor et d'autres animaux a fourru-
cc. L'exploitation des fourrures s'est développée vers le nord et louest a partir du 
Saint-Laurent et, simultanément, vers le sud-est, Ic sud et l'ouest a partir de Ia baie 
dHudson. jusqu'aux plaines intCrieures et a Ia region cordillère. Puis. vers Ia fin 
du XVIIV siècle ci au debut de XIX . lahattage forestier entrepris le long du 
Saint-Laurent et de Ia rivière Outaouais offrit une autre ressource. 

Plus au nord, aux XVV et XVIF siècles, les Européens cherchCrent un passage 
vers le nord-ouest parmi les dCtroits de l'archipel, mais sans grand succès. Les 
recherches ont été reprises au XIX siècle et même si l'on parvint alors a cartogra-
phier presque toute Ia region, flul passage dintérCt commercial ne fut dCcouvert. 
A Ia mCme époque. Canadiens et autres intCressCs concurent l'idCe d'un chemin 
de fer transcontinental qui irait du fleuve Saint-Laurent a l'ocCan Pacifique, mais 
le relief accidentC du Bouclier et les montagnes de Ia Cordillère constituaient de 
redoutables obstacles. Route magnifique pour les canoes des trafiquants dc four-
rures, les lacs et rivièces du Bmiclier, sans compter les marécages ci les (lifficultés 
du terrain, rendaient Ic transport terrestre peu praticable. II a fallu attendre jus-
qu'au milieu du XX" siècle pour que des routes soient construites dans Ic Bouclier; 
un chemin de fer permettant de traverser cette region ardue avait cependant etC 
achevé dans les annCes 1880, ci deux autres devaient l'Ctre au cours des deux 
premieres décennies du XX siCcle. l)Osormais les Basses terres du Saint-Laurent 
Ctaicnt donc reliCes aux plaines intCrieures en depit du Bouclier qui dressait une 
barriCre de près de 1.000 milles de long. La region est toutefois demeurCe fermCe 
a lagriculture; seuls quelques petits districts situès dans les zones argileuses ont 
été mis en exploitation. 

L'extraction miniCre présente une autre histoire. Au milieu clu XIX' siècle. on 
chercha a exploiter les gisements du Bouclier. et  ces tentatives furent facilitécs 
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par la construction du chemin do fer ci l'amélioration dautres voies daccès. Pa-
rallèiement, des usines do pates et papiers ci des ceniralos hydro-electriques 
étaient amCnagCcs, do sorte qu ' au XX siècle Ic Bouclier, avec toutes ses ressour-
ces et son immense richesse, est apparu sous un nouveau jour. De petites commu-
nautCs sy sont Ctahlies qui vivaient do l'exploitation miniCre et de l'inclustrie des 
pates et papiers. Los amateurs de plein air oft également commence a frequenter 
do plus en plus Ia region. Déjà all XIX siècle los riviCres. lacs ci terres hoisées 
près des Basses terres do Saint-Laurent Ctaieni exploiles comme lieux de villégiature. 

Au XX siècle le Boucliei' e.st devenu rune des grandes regions tounstiques do 
continent, et les vacanciers poussent de plus en plus vers Ic nord, oC Ic paysage 
magnifique a garde tout son charme; ii so pout memo qu'il sCtablisse dans I'avenir 
un lien plus Ctroit entro les terres colonisCes du sud et cette region a mesure que 
des touristes visiteront les lies Baffin. Ellesmere et Axel l-leiberg. 

Plaines intérieures 
Empietant sur le Bouclier it Iouest. les Plaines intCrieures so dCploient entre Ic 

Lao des Bois ci l'océan Arctique, ci sétendent jusqu'à Ia region corclillCre. C'est 
Ia plus jeune des grandes regions physiographiques du Canada, et Ia plus simple 
quant a La structure. Elle se compose do couches sédimentaircs du Paléozoique 
datant de 500 a 225 millions dannCes. recouvertes de roches mOsozoIques et céno-
zoIques beaucoup plus jeunes, cost-a-dire dont l'âge vane entre 225 et I millions 
d'annCes. Les Plaines mesurent près do 800 mules do large au niveau du 49" paral-
lCle. 600 au 56. nioins do 200 a Ia hauteur du 64. oi Ic Bouclien se rapproche des 
monts Franklin pour sélargir do nouveau usqu'à 500 mules environ près du litto-
ral arctique. Dans le sud des Plaines. ii so produit one dCniveilation denviron 5 
pieds par mule. dopuis une hautour do 5.000 pieds dans los Rocheuses jusqu'à 700 
pieds environ au-dessus (lu niveau do Ia mer dans Ic Bouclier. 

Los glaces contineniales ont dCposé dépaisses moraines de till dans los plaines, 
qui composent une bonne partie de Ia region. Les zones accidentées sont formécs 
de moraines frontales, ci il existe également des drumlins et des dépôis do sable 
et de gravier. Des vallées, larges et profondes, occupées aujourd'hui par de petits 
cours d'eau, ant été creusées par les caux s'Ccoulant des rives des glaciers. On 
trouve d'immenses plaines a surface plate, comme colic du lac Agassiz dans Ic sud 
du Manitoba, formées de maténiaux déposés dans les lacs glaciaires. La region 
offre un vaste panorama de plaines plates ou ondulécs, propices dans Ic sud a 
l'amenagement de bnise-vent pour Ia protection des fermes, quelques vallées net-
temeni encaissées, bordées d'arbres, et los contours bleutés des collines et des 
escarpements qui se dessinent a l'honizon. 

Au sud sCtend la prairie, mais au nord do Ia rivière Saskatchewan-Nord Ia forét 
prédomine. Entro les deux Se trouve Ia tremblaie, zone de transition végétale. Les 
Européens. habiiués a des climais plus humides, hésitaieni a s'instaIler dans les 
prairies du sud a cause do faible niveau des précipitations qui vane de 12 a plus 
de 20 pouces par an. Les commerçants de fourrures los ant memo surnommées 
barrens, parce qu'elles étaient dépourvues d'arbres. 11 no faut cependant pas en 
conclure que La region manque de ressources. Memo a I'Cpoque do Ia traite des 
fourrures on y trouvait d'immenses troupeaux do bisons dont so nourrissaient los 
Indiens, les Métis ct les coureurs do bois oux-mémes. 

Au milieu du XIX' siècle, lorsque pour Ia premiere fois on envisagea Ia possibi-
lité d'utiliser les plaines a des fins agricoles, on arriva a Ia conclusion quelles 
étaient le prolongement du uGrand desert aménicain' et queues comportaient une 
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uzone fertilen propice a lagriculture dans Ia partie de Ia trembidie longeant Ia 
Saskatchewan-Nord. Or, clans les années 1880, Ic Canadien Pacifique construisit 
une vole ferree a travers les plaines du sud qui, a peine 20 ans plus tot, avaient 
éte considérées trop andes pour Ia culture, mais qui désormais étaient ouvertes 
a Ia colonisation. On y pratiquait déja Félevage du bétail: toutefois Ins cultivateurs 
nouvellement arrives durent rCsoudre certains problèmes. A cette fin. us em-
ployerent de nouvelles techniques Idles que Ia culture a sec et Firrigation: us 
plantCrent de nouvelles variCtCs de ble a UFOISSanCC plus rapide et, ainsi, transfor-
merent progressivement ces terres en un riche domaine agricole. Toute difficultC 
n'avait cepenclant pas disparu pour autant. Désastreuses pour Ins agriculteurs. les 
sCcheresses des années 1930 ont donnC lieu a de nouveaux changements technolo-
giques et institutionnels. On assiste mCme a une transformation physique de Ia 
region: Ia Loi sur le rCtablissement agricole des Prairies prévoit en effet Ia cons-
truction do barrages stir certaines rivières et la crCiit ion de nombreux lacs pour 
La conservation de I'eau et son ittulisution quoticlienne a des fins rCcreatives. 

D'importants gisements miniers découverts thins les couches sédimentaires 
ajoutent au revenu agricole. On trouve du pétrole. do gaz naturel et de Ia potasse 
dans les plaines du sud, du pétrole ci clu gaz naturel au sein des formations sédi-
mentaires de Ia region du fleuve Mackenzie et même p!us au nord, ainsi que de 
gigantesques nappes de pétrole dans Ins sables bitumineux de I'Athabasca, dans 
In nord de I'Alhcrta. 

Moissotineuses-hatteuses ncoltant des (:érCales en andains im nord cle Ntepiwa. au Manito-
ha, province cmx pIlines agricoles fertiles. 
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Region de la Cordillère 
La r.ion di Ia Cord here, qui mosure environ 500 mules do large sur 1,500 do 

long, constitue te PIUS grand ensemble de systèmes montagneux et do plateaux 
du Canada. L'àge des formations rocheuses y vane entre le Precambrion et Ic Ce-
nozoIque. Deux systémes montagneux prCdominont: los Rocheuses. façade conti-
nentale, a lest, et Ia Chaine cOtiCro a i'ouest. Les Rocheuses dépassent rarement 
60 mules do large, mais, avec les monts Mackenzie, Selwyn et Richardson plus an 
nord, elles forment un ensemble presquc continu do chaines qui sétendent du 49 
parallèle jusqu'a l'Arctique: seules queiques failles peuvent y servir do passages. 
Les Rocheuses soot néos, il y a environ 65 millions d'annOes, d'intenses plisse-
ments, dislocations et soulèvements de roches sCdimentaires. On en extrait du 
charbon dans Ic sud. A lest so trouvent les contreforts, larges do 10 a 12 mules; 
a l'ouest urn' profonde vallée. le Fossé cbs Rocheuses, qui s'Ctend do Ia frontière 
americaine jusqu'au Yukon. Los Rocheuses sont pout-étre do 150 millions d'années 
plus jeunes quo les Appalaches, et elles.sont plus hautes et plus accidentées car 
l'erosion n'a pas ou Ic temps ne faire son oeuvre. Le sommet Ic plus ClevC est Ic 
mont Robson. situé a 12972 pieds, niais bon nombre do mootagnes dépassent 
10,000 plods. Contrastant avec les Rocheuses qui soot stratiflCcs, Ia Cha'rne cótière, 
allongee entre le 49' parallèle et to Yukon, est en grande partie constituée do ro-
ches ignées et métamorphiques contenant du mineral. Elle mesure en movenne 
100 milks do large mais elle s'élève souvent jusqu'a 9000 plods, et le mont Wad-
dington atteint 13.260 piods. Ce système est plus vieux quo colui des Rocheuses, et 
pas aussi anguleux, bien quo Ic long do Ia cOte los fjords soient nombreux et im-
pressionnants. A I'ouest de la Chaine côtière, une zone montagneuse so situe dans 
le Pacifique gui consiste en deux chaines pnincipales appelées massif St-lie et 
chainons Insulaires. Dans Ic massif SI-Elie. a Ia fi'ontière de l'Alaska, se trouve 
Ic mont Logan (19,850 pieds), qui ost le sommet le plus élevC du Canada. Los chai-
nons Insulaires forment les lies Vancouver, Rome-Charlotte, et d'autres moms 
importantes. avec des cimes dèpassant 6,000 piecls dans l'lIe Vancouver. Contrai-
rement au plateau continental do l'Atlantique, celui du Pacifique est étroit: sa 
largeur maximale est do 50 milles et en un endroit au large de File Vancouver ii 
no mesure qu'envlron 4 mules. 

Entro los Rocheuses et Ia region de Ia Chaine cOtièro so trouve tin grand nombre 
do chainons ot do plateaux, of los regions plus basses divisent l'intérieur en zones 
transversales. A l'ouest des Rocheuses, dans Ic sud-est de Ia Cobombie-Bnitanni-
quo, on rencontre des structures montagneuses plus petites gui formont la chaine 
Colombia, comprenant los chainons Purcell. Selkirk, Monashee of Caribou. oii Ion 
extrait des mOtaux communs. Ii s'agit d'une zone trés èlevée, ofi bon nombre do 
sommets dépassent 10.000 pieds. Los chainons sont séparés l'un de l'autre par do 
grandes vallCes ressemblant a des fossés. Entre les Rocheuscis et Ia chaine Colom-
bia a lost et Ia Chaine côtière a l'ouest se situe to Plateau intCnieur, qui est consti-
tue d'une multitude do hautes terres, plateaux et bassins do petites dimensions. 
L'altitude des plateaux vane entre 1.000 of 5,000 pieds, et il existe des vallOcs pro-
fondCmont encastrées gui ont jusqu'à 3,000 pieds do profondeur, et d'oi los som-
mets beaux paraissent des mootagnes. Au nord du 55' parallCbe a l'intCriour so 
trouve Ia chaine des Cassiars et le gigantesque plateau du Yukon, entre les monts 
Mackenzie, Selwyn et Richardson a lest et Ic massif St-Elie a l'ouest; la surface 
est trés morcelée: montagnes locales. hautes terres et bassins. 

Aucun cours d'eau important no traverse Ia region do Ia Cordillère de maniCre 
a faciliter I'accès aux plaines inténieures. Los fleuves Fraser of Columbia prennent 
bun source dans los Rocheuses et suivent un cours très sinueux avant de se jeter 
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dans to Pacifique, et us no sont pas navigables. Soul le Yukon est navigable, et 
on Alaska uniquement car il emprunte des chemins détournés situés a de hautes 
altitudes pour aboutir au plateau septentrional. La rivière do Ia Paix est Ia seule 
qui ouvre une brèche dans los Rocheuses, mais los premiers constructeurs do che-
mins do for ont cherché tin passage plus au sud et oft construit des lignes dans 
los passes de Ia Têtc-Jaune, a 3.720 pieds au-dessus du niveau do Ia mer, du Che-
val-qui-Rue. a 5,332 pieds, et du Nid-du-Corbeau. a 4.459 pieds. Pour atteindre 
Vancouver Ia voie ferrée transcontinentale a suivi Ic Fraser Canyon, traversant 
le Plateau intérieur et la Chaine cótière. Aujourd'hui, des routes pénétrent dans 
los plateaux et les montagnes do Ia Colombie-Britannique. et  Ia grande route do 
l'Alaska coupe méme a travers le Yukon, mais l'établissement en regions mont.a-
gneuses de réseaux di' communication adCquats est Ic fruit dune bataille acharnée. 

Une region au terrain aussi vane renferme do multiples ressources. Los monta-
gnes offrent do superbes fonéts do bois tendre, en particulier les chalnes insulaires 
et cOheres, oij les prCcipitations sont exceptionnellement abondantes, atteignant 
100 pouces ou plus chaque annCc. Par contre, los regions de l'intCrieur sont andes, 
parfois memo desortiques là oi il no pleut prosque jamais. Outre Ia forCt, los ros- 

Champs dc glace et glaciers tribulaires surplombant Ic glacier Athabasca dans los champs 
do glaco Columbia, La plus importante formation glaciaire des Rocheuses. 



- 

I Albert'lh 1,1(-Ihir. Ii 

sources primaires comprennent des gisements miniers, des sites hydro-electriques 
et Ic Poisson do l'océan Pacifique et des rivières locales; dans certaines vallées, 
par exemple cellos d'Okanagan et du bas Fraser, ii so fait aussi un peu d'agriculture. 

Au debut du XIX siècle, on commença a venir de Montréal et do la haie d'Hud-
son pour faire to trafic des fourrures, puis au cours des années 1860 cc ht Ia niCe 
vers For dans Ia region du Fraser. Los fourrures et For étant des produils CvaluCs 
au poids, los frais d'expédilion vers des mai'chés eloignCs se justifiaient, mais 
comme ii n'en allait pas do memo des autres matières brutes le développement 
de la region a retardé. L'histoire de Fexploitation de produits tels que los sciages, 
los pates et papiers, Ic Poisson et les mCtaux communs traduit les qualites spCcia-
los do cello region. La misc en valour de ces produits primaires, c'est-à-dire léta-
blissement de conserveries, l'ouverture do mines, de raffineries, do scieries et 
dusines de pates, la nécessitC de vaincre Los difficultCs internes do communication 
et les frais du transport vors des marches Cloignes, exigeait des invostissements 
considérables afin quo Ic volume de production puisse justifier les dépenses. Tou-
tefois l'ahundancc des ressources naturelles motivait l'énorme cocit do leur ex-
ploitation commerciale. Le tourisme constitue une autre industrie d'importance. 
La Cordillère, avec son panorama d'une beauté grandiose et sauvage, est devenue 
l'un des grands centres do villCgiaturo du continent, tant en été qu'en hiver. Et 
sur Ia côte. Ic clirnat est assez doux pour quo chaque année do nombreux Cana-
diens a Ia retraite vionnent s'installer a Victoria et a Vancouver. 

JOHN WARKENTIN 



Climat 
Alors que Ic temps représente lensemble des conditions méteorologicues a Un 

moment donnO, le clirnat peut étre déni comme l'état general ou moyen do temps. 
Dans un pays aussi vaste que le Canada, ii existe divers climats car les conditions 
different heaucoup dune region a l'autre. Les renseignements a cc sujet provien-
nent des observations enregistrées pendant des années par des milliers d'ohserva-
teurs daris (lea centaines d'endroits au Canada Certaines stations mCteorologi-
ques ne sont dotées que dun pluviomètre, c'est-à-dire dun entonnoir de forme 
et de grosseur standard, pour recueillir Ia pluie et en mesurer Ia quantité; d'autres 
possCdent on outre une paire de thermometres montCs sur un écran a interstices 
standard, qui enregistrent les temperatures maximales et minimales quotidiennes. 
Les aéroports et les stations agronomiques expCrimentales, munis d'un Cquipe-
ment d'observation complexe, emploient des technicians spécialement formés 
pour observer et enregistrer, outre les temperatures et les précipitations, Ic vent, 
l'humidité, la radiation, Ia pression et Ia nCbulositC. 11 existe au Canada plus de 
2,400 stations météorologiques, dont 250 environ sont de type complexe. 

Comme Ic temps vane dune année a I'autre, ii faut maintenir des stations météo-
rologiques pendant longtemps dans le plus grand nombre d'endroits possible de 
sorte que les observations enregistrées ne soient pas faussées par une ou deux 
années exceptionnelles. Dans les zones tempérées, oC est situé Ic Canada, 30 ans 
suffisent a établir Ia variation normale du climat. Néanmoins, des observations 
prolorigées peuvent être révélatrices et permettent de determiner l'évolution du 
climat. Chaque année le Service de I'Environnement atmosphCrique reçoit les ré-
sultats de deux a trois millions d'observations individuelles effectuées dans tout 

La couleur violette de cette aurore boréale est causée par des emissions de molecules d'azote. 
La plupart des auroras horeales paraissent plutôt verdâtres en raison de fortes emissions 
di t omis dox vgèn e. Li's Iueurs samhl ent coriverger vers le ha ut vu quel les t racun t Ii's I ins 
III 	hI!01) fl)4[II 1(01 virlicil 	h Iii Tirrti. 
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le pays. Grace a l'application (10 méthodes appropriées, cette masse imposante de 
donnécs permet do (lresser un tableau précis des climats canadiens. 

La source d'énergie de bus les rnouvements atmospheriques est en definitive 
Ia radiation solaire absorhée par l'atmosphère et, thins une plus grande mesure. 
par Ia surface do Ia terre. Lénergie terrestre so communique ensuite a lair par 
conduction, par convection et par radiation sur grandes ondes. En hiver. Ic Ca-
nada recoil du soldl moms d'Cnergie qu'il non donne, ot en etC on peut en dire 
autant des lies du Nord. 11 v a compensation par transfert do chalour en prove-
nance des zones mCridionales. Fair froid Ctant alors remplacC par do lair chaud. 
Ce phCnomène est dft a la circulation en sons contraire des aiguilles d'une montre 
autour des zones do basse pression, lesquelles se déplacent a leur tour dans un 
mouvement ondulatoire (et gCnCralernent d'ouest en est). 

En raison du niouvement do ces handes do basse pression, La provenance do lair 
a diffCrents endroils du Canada vane bus les deux ou trois jours, cc qui explique 
les fluctuations metCorologiques constantes auxquelles los Canadiens soft accou-
tumCs. Les valours moyennes ne sont donc pas des mesures absolues et, de fail. 
ii ne faut pas oublier quo la variation est on Clement essentiel du climat. A Calga-
ry, Ia temperature movenne on janvier ost do 14.2°F mais. au  cours do quelque 
90 annCcs d'obsurvution, des maximums de 61°F ci des minimums de -48°F ont 
Cté enregistrés. 

Côte de Ia Colombie-Britannique 
A cause du mouvomoni gCnCral do lair d'ouest en est au-dessus de Ia côte, et 

des barriCres moniagneusos qui traversent la province du nord au sud, lair froid 
de l'intCriour atteint rarement Ia côte do Ia Colombie-Bnitannique. Par consequent. 
les temperatures accusent des variations saisonnieres relativement faiblos carac-
térisliques des grandes masses deau: les hivers sont doux ci les étCs frais. En CtC, 
l'extension vets l'est do Ia zone semi-permanente do haute pression qui rCgne au-
dessus du Pacifique apporte generalement du beau temps. En hiver, des zones 
profondes do basso pression provenant do golfe do l'Alaska balaient La cob, de 
sorte que le gros des précipitations tombe durant cette saison. Les vents du littoral 
poussCs vers los versants exposés dos muntagnes provoquent de fortes pluies le 
long de Ia cOte. Certains onclroits do l'ile Vancouver roçoivent los plus grandes 
quanhités de pluie au Canada, soit on moyenne plus do 200 pouces par an. Dans 
ia panic nord du littoral, une bonne proportion cbs précipitations hivernales 
tombe sous forme (IC neige. et  Ic total pour la saison attoint facilement 200 a 300 
pue• A Kildala Pass. IL en est tombC en moyenne 765 poiices par an sur one 
periode (IC cirIq ans. 

Intérieur de La Colombie-Britannique 
Lursquils atteignent I'intCrieur (10 Ia Lolomhie-Britanmque. los vents pluveux 

du Pacifique oft perdu beaucoup de leur humiditC par suite do lout ascension 
forcCe au-delà des montagnes; aussi les vallées intérieures sont-elles relalivement 
sCches. Si on traverse Ia province en direction de lest, on conslate que los précipi-
tations augmontent a l'ouesi des chaines do montagnes ci diminuent a lest. 
Comme I'air froid dc FArctique arrive souvent a franchir les montagnes on prove-
nance du nord ci do Vest, les temperatures d'hiver sont beaucoup plus froidos a 
I'intCrieur que sur le littoral ci, comme los montagnes font obstacle a Finfluence 
modératrice do la men, los temperatures sont élevCes en etC. Ic maximum attei- 
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gnant en bien des endroits une moyenne quot](Iicnne de 80°F ou PIUS. En hiver. 
les temperatures minimales varient entre 20°F dans le sud ci hien au-dessous de 
zero dans le nord. 

Provinces des Prairies 
Aucune l)arricrc inontagneuse ne protege les provinces des Prairies conire lair 

froid se déplaçant vers Ic sud en provenance de lArctique, ou contre lair chaud 
qui monte des plaines centrales des Etats-Unis. Aussi enregistre-t-on dans celte 
region du Canada les plus grands écarts annuels de temperature entre Fété et rhi-
ver: de plus. Ia variabilité d'un jour a l'autre peut y étre plus accentuée que dans 
nimporte queue autre partie do pays. En hiver, los temperatures descendent sou-
vent au-dessous de zero, l'humidité absolue est faible ci les préCipitations gCnCra-
lement pen ahondantes. 

Les blizzards soft caractéristiques des hivers des Prairies. II s'agit do vents gla-
cials ci violents accompagnes do tempCtes de neige durant lesquelles Ia visil)ilité 
est parfois presque nulle a cause de la neige qui s'amoncelle et tourbillonne. Ii 
peut tomber moms dun pouce de neige mais, comme elk est charriee par des 
vents violents, die houleverse les activitCs de l'homme plus que tout autre phCno-
mCne météorologique. Un autre Clement du clirnat de la region albertaine située 
tout près des contreforts est le chinook d'hiver, caractérisé par des vents chauds 
ci secs qui soufflent des montagnes et produisent une augmentation spectaculaire 
de temperature, celle-ci pouvant passer (Ic -20°F a + 35°F. Les vents du chinook 
sont habituellement violents, se déplaçant a one vitesse de 25 a so milks a l'heure, 
et los rafales quils provoquent peuvent atteindre ou dépasser 100 milles a l'heure. 
Lair Otant sec. La couche de neige disparait très rapidernent et Ic vent charrie par-
fois de la terre. Le chinook balaie Ia region en (lirection do lest sur une distance 
d'environ 100 mules a partir des contreforts, mais plus a lest ii perd rapidement 
de son intensilé. 

En été l'air des Prairies est heaucoup plus humide qu'en hiver, et bien que les 
syslemes mCtéorologiques traversant la region suient relativement faibles, us pro-
voquent souvent rics orages accompagnes de fortes pluies et de grele. Le sud-est 
de lAlberta et Ic sud-ouest de La Saskatchewan ont Ic climat le plus sec des Prai-
ries. ci les précipitations augmentent gCnéralement d'ouest en est, a mesure que 
to reste de Ia Saskatchewan ci du Manitoba suhit linfluence des courants chauds 
et humides originairos du centre des Etats-Unis. D'autre part, les précipitalions 
soft relativement ahondantes dans certains secteurs des contrefurts ci dans le 
nord de lAlberta, oi les masses d'air soft soulevCes dans un mouvement giratoire 
so dirigeant vers l'ouest, 

Ontario 
Le climat do Ia majeure partie du suci do l'Ontario et de La region do nord de 

Ia province située a lest du lac Superieur est sensiblement influence par Ia pré-
sence des Grands lacs. En outre, les masses d'air qui circulent dans Ic nord do 
l'Ontario sont géneralement plus nordiques que celles qui so déplacent au-dessus 
des provinces des Prairies. ci c'est pourquoi les printemps y soft plus tardifs que 
dans Les Prairies. Les hivers soft froids ci secs a cause de L'air arctique. En Cté, 
une succession de cyclones produit d'abondantes précipitations dans Ia region. 
bien que les étés soient chauds pour une idle latitude: bun nombre de stations 
ont enregistré au moms une lois 100°F. 
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Le sud do l'Ontario est protégé des vents de l'ouest par les Grands lacs; aussi 
Ins étés sont-ils plus frais et ins hivers plus doux quo dims lest do Ia province ou 
aux Etats-Unis. a I'ouest des Grands lacs. En juillet, par exemple. Ins temperatures 
moyennes s'échelonnent entre 64°F of 70°F en Ontario, tandis qu'au Minnesota 

pareille latitude la moyenne est denviron 72°F. En janvier, Ia temperature 
moyenne vane entre 18°F et 24°F en Ontario, et so situe a 11°F au Minnesota. 
Cinfluence des lacs so fail surtout sentir Ic long do nivage, en particulien en été 
oi par temps ensoleillé une brise fraiche tend a réduire Ia temperature maximale. 
Le sud do l'Ontario, cependant, reçoit parfois durant l'CtC des vagues d'air chaud 
et humide provenant do sud des lacs. Los prCcipitations soflt neparties uniformé-
mont au cours de lannéc: bourrasques frCquentes en hiven, tempCtes moms vio-
lentes et orages dans latmosphére chaud et humide (IC l'CtC. Los prCcipitations 
a tintielles varient entre 30 et 40 pouces. 

Québec 
Le Québec connaIt, du fail do son Ctendun, un grand eventail do climats. Dans 

Ic nord et le centre de Ia province les hivers sont froids et les étCs, bien quo relati-
vement courts, sont chauds. Dans le sod, en particulier In long do Ia rive nord du 
golfe Saint-Laurent, les chutes do neige sont assez abondantes. Ia moyenne 
annuelle dépassant 100 pouces. Dans les basses terres dc Ia vallée du Saint-
Laurent Ic climat ressemble beaucoup a celui du sud do lOntario, hien que los 
temperatures soieni plus extremes parce quo l'infloence modératrice des Grands 
lacs ne Se fail guère sentir dims Ia region. Il s'agit donc dun climat plus conti-
nental. oii les temperatures estivales soot a peu prCs analogues a celles de 
I'Ontario. mais les hivers un peu plus froids. 

La neige y est plus abondante et persistante parce que les hivers sont plus froids; 
en effet, Ia temperature moyenne de janvier est de 15°F a Montréal, 10°F it Ottawa 
et 24°F a Toronto. 

Provinces de I'Attantique 
Los cluriats de Ia cOle at antique du Canada sont (IC caractére plus continental 

que ceux do Ia cOte du Pacilique en raison des déplacements dair en provenance 
de l'ouest qui aménent souvent des masses (lair continental. Un couloir parallele 
i Ia céte do lAtlantique est couramment emprunté par les tompCtes qui. 
Iorsqu'elles sonl bien formées, peuvent produire des vents violents et dCverser 
d'ahondantes précipitations sur les regions côtières. En hiver, los précipitations 
tombent souvent sous forme de pluie In long de Ia côte do Ia Nouvelle-Ecosse, et 
on neige au Nouveau-Brunswick; des plums verglaçantes se produisent parfois 
dans les zones intermCdiaires. Los Ctés sont généralement frais. bien quon puisse 
enregistrer des temperatures dans los 90°, en particulier au Nouveau-Brunswick, 
Ia plus continentale des provinces Maritimes. 

Lile de Terre-Neuve et Ia côte du Labrador sont parfois envahies par des masses 
d'air humide provenant do Ia mer et entrainant dabondantes chutes do neige ou 
do plum. Poor cc qui est du climat, Terre-Neuve est Ia plus maritime (los provinces 
do lAtlantiqtie, particulièrement par sos printemps cI SOS étés qui sont très frais 
par rapport au reste du Canada. Les tempCtes qui so dirigent vers Ic nord en 
longeant Ia cOte do I'Atlantique traversent souvent I'est do Terre-Neuve of 
saccompagnent de vents violents en direction du nord-est, de pluie ou do neige. 
Au Labrador, comme ailleurs dans Ia region, Ic climat est genéralement de type 
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Lancement de ballons destinés a sonder les couches supérieures de l'atmosphère a hord du 
navire meteorologique CCGS Vancouver. 

analogue cdli de Ia côte est, mais les temperatures sont plus basses et une plus 
grande proportion des précipitations se déverse sous forme de neige. car on est 
plus au nord. Les masses d'air de l'Arctique qui descendent vers Ic sud-est en 
passant par Ic Labrador ne suhissent pas de modifications: les temperatures 
hivernales sont donc trés froides. 

Yukon et Territoires du Nord-Ouest 
l.a latitu(lc Iovpi (lii '.iord (:anulien, sitta pour urn honor 10111  au-drli du 

(:ercle polaire, est le principal lacteui qui determine Ia temperature. Cest ainsi 
qu'une grande partic dc la region connait Ia nuit polaire. MCme en etC oé les jours 
son! longs Ics rayons du soleil de midi frappent Ia terre a un angle tellement faible 
quils ne produisent pas la mCme chaleur que plus au sod. Durant Ihiver. la 
couche de neige ou de glace qui recouvre le sol et l'insuffisancc de Ia radiation 
solaire contribuent a produire de trés basses temperatures. Ii se forme donc de 
vastes zones de haute pression empCchant lair chaud do sud de s'infiltrer. Dans 
une grande partie du Nord la temperature reste au-dessous de zero pendant toute 
Ia durCe du long hiver, Ia moyenne descendant jusqu'à -35°F en fCvrier dans Ic 
nord de larchipel arctique. Les temperatures moyennes les plus basses se produi-
sent dans les lIes nordiques. mais los plus fortes extremes sont ordinairement 
enregistrees au Yukon: cest en effet a Snag qu'a etC observée Ia plus basso 
temperature jamais enregistrée en AmCrique du Nord (-81°F). 



Le paysage canadien 
Le Canada est bordé de trois oceans. ALL nord, sun vaste archipel arctique 

s'émiette vers Ic pole, blanc en hiver et bleu en Cté, seus le soleil de minuit. A I'est, 
l'Atlantique haigne les fjords de Ia terre de Baffin et do Labrador, pCnètre profon-
dCment dans Ic fleuve Saint-Laurent, et tourbillonne autour des cObs déchique-
tees des provinces de l'Atlantique. A l'ouest, le Pacifique trace tine ligne plus ré-
guliCre le long des rochers, des plages ci des lies. 

La littérature et l'art du Canada ont rCvClC cerbains aspects (IC ses multiples 
paysages. Its ont également fait voir comment les Canadiens rCagissent au milieu 
oü its vivent et comment its administrent leurs ressources. On a fail grand état 
de l'esprit d'aventure des Canadiens ci de leur lutte contre des Cléments adverses. 
Endurer des hivers longs et froids, voyager sur Ia glace et 0 travers la hourrasque. 
abattre des foréts épaisses et labourer un sol parfois ingrat: tout cola, c'est l'his-
toire canadienne. 

Les inventions et los traditions des différentes populations du Canada sont fort 
variées, qu elks suient représentOes par Ic traineau el l'igloo de I'lnuit, le wigwam 
et le canoC do l'tndien, les maisons de ferme en pierre des premiers colons fran-
çais, les residences de style georgien des Loyalistes ou les usines des temps mo-
dernes. Les matériaux de construction, provenant directement du milieu physi-
que, étaient assortis au paysage, tandis que les matiCres importCes temoignent de 
Ia diversité des origines. Depuis quelque temps les admini6trateurs cot remplace 
los pionniers, et une puissante economic est née do i'exploiiation industrielle. Elle 
est dirigee it partlr des centres urbains oü habitent aujouid'hui Ia plupart des 
Canadiens. 

Le paysage humanisé de cc vaste territoire conserve lempreinte de son moulo 
naturei. et  les Canadiens prennent de plus en plus conscience de la richesse quo 
constituent les rochers, les plantes et les animaux, richesse qui nest pas nécessai-
rement exploitable du point do vue économique mais qui doit Otre préservée 
comme cadre dune vie heureuse. Toutes les societés civilisécs cot consenti a 
payer Ic prix pour des valeurs non marchandables mais combion précieuses a 
leui-s yeux. 

Les écosystèmes du Canada 
LCcologiste no jouil pas encore do linfluence de loconorniste, niats ii st' fail 

enfin ecoutor ot sos (ICfiflhI ions serviront do plus en plus 0 repCrer los qualitCs do 
milieu humain qui méritent d'Otre conservéos et mieux intégrécs 0 Ia vie d'aujour-
d'hui. Sa perspective est axCe sur i'Ccosystéme, unite de base de l'environnement, 
qui consiste en populations vivantes (microbes. plantes, animaux. hommes) ex-
ploitant les ressnurces a leur disposition. Celles-ci comprennent: La chaleur, 
l'Cnergie. Ia IumiCre solaire. l'humiditC et l'oau dans l'air et Ic sol, ci tin assemblage 
complexo do gaz, de liquides ot de solides dans l'atmosphère ot Ic sol, Les plantes 
et los animaux soot des produits do cycle des ClCments nutritifs do lair et du sot, 
mais its servent Cgalement de nourriture los uns aux autres et leurs tissus, even-
tuellement rendus a l'environnement, entrent a nouveau dans Ic cycle. 

Ainsi. un étang, une forêt ou Ufle yule possèdent des qualitCs et des quantités 
do ressourco.s mesurables. Les agents responsables de leur cycle soot autant de 
maillons dans des chaines alinmntaires et des transferts d'energie plus ou moms 
complexes. Alurs que l'étang et Ia forOt peuvent pratiquement so suffire 0 eux-
mOmes, renouvolant chaque annCc leurs provisions d'alimeots ot d'énorgie, Ia vii-
le, plus complexe, depend dans une large mosure do timportation, entre autres 
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do substances végètales ci animales. Par contre, ello érnet de puissantes inforrna-
Lions qui influencent grandement les investissemonts dans les foréts, les fermes, 
los industries, les banlieues. et  méme dans los regions sauvages. 

Un paysage est ainsi une mosciique d'CcosysiCmos. Une vallOe, une montagne, 
une rivière ou une yule abriteni une infinite d'organisme.s vivants avec lesquels 
cues pariagon t leurs rossou rces. Cellos-ci soft plus ou mows moon velablos ci los 
organismes sont les agents capables do les transformer a divers degrés en des pro-
duits plus ou moms stables. Le rendement potentiel des paysages canadiens est 
trés inégal. malgré Ia diversité des types. 

Au plus haul niveau, le climat exerce Ic contrôle majeur et permet de distinguer 
en gros los Z000S suivantos: arciique, subarctique. montagneuse, boréale, centrale, 
tempérée de l'ouesi ci tempérée de lest. A l'iiitérieur do chaque zone, los faibles 
contrastes climatiques, los accidents topographiques. Ia repartition dos types do 
relief et Ia formation des sols permettent lCmergence de différents Ccosystèmes. 
Ceux-ci sont peuplés de plantes ci d'animaux qui dans Ic passé ont été exposés 
a différentes adversités, dont raction des glaciers, qui ont provoqué leur migration. 

L'homme a modiflé le relief et Ic régime dCcoulement des eaux et il a détruit 
nu remplace Ia végétation naturello dans une vaste gamme d'écosystèmes. 

La toundra arctique 
A cause du pergélisol, seule une petite communauté biulogique arrive a croitre 

dons la toundra arctique. La plupart des communautés végetalos sent trés insta-
bles, sauf dans los conditions les plus andes. De memo, los populations animales 
fluctuent considCrablement: los lemmings, pouts rongeurs. soft A peu prés invisi-
bles certaines années ci pullulent a d'outres moments, ci ils so font dCvorer par 
des mammifères plus gros queux et par des olseaux predateurs. 

Los fjords abrupis de l'ile Bafiin, avec bars falaisos ci leurs éhoulis, leurs vastos 
plainos gravebeuses d'épanr.hement glaciaire, leurs collines a domes surbaissés, 
leurs rivages et leurs marais littoraux, ci buns calottos do glace permanente cer-
flees do flaques do ne.ige fondanto. oft peut-Ctre Ic plus grand repertoire d'écosys-
tCmes; les marais do laiches ci do graminées suit grouillants d'oiseaux on etC, ainsi 
que cenlaines falaisos do lile dint los habitants so nourrissent do Ia faune marine. 
Los littoraux rocheux et los corniches glacées abritont unc population vanCe do 
mammiféres marins, qui salimente de poissons ci d'invertebrCs queue trouve 
dans la mer. 

Les terres séches ci basses, plus ares, soft couvertes d'une toundra qui se 
(lécoupo en dalles do saules nains, d'airelles, de rhododendrons ot do camanines 
noires entrernClées do saxifrages en flours, do renoncules, darénaires. d'herbe aux 
poux ci do touffes do luzules et do laiches. Des troupeaux do caribous paissont 
ci broutent COS plantes ci l'omnipréseni lichen (Cladoniu). Le boeuf musqué, vi-
vant en bancles éparpillées sur Ic ternitoire. osi plus sédentaire ci broute davantago. 

Les plaines du has Mackenzie, par ailleurs, soft do vastes prés humides parse-
m(,,s do marCcages mousseux et sillonnés do cours d'eau bordés d'écrans de saules. 
Los épinettes raccourcisseni a mesure qu'on approche de I'estuaire. 

La plus grande partie de Ce territoire est presque vierge, mais trés vulnerable, 
comme en témoignent la destruction irreversible do certains pergélisols ot la pol-
lution des caux par Ic pCtrule. 

La savane subarctique 
Alors quo Ia toundra est depourvuc d'arhros. Ia vasto zone qui sCtend sur tout 

Ic Nord canadien au-delà de Ia forét boréale a des épinettes, des mClèzes. des 
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sapins, des pins et des bouleaux en hosquets ou isolés ou en formations ouvertes 
et rêgulières, avec un sous-bois d'arbustes do haute taille (aulnes. amélanchiers, 
cornouillers, chevrefeuilles. satiles), des arbrisseaux (lii plupart de la fainille des 
bruyères: kalmias, arbre a the du Labrador, bleuets) et un tapis de mousses et de 
lichens (surtout des cladonias) parsemé do touffes dherbes cliverses. 

La zone suharctique est faite de contrastes. Au nord les arbrcs sont rabougris 
et des pans do toundra occupent los endroits ClevCs et secs: au sud les arhres sont 
plus grands et plus serrés, los sous-bois plus luxuriarits, et les rives des cours d'eau 
et le relief protégé permettent lépanouissement dune forét de conifères. 

Une grande partie de cello zone chevauche to Bouclier canadien, et est constel-
lee do lacs en voie dinvasion par des tourbières flottantes. Los bassins fermés sont 
nombreux of le musheg submerge une grande partie du paysage: de grands lacis 
flottants (mais qui échouent Cvontuellement) sont formCs do petit-the et d'autres 
arbrisseaux ancrCs dans une matrico do mousse do sphaigne qui tapisse le sol, 
lequel est envahi a partir des bords par des rangées dépinettes of de mélCzes. 

On ne peut extrairo du bois marchandable de cello zone, mais Ia presence de 
plusieurs gites de minéraux précieux a suscité l'apparition de villes modornes, (1W 
s'approvisionnent plus au sud. 

La forêt boréale 
Do Terro-Neuve a Ia Colombie-Britannique of au Yukon, Ia forét d'epinettes et 

de sapins, si justement appelée forCt canadienne, est a peti près ininterrompue. 
Dans lest los espèces sont peu nombreuses: épinette blanche et noire, sapin ban-
mier, mélCze, pin gris, et aussi pin rouge et pin blanc (plus abondant vers le sud, 
cependant). Dans l'ouost, on trouve maintes autres espCces d'Cpinette, do pin, do 
sapin, de mCléze, de pruche. Ic sapin Douglas, et bien d'autres arhres encore. Aux 
plus basses altitudes, toutefois, Ia forCt canadienne est trés homogéne dans sa 
structure, avec sos grands arbres en flèches au feuillage a aiguilles persislant, sos 
arhres de petite taille peu nombreux et éparpillCs (tels le sorbier d'AmCrique, 
l'amelanchier, le cornouiller) et son tapis de mousses plumeuses avec des touffes 
d'herhos en fleur (sürette des bois, quatre-temps. streptope, savoyane, the des 
hois). 

Cette forét, sur Ic Bouclier canadion ondulant, sur les terres plates au nord des 
prairies, sur les contreforts de part et dautre des Rocheuses, est coupée par des 
cours d'eau dont los plumes do débordement sont recouvertes d'une riche forOt 
do saules of do peupliers baumiers, par des falaises auxquelles s'accrochent des 
fougères et des campanules, par des marais plats remplis do joncs do grande taille 
ot do quenouilles. et  par do grands hassins fermés ci tourbeux. 

Los oiseaux y soft très nombreux: des groupes successifs do migrateurs s'arré-
tent a chaque latitude, soit pour s'y nourrir et s'y reposer en route vers los terrains 
do reproduction suharctiques ou arctiques, ou encore pour so reproduire a l'inté-
rieur des forCts. dans los arbres, los marais on les marCcages, ou sur Los corniches 
des falaises. C'est également l'habitat do l'orignal, qui so nourrit do rhizomes de 
nénuphars en etC et des bourgeons et do l'écorce des arbustes on hiver, do tours 
noir omnivore, et do maintes espèces d'Ccureuils of do rongeurs plus pouts. Les 
lacs et los cours d'eau regorgent de poissons. en particulier de brochets et do sal-
monidés. Des nuages dinsectes, surtout des moustiques of d'autres mouches, sont 
suspendus comme un voile do brumo au-dessus des écosystCmos humidos. 

Les villes miniCres, les villes do marché agricole, of los industries du hois sont 
les centres nerveux do Ia forêt canadienne, qui est aussi un vasto champ dactivi-
tés sportives occupé par des pares nafionaux et provinciaux nombreux et Ctendus. 
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Les hauteurs alpines 

Dans les Rocheuses et les chaines côtières, Ia succession complexe des zones 
de végétation provient du refroidissement du climat a mesure que l'altitude aug-
mente. Passé Ic niveau propice a Ia forét horéale, une savanne subalpine apparait, 
scniblable a bien des égards a Ia savane subarctique. Plus haul, ics arbres rac-
courcissent et on trouve finalement une brousse dense oü épinettes ci pins soft 
taillés en drapeaux sous l'effet des vents et sont brflés par Ic froid. 

Au-cola de colic zone prédomine Ia toundra alpine, qul est semblable a celle 
de l'Arctique. A certains endroits cIte lui est presque identiquc, là oü bon nombre 
de plantes (silène acaule, maintes saxifrages, arénaires, laiches, airelles, etc.) ap-
partiennent aux mémes espèces. Cola est vrai également des sites alpins et suhal-
pins dans Ic nord-est du Québec et au Labrador. 

Le climat alpin différe toutefois sensiblement de ceiui do i'Arctique: la chaleur 
dos jours d'étë, l'absence générale de pergelisol, los sols plus profonds, tout favo-
rise une vegetation plus luxuriante. La presence de maintes piantes inconnues 
dans I'Arctique donne souvent au paysage alpin un aspect plus brillant et plus 
col ui, o. 

Les Rucheuses ont égaloment une riche faune de papillons, do petits rongours, 
ot d'ongules peti communs tels le mouflon et Ia chCvre de montagne. 

L'entreprise humaine au niveau alpin se limite pratiquement aux excursions et 
autres act ivitCs do méme nature. 

Les prairies 

Un uru-boutant do sécheresse fail one intrusion depuis Ia frontiCre américaino 
vers Ic nord et pCnCtre Ic Manitoba, Ia Saskatchewan ci l'Aiberta: c'est Ia prairie 
canadienne, a l'herbe tanlOt haute, lantôt moyenne et tanlOt rase. cc dernier cas 
se prCsontant dans les zones plus sCches et plus elevées. La prairie vierge et les 
communautés do plantes de Ia steppe témoignent aussi do Ia qualite du sol; cItes 
vont du riche chernozein avec sa couche noire profonde, aux sols quasi dCserti-
ques do Ia steppe exposCe a I'érosion. La plus grande partie do Ia prairie cana-
dienne originale consistait en une ocprairie mixten aux quantites variables de bou-
lelona, de stipa, d'agropyron, de sporobole ci do fétuque. Y étaient associés cer-
tames herbes a feuilies larges (pulsatille, verge d'or, achillée. gailiet, phlox, ar-
moise des champs, et quelques arbustes commo Ic raisin d'ours, Ia potentille fru-
tescente ci Ic symphoricarpe). Le role de ces arbustes devient do pius en plus ma-
nifesto clans Ic grand arc qui cerne Ia prairie au nord ci qul est appelé parc de 
trembles. Cette region est composée do médaillons de tremblales qui so propagent 
vegetativement ci qui sont encerclCes par one zone-tampon d'arhustes au scm 
d'une vasle matrice d'herhes do prairie. Les escarpements des rivières et les dunes 
montront une tapisserie changeante de genevrier horizontal, de cerisiers do Virgi-
nie, ci d'herbes do dune. Dims les zones pius chaudos et plus sèches on trouve de 
petits lacs dean salée et des plantes typiqucs qui tolCrent Ic set (salicorne, arro-
che). 

La plus grande partie do Ia prairie vierge a toutefois etC labourCo; cello zone 
est devenue Ic grenier du Canada et sos ahonduntes rér.oltes do ble oft nourri bien 
d'autres regions du monde. Elle se rCvCle riche en pétrole ci en potasse, (Ic sorte 
que Ic paysage agricoie esi interrompu ici et là par la presence do I'industrie. 

AprCs plus do cent ans dexploitalion, it se pourrait bien quo Ia richesse des sols 
des Prairies ne soit pas aussi facilement renouvelubie quon Ic croyait auparavant. 
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La forêt côtière du Pacifique 
Le climat ic.mpere-c:haucl ('I la forte humidité qui r6gnent Veis Ic sod de Ia cob 

de Ia Colombie-Britannique ont permis Ia survivancu dune sorte de forêt ombro-
phile tempérée ou dominent les pruches et les thuyas gOants, avec un sous-bois 
de madrone a !euilles persistantes, dérables a grandes feuilles, de cornouillers et 
daulnes, et de grandes fougeres luxuriantes. Des mousses et des lichens couvrent 
souvent les truncs ci les branches des arhres, 

Lincendie. labattage et les conditions du sol favorisent des peuplements serrés 
de sapins Douglas et de pins Murray. Les marécages sont aussi bien pourvus et 
offrent une végétation plus luxuriante quailleurs. 

Aucune region ne produit des arhres plus magnifiques. Leur croissance rapide 
rend possible une utilisation cyclique efficace. Le climat de certaines vallées est 
trés favorable a Ia culture des fruits. Les rivières et les cours deau regorgent de 
poissons, surtout de saumons, cc qui constitue Ia base d'une importante industrie. 

La forêt tempérée de 1'Est 
Cetti' forét se divise en trois principales regions. Dans Ia zone de lAtlantique 

(Acadie), les hois durs nordiques (hêtre, érable, houleau jaune) s'associent a Ia 
pruche et méme a l'Cpinette et au sapin, ci on trouve d'immcnses dunes ci salines. 
Stir Ia nyc nord des lacs EriC ci Ontario et Ic long du Saint-Laurent jusqu'à Ia 
plaine de MontrCal. domine Ia forCt de hCtres ci dérables. 00 poussent également 
Ic chCne blanc, l'hickory, le foyer, Ic tifleul, Ic merisier. Le reste de cette region 
est stnictement Ic domaine des hois durs typiques du noni, a lexception gCnerale-
ment do chêne ci de lCpinette. 

Les changements saisonniers dans ccl écosvstème sont frappants, avec une 
ahondante poussée dherbes fleurissant a ras (Ic terre sous Ia Iumière do pnin-
temps (trille, sceau-de-Salomon, claytonie, ail-doux) ci un eparpillement plutOt 
mince dherbes estivales plus grandes croissant dans l'ombre pli'int' de I'éiC (os-
morhize, aster, verge d'or). 

Dans les l)Iaines dinondation. les vastes forCts qui poussent dans les alluvions 
des grandes rivières, des lacs et des cours d'eau sont composées surtoul dormes, 
d'Crables argentés et de frénes, et de Ia mCme façon offrent uu printemps one 
vague luxuriante de planies a feuilles hinges (chou-puant) ci en etC une Otendue 
dherbes derises (impatientes, orties (lu Canada) enracinées thins un sol dCsormais 
bien aCre. On trouve aussi des marais dominCs par les quenouilles ci les scirpes. 
ci des marécages nO poussent des saules touffus, des aulnes ci des harts rouges. 
Le houleversement cause par les glaciers ci Ia reorientation subséquente des cours 
deau ont entrainé I'alternance de bancs sees graveleux et sablonneux. II existe 
également des crCies 00 clominent de peiits bouleaux a feuillcs de peuplier ci de 
grands pins hlancs, et des bassins peu profonds 1)11.15 ou moms fermCs oO Ia tourbe 
scsi accumulCe et oO Ion trouve une variCtC mCridionale de muskeg, avec un 
éparpillement de mélèzes ci d'épinettes noires, une natle Cpaisse de petit-the, ci 
une certaine quantité de sarracénies et dorchidées aux couleurs vives. 

C'esi Ia plus ancienne region do Canada. avec son agriculture traditionnelle 
(fermes mixtes ou Iaitières, cultures spécialis(!es horticulture. vergers). ci son in-
dustrie et son urbanisation croissantes qui ont cause Ic repli ci l'isolement de Ia 
faune. la  disparition do Ia truite ci du saumon. Ia pollution de Ieau, de lair ci du 
sol. Les parcs ci les reserves y sont rares. il  est vrai. mais de nouvelles conceptions 
de projets d'autosirades. de ceintures vertes et de planification urbaine ofirent Ia 
promesse d'une meilleure récupération des élOments naturels du paysage. 

PIERRE DANSEREAU 



le peupie etson h e-'ritage 



Histoire 
Le Canada esi on pays indèpendant compose de deux principaux groupes ho-

guistiques et cult urels: français et anglais. A ces deux groupes et a la petite popu-
lation indigCne d'lridiens et dInuits se sont ajoutCs au cours du dernier siècle 
plusieurs milhiers dimmigrants représentant les principales cultures européennes. 
Pour Ia plupart, ces immigrants se sont intégrés a Ia cummunautC anglophone, tout 
en conservant maints aspects de leurs cultures. Le Canada na donc jamais été un 
creuset homogene, mais plutôt une mosaique, oi dominent les cultures française 
et anglaise. 

En grande partie, ihistoire du Canada est celle dune recherche constante dac-
commodement et de collaboration entre deux grandes communautés culturelles, 
et de I'intégration des nouveaux venus dans cc cadre d'enscmhle. Au méme mo-
ment oi saccomplissait cet accommodement interne, he Canada suhissait une 
double evolution par rapport au monde cxtérieur. Dahord, ii passait du statut de 
colonie de FEmpire britannique a ce]ui de pays independant au sein du Common-
wealth. Ensuite—processus plus subtil et souvent plus difficile—il cherchait a se 
définir et a défendre son indépendance par rapport a Ia puissance ci an prestige 
de son immense voisin, les Etats-Unis. Ces deux thèmes,—de laccommodemunt 
bi-culturel a l'intérieur et de lauto-définition face a l'extérieur.—ont toujours etC 
presents et oni profondément marqué tous les autres développements au Canada: 
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modes de colonisation, dOveloppement des institutions, croissance économique, 
politique etrangère et évolut ion culturelle. 

Lox ploration et La colonisation de I'Amerique du Nord par les Européens ont 
commence pour de hon au debut du XVIF siècle. Evidemment, ii y avait déjà eu 
les voyages des Vikings, niais Ce nest qu'avec l'émergence de puissants Etats-na-
tions en Europe quont etC deployés les premiers efforts sérieux dans ces domai-
nes. Des les debuts, Français et Anglais avaient Ctabli des Centres de colonisation 
et de commerce en concurrence. Les Anglais sont arrives par le norci, par Ia baie 
di-ludson. vers 1670, mais les Français avaient déjà pénétré Ic continent par Ic 
Saint-Laurent, pius dun demi-siècle auparavant. Au sud, sur l'Hudson, les Hal-
landais furent hientôt chassés par les Britanniques et les colonies puritaines s'en-
racinèrent en Nouvelle-Angleterre. A mesure que ces colonies grandissaient, la 
concurrence sintensiflait pour La possession de ]'arriCre-pays. Les Français pous-
saient vers le nord et vers l'ouest pour faire échec aux Anglais dans Ia baie d'Hud-
son. Les commerçants des deux groupes, avec leurs alliCs indiens, se disputaient 
Ia riche vallée de l'Ohio. Cette concurrence et les rivalités entre la France et La 
Grande-Bretagne en Europe ont, en definitive, provoqué Ia guerre et la chute de 
l'empire francais en AmCrique du Nord. Mais, déjà, La Nouveile-France Ctait soli-
clement enracinée Ic long du Saint-Laurent et en Acadie. 

Le premier demi-siècle d'existence de Ia Nouvelle-France, jusqu'en 1663, avait 
ètè caractCrisé par un échec quasi total sur tous les plans: colonisation, activité 
missionnaire et commerce. Pourtant, ce fut cette périodo de lutte qui procura aux 
générations suivantes le sentiment d'un passé heroIque, lorsque pour survivre la 
petite colonie dut lutter contre les éléments. ies Iroquois et les Anglais. Cette epo- 

Couvent des Ursulines a Québec. A leur arrivée au Canada en 1639. les Ursulines miront sur 
pind 1111 pritr;Irnnin Iidlniiiin ilns jiunes titles. 
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quo est colic des ahftoso et martyrs, religieux et laIcs: Brébeuf et ses compa-
gnons rnorts dans leurs efforts pour evangeliser les Indiens: Dollard ci sos jeunes 
camarades morts en defendant la colonie ci son commerce an Long-Sault en 1660. 

Pourtant. en 1663, Ic nombre total des colons n'atteignait pas 2,500 et l'avenir 
était sombre. La colonie no [ut sauvée que par la decision de Louis XIV d'exercer 
rautorite directe sur sos possessions en AmCrique du Nord. L'Ctablissement du 
gouvernement royal a amené de nouveaux colons. des fonctionnaires de métier 
avec des projets do dOveloppement économique et des troupes pour dCfendre la 
colonie. Bien quo l'économie de Ia colonie soil devenue un peu plus diversiflée, 
efle dependait loujours de Ia France d'une part et du commerce cbs fourrures 
d'autre part. Vers les années 1740. Ia rivalité franco-anglaise en Europe, en Amen-
quo du Nord ci dans d'autres parties clu monde provoqua une guerre qui devait 
entralner Ia fin do la Nouvelle-France. La dernière étape commença en 1754 et prit 
fin avec Ic TraitC do Paris en 1763; les prineipales possessions françaises en Amé-
rique du Nord fureni alors cédées aux Britanniques. 

La conquCte dii Canada par les Britanniques, évCnement majeur clans Ihistoire 
du Canada, unifia provisoirement toute FAmerique du Nord sons le drapeau bri-
tannique. En moms dc 20 ans. cette unite fut rompue pour toujours par le succès 
de Ia Guerre d'mndependance des Etats-Unis. Dans l'intervalle, les habitants fran-
cophones du Canada, au nombre denviron 70,000 au moment do la ConquCtc, 
prouvèrent une fuis encore leur capacité de survivre. Face a l'agitation croissante 
dans les treize colonies, los autoritCs britanniques an Canada abandonnèrent 
Fidée cI'assimiler leurs nouveaux sujets et reconnurent, par FActo de Québec do 
1774, los prinr.ipales institutions de Ia communauté francophone: son droit civil, 
son système seigneurial. son organisation religieuse catholique. Los co]onies en 
révolte tentèrent en vain de persuader le Canada ci Ia Nouvelle-Ecosse a se soli-
dariser avec dIes. Pendant et aprés Ia guerre, toutefois, des milliers de Loyalistes 
ont fui vers Ic nord pour s'Otahlir en Nouvelle-Ecosse, dans la panic qui allait 
devenir plus tancl Ic Nouveau-Brunswick, et an Canada, dans les Cantons de l'Est 
et clans Ia region ouest de la colonie, au nord du lac Ontario, Cest ainsi que Ic 
premier groupo important do colons angluphones s'est étahli dans Ia colonic bri-
tannique a predominance francophone. Les grandes lignes du développement 
futur du Canada Ctciient iirées. 

Larrivée des Loyalistes a commandC de nouveaux amenagements constitution-
nels. LAde constitutionnel de 1791 divisa Fancienne province du Québec en deux 
colonies, Ic Haul-Canada et le Bas-Canada, ci accorda a chacune sa premiere as-
semblCe elective, institution qui existait en Nouvclle-cosse depuis 1758. Cost 
dans Ic contexte do cette constitution que la colonie commença a se dèvelopper 
Oconomiquement ci dCmographiquement. Cost aussi dans cc contexte que se fit 
la lutte pour un gouvernement autonome ou responsable, lequel sera accorde en 
1849, mais seulement après les rebellions avortées de 1837 dans les deux Canadas 
et Ia reunification des deux colonies en 1841. 

Des Ic milieu du XIX siCcle, les colonies britanniques de lArnérique du Nord-
Canada. Nouvelle-Ecosse, Nouveau-Brunswick. Ilo-du.Prince-Edouard ci Terre-
Neuve—étaient prétes a entreprendre prudemment une nouveile étape dans lour 
evolution constitutionnelle. Chaque colonie faisait face a des dépenses publiques 
accrues a cette époque do construction do canaux et de chomins do fer. Chacunc. 
Cgalement, trouvait ses marches limités par l'avènement du libre-échange en 
Grande-Bretagne qui marquait Ia fin do son traitement preférentiel an sein de 
FEmpire. Dans los deux Canadas s'ajoutaient Ic probleme do l'impasse politique 
croissante et la menace d'un conflit culturol a l'intèrieur dune union fondée sur 
la representation è gale des deux parties. Enfin, dans les années 1860, pesait Ia 
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navigant sur Ic leo; Snpurieur en 1869. Lartiste, Frances Anne l-lopkius, accompui1ait los 
voyageurs. 

menace toujours croissante des tats-Unis qui sortaient a peine de leur sanglante 
guerre civile. Cette situation, jointe a l'influence de La Grande-Bretagne désireuse 
de réduire sos engagements en Amérique du Norci, devait aboutir en 1865 a Ia 
(lécision d'acheminer vors une fédérat ion toute i'Amérique do Nord britannique. 

Cette fédération se réaiisa partielloment Ic TI juillef 1867, Iorsque les deux Ca-
nadas, Ia Nouvelle-Ecosse et in Nouveau-Brunswick so réunirent a loccasion do 
La Confédération, en vertu de FActo do l'Amerique du Nord britannique. Cette 
constitution était l'oeuvre d'un groupe dynarnique d'hommes politiques, dont 
John A. Macdonald, George Brown. George-Etienne Cartier et Alexander Gait 
tous du Canada, Charles Tupper de la Nouvelle-Ecosse, et Leonard Tilley du 
Nouveau-Brunswick. Leurs aptitudes politiques et leurs talents juridiques furent 
mis a rude épreuvo dans Ia creation do Ia anouvelle nation. La constitution eta-
blissait une structure fédérale trés centralisCn oü dominait nottemont In gouvor-
nement central, mills øé les affaires considérées d'intérêt purement local étaient 
Iaissées aux provinces. Le français ot i'anglais Ctaient reconnus langues officielles 
au Pariement fédCral, dans ses archives et devant ses trihunaux, et la province 
do Québec était reconnue comme province officiellement bilingue. La nouveile 
nation Ctait une monarchie constitutionnelle fonctionnant suivant les principes 
bien compris du gouvernement par cabinet. Le Parlement du Canada a Ottawa 
so composait du rt'présentant do Ia Couronne. le gouverneur gCnCral, et dune lé-
gislature bicamérale comprenant Ia Chambre des communes et in Sénat. 

Au debut, Ic projet était incomplet, puisque le territoire do la nouveilo nation 
devait s'étendre d'un littoral a lautre. Le premier pas vers sa réalisation fut I'ac-
quisition des terres de Ia Compagnie do Ia Baie d'Hudson dans lOuest. Cola se 
lit rapidement. mais La premiere province nouvelle. le Manitoba, ne fut crCCe 
quaprès Ia défaito d'une rebellion a Ia rivière Rouge, dirigee par un jeune Métis. 
Louis Rid. La province fut étabiie en 1870. L'année suivante Ia province de Ia côte 
du Pacifiquo, Ia Colombie-Britannique, entre dans l'union avec La promesse qu'un 
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chemin de for transcontinental serait constniil. Deux ans plus tard vint s'ajouter 
ll1e-du-Prince-douarcl. En 1874, los immenses terres situées entre Ic Manitoba 
et la Colombie-Britannique furent organisées en taft quo Territoires du nord-
ouest. En 1885, ceite region fut Ia scene dun second soulèvement de Métis ot din-
diens, clirige encore une lois par Louis Rid. L'achèvement (lu chemin de fer Cana-
die.n Pacifique, Ia memo année, permit aux autoritCs canadiennos do vaincre les 
rebelles, et cette fois Riel fut pris, juge et pendu pour trahison. Vingt ans plus tard, 
en 1905, les provinces do Ia Saskatchewan et do l'Alherta furent ajoutCes a l'union. 
La dernière des dix provinces a se joindre au Canada fut Terre-Neuve en 1949. 

tJno fois Ia structure de base etablie, Ic gouvernemeni fédéral conservateur, 
dirigé par Sir John A. Macdonald, s'appliqua a combler los vides. La construction 
do chemin do fer pour Her entre elles ics diverses regions éloignOes fut Ia premiere 
politique do dCveloppoment. Elle s'accompagna do programmes d'immigration 
pour coloniser les vastes territoires, et (lone politique do l)rOtoCiiOn  tarifaire, an-
noncCe en 1879, pour développer un système industriel canadien. Le gouverne-
mont Macdonald avait pris Ia resolution de btir, sur un axe est-ouest, une écono-
mie riationale indCpendante des Etats-Unis. 

Bien quo l'opposition libCrale e1t critique nombre do ces politiques, cUe ny 
apporia quo quelques modifications lorsqu'oUe fut portCe au pouvoir sous Ia di-
rection de Wilfrid Laurier en 1896. La principale difference est que. sous Laurier, 
ces politiques ont connu plus de succès en raison d'abord des conditions favora-
bles do l'Cconomie mondiale qui ont amené au Canada des fonds dinvostissement, 
en raison ensuite des marches pour la production croissante de cérèalos et de 
minéraux canadiens. ci de larrivCc de milliers de nouveaux immigrants de Gran-
do-Brotagno. des Etats-Unis et d'Europe. Lors du déclenchement de la Picmière 
Guerre mondiale. Ic Canada était en bonne voie de réaliser le destin que los Pères 
cle Ia ConfCdération lui avaient prCdit. 

L'époquo de Laurior, malgré lucite sa prospèritC, vii los debuts de conflits se-
rieux ontro diffCrontes cultures, regions et classes. Los relations entre anglophones 
ot francophones s'Ctaient dCtCriorCes après li pendaison de Louis Rid, auquel los 
Canadiens francais s'étaient identifies. Puis sont venues les attaques contre la 
langue française ot los écoles catholiques séparées au Manitoba et dans lo Nord-
Ouest, clans los annèes 1890. Laurier réussit a résoudre ce prohlème, mais los rela-
tions culturolles furent Cgalement tendues sum Ia question do Ia participation du 
Canada a Ia guerre des Boers et a I'occasion du long débat d'avant-guerre sur Ic 
role du Canada clans les affairos do l'Empire. Dans lensemble. los Canadiens 
francais répugnaiont a l'idée que Ic Canada so mêlâi des affaii'es de lEmpire, alors 
quo do nombreux Canadiens anglais identiflaient los iniCrCts canadiens a ceux do 
lEmpire. surtout en raison du fait quo celui-ci servait de rempart contre los 
Etats-Unis. Cette evolution atteignit son point culminani en 1917 Iorsque Ic pays, 
uni au moment dontror en guerre, se divisa suivant les lignes des cultures sur Ia 
question do la conscription pour Ic service outre-mer. 

Le mécontentement regional se manifesta surtout dans les prairies de l'Ouest. 
Cette region, presque exciusivement agricole, sentait quo les politiques économi-
ques du Canada Ctaient conçues avant tout on function des regions industriellos 
du centredu pays. L'échec aux elections de 1911 do l'accord do reciprocite projeté 
avec Ies Etats-Unis laissa thins FOuest un sentiment do mécontentement qui ne 
se manifesta qu'après Ia fin des hostilités avoc Ia fondation du Parti progressiste 
des cultivateurs. Les tensions entre classes étaient évidentes dans la croissance 
d'un mouvement ouvrier organisC. sous Ia direction du Conseil des métiers ci du 
travail du Canada. A Ia fin de Ia guerre, un conflit ouvrier dégenCra en grève gé-
nérale a Winnipeg au printemps do 1919. 
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Le Canada sortit de la guerre, dans laquelle ii avail joué tin role important, avec 
un sentiment nouveau de fierté nationale. Cette flerté donna naissance a Ia re-
cherche dun statut d'égalite au sein du nouveau Commonwealth britannique. Sir 
Robert Borden, premier ministre durant Ia guerre, fut a l'origine de cc mouvement 
poursuivi par les gouvernements liberal et conservateur de W. L. M. King et R. 
B. Bennett. En 1931, Ic Statut de Westminster donna a I'autonomie canaclienne Son 
expression juridique. 

La Grande Depression a secoué serleusement I'Cconomie canadienne, amenC 
beaucoup de chomage et suscitC de nouveaux mouvements de protestation socia-
le. Au Québec, cc mécontentement s'exprima par Ia formation d'un nouveau parli. 
I'Union natina1e, pendant qu'ailleurs au Canada, et notamment clans l'Ouest. Ic 
Credit social et La C.C.F. firent dimportantes trouCes. Au cours de ces annCes. Ic 
probleme majeur clu gouvernement fCdCral tenait a sa position constitutionnelle 
affaiblie, les provinces ayant reçu ou gagné Ia responsabilité pour certains clomai-
ties. comme Ic hien-étre social et l'exploitation des ressources naturelles. En 1940, 
une Commission royale denquete recommanda Ia revision des accords constitu-
tionnels afin de permettre au gouvernement fCdéral d'exercer son autorité sur les 
principaux programmes Cconomiques, sociaux et fiscaux. Les recommandations 
de Ia Commission ne furent jamais exCcutCes. mais les exigences do la guerre re-
donnèrent au gouvernement fédCral une position dominante. 

'k. 

Le monumoni do Highlander do-
mine Ic port do Pictou en Nouvol-
Ie-cosse, lieu de dCbarquement 
des colons écossais en septemhrn 
1773 après tin voyage de 11 sc-
mainos a herd de Il-looter. 
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Les années de guerre et daprès-guerre oft été une période de grande prospérite 
et de croissance économique pour los Canadiens. Encore une fois, Ic Canada joua 
un role important et son unite ne fut menacéc quo brièvement, toujours 0 propos 
do Ia conscription. La retraite do W. L. M. King en 1949, et son remplacement par 
Louis St-Laurent marqua une transition facile vets Ia prospéritC d'aprCs-guerre. 
La nouvelle croissance fut financée en grande partie par des investissements di-
rects en provenance des ltats-Unis: La prospérité so payait au prix d'une domina-
tion arnéricaine croissante sur l'économie canadienne. Comme cela se passait au 
moment oü Ic Canada consolidait ses alliances militaires avec les Etats-Unis, tant 
en Europe (UTAN) qu'en Américlue do Nord (NORAD), certains Canadiens corn-
mencérent a s'inquiCter de lavenir de leur pays. Cette inquietude et une insatis-
faction croissante dans plusieurs provinces face aux politiques centralisatrices 
dOttawa. portèrent le conservateur John Diefenbaker au pouvoir en 1957. 

Le régime Diefenbaker fut marquO par un débat croissant sur los relations ca-
nado-américaines et. plus particulierement, par la renaissance du nationalisme au 
Québec avec In irévotution tranqui11e.. Celle-ci engloha toute une sCrie de mesu-
res destinées 0 moclerni.ser la société quebécoise, desormais transformée par I'm-
dustrialisation accélérCc. Avec une frCquence et une intensité accrues, do nom-
breux Canadiens français bien en vue exprirnérent leur insatisfaction 0 l'egard de 
leur statut au sein de La Confédération et se mirent a réclamer une plus grande 
autonomie pour La province de Québec et Ia reconnaissance do français partout 
au Canada. En 1963, le gouvernement liberal minoritaire do M. Lester Pearson créa 
Ia Commission rovale d'enquête siir le bilinguisme et Ic biculturalisme pour étu-
diet cette question. Quatre ans plus turd, aprés les Fetes du Centenaire, M. Pear-
son proposa La tenue dune série de discussions fCdérales-provinciales pour étu-
dier et refondre Ia constitution dans son ensemble. Cette tAche se poursuit actuel-
lement sous in direction do son successeur, Pierre Elliott Trudeau, dont Ic patti 
liberal a obtenu La majorité des sieges aux elections gCnCrales do 1968. 

Durant los quatre premieres annCes de l'administration Trudeau, los débats cons-
titutionnels se soft poursuivis mais sans ahoutir a des résultats concrets. En 
octobre 1970, Ia reaction do gouvernement lots de l'enlèvement dun diplomate 
britannique, et do l'enlèvement et du meurtre dun ministre du cabinet quChécois 
par Ic Front do liberation clu QuCbec. fut do prociamer In Loi sur les mesures do 
guerre. Certaines modifications C Ia politique Ctrangére visaicnt C afflrmer La sou-
veraineté do Canada ci C rCduire ses engagements militaires en Europe. Toutefois, 
les problèmes économiques ont pris Ic dessus, en particulier l'inflation et Ic chO-
mage qui étaient Lu cause de séricuses difficultés. Lorsque to gouvernement de-
manctu un renouvellement do son mandat en octobre 1972, Ia rCponse do lélectorat 
a Cté hésitante: 109 libéraux, 107 conservateurs, 31 NPD, 15 Credit social. 1 indC-
pendant cii sans affiliation a on parti. Encore une fois. La scene politique a été 
marquee par linstabilitC et l'incertitude reflétant los probièmes Cconomiques, les 
tensions ethniques et les conflits rCgionaux. 

C. RAMSAY COOK 
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Les peuples indigènes 
Les Indiens 

Avant Ia fin de Ia derniCre periode glaciaire, des nomades oft traverse his step-
pes de Ia SihCrie pour gagner lAlaska, en einpruntant l'isthme qui existait alors. 
Au cours des siCcles, les bandes migrantes se soot dCplacCes, dies ont Ctabli des 
droits territoriaux, pris de lexpansion et diversiflé leurs modes de vie en fonction 
de leur environnement. A Ia tongue, leurs revendications territoriales se soft sta-
bilisécs. 

C'esl dans hi situation géographique et non dans Ia langue qu'il a fallu chercher 
l'origine de leurs cultures, On a decouvert six groupes culturels: les nomades des 
terres hoisCes de lEst, his agriculteurs des terres hoisées de lEst, les tribus des 
plaines, les nomudes du Nord-Ouest. les habitants des montagnes et des plateaux, 
et his tribus de Ia côte ouest. 

Les groupes algonquins des terres boisées de FEst vivaient de gihier. de Poisson 
et de fruits sauvages. II leur a donc failti meltre au point des modes perfectionnOes 
de transport et de logement: canois, raquetles. tohoggans et abris portatifs. Ces 
articles étaient faits decorce de bouleaux, de peaux danimaux ci d'autres maté-
riaux naturels quits trouvaient en ahondance dans Ia region. Aifrontant un milieu 
plus hostile, les nomades du Nard nont pu se doter de Ia structure sociale des 
Iroquois du Sud. 

Les agricuiteurs des terres boisées de FEst appartenaieni au groupe linguistique 
iroquois. Leur vie agraire leur a permis (IC former des colonies sédentaires et 
d'instituer un ordre social plus complexe comportant des sociétCs religieuses et 
une structure politique plus Clahoree. Leur mode de vie sédentaire était propice 
au clCvetoppement de Ia poterie et de l'art décoratif. Leurs longues inaisons 
dCcorce sont devenues hi centre des activitCs sociales et religieuses. 

Les groupes linguist iques algonquin, athabasque et Sioux représentaieni les tn-
bus des plaines. Ces tril)us se déplaçaient h travers les vastes prairies, suivant les 
troupeaux de bisons dont cites tiraient nourriture. vCternent et abri; leur cultu-
re—matCrielle, rcligieuse et sociale—Ctait donc étroiiement liCe a la chasse. Leurs 
coiffures a plumes et his splendides joyaux portCs lors des célCbrations religieuses 
ou profanes ont fait deux I'un des groupes culturels tes plus pittoresques du con-
ii nent - 

Les terres boisées an nord de Ia rivière Churchill it Ic bassin du fleuve Macken-
zie Ctaient occupées par Ic groupe linguistique athahasque. Léconomie de cette 
tribu s'appuyait sur Ic caribou, l'orignal, Ic lièvre. Ic poisson et les baies. Ils se 
dOplaçaient en canoe et en raquetics. A cause de la migration du caribou et de 
lorignal. its devaient utiliser des tentes faciles a transporter pendant l'été; Ihiver, 
leurs abris faits dCcorce ci de rondins étaient plus permanents. Comme les grou-
pes nomades Ctaieni mobiles et Opars, il nexistait pas de liens politiques entre les 
trihus. 

Les habitants des montagnes et des plateaux comprenaient quatre groupes tin-
guistiques: athabasque, salishan, kootenayen et tlingit. Du point de vue Cconomi-
que, Ic plateau intCrieur de Is Colombie-Britannique cue Yukon Ctaient propices 
a Ia péche. Ia chasse et Ia cueillette. Le saumon était péché a l'aide de nasses et 
dCpuisettes. On utilisait des paniers en racine de sapin pour Ia cueillette des raci-
nes et des haies. L'habitat comprenait des tentes en peau et en jonc, des maisons 
semi-souterraines et des huttes reciangulaires en rondins ou en Ccorce. Du point 
de vue des conventions sociales, économiques et politiques. lorganisation sociale 
se rapprochait en général de celle du groupe culturel (IC Ia côte du Pacifique. 
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Los tribus do la côte ouest étaient nombreuses: Tsimishian, Haida, Salishan, 
Kwakiutl, Bella Coola et Nootka. Du fait que leur environnement les pourvoyait 
abondamment en nourriture et en matiCres brutes, ces tribus ont Pu développer 
tout a loisir l'art totCmique, dans leque] dies excelluient. Ia vannerie, Ic tissage 
et La peinture artistique, dune beauté durable. Leur culture matCrielle procCdait 
do l'utiiisation du cèdre géant qui abondait dans les foréts humides do Ia region. 
Les fibres du cèdre servaient a la fabrication des vCtements, des nattes et des cloi-
sons, et los racines Ctaient employees en vanrierie. On utilisait les gros arbres pour 
les constructions massives, La fabrication (los canoes dans los troncs Cvidés, des 
totems et des ustensiles domestiques. Los tribus do Ia côte ouest sont los seules 
au Canada a avoir eu une société stratifiée se composant de nobles, de plébéiens 
et desclaves. Los cCrOmonies du potlatch n'étaient pas seulement un signe do no-
blesse; elles assuraient Ic hien-être A Ia famille du noble on cas do décCs ou d'inva-
liditC en favorisant Ic commerce et l'échange de corinaissances entre los trihus. 

Dans toutes los tribus, Ia religion était liée au respect de Ia nature qui leur four-
nissait Ia nourriture et toutes los autres nécessilCs do Ia vie. A l'adolescence, le 
jeune Indien so retirait seul dans Ia nature pour jeüner et attendre Ia visite de 
l'esprit qui serait son gardien pour Ia vie: oiseau, We sauvage, poisson, tunnerre, 
esprit dos rocs ou des cascades, c'est-â-dire l'un des innombrables demi-dioux, ou 
une manifestation desgrandes divinitCs—Manitou, Oiseau-du-Tonnerre, Solcil ou 
qucique homme-bête-oiseau aux puissants pouvoirs magiques. La plupart des 
bancles avaient on sorcier qui veillait a leurs besoins spirituels of temporels. II 
possCdait des connaissanc:es médicales d'origine séculaire, notamment on neuro-
chirurgie et en traitement des maladies psychosomatiques. 

Les colonisateurs européens ont sapé toutes ces cultures. Its ont introduit des 
armes et des techniques nouvelles, des valeurs économiques diffi'rentes...alcool, 
do nouvelles maladies qui so sont répandues dun bout a l'autre du continent, 
autrement dit us ont anéanti le régime tribal. Aux environs do 1880, la nourriture 
Se raréfiant et la population ayant été réduite do moitiC par los guerres et Ia mala-
die. Ia culture indienne avait atteint son plus sombre moment. 

Aujourd'hui, los incliens sont organisCs en 566 bandes jet vivent dans quclque 
2,200 reserves occupant six millions d'acres de terrain. La section des affaires in-
diennes et esquimaudes du ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien 
est chargCe dassurer, en collaboration avec los dirigeants indiens élus, Ic fonc-
tionnement efficace du systCme denseignemont, le dCveloppement économique et 
Ic développement communatitaire. 

Les parents indions manifestent un nouvel intérét pour l'éducation do leurs en-
fants, et c'est ainsi que des comités d'enseignement so sont formCs. Los Ccoles em-
ploient do plus en plus d'lndiens, et plus nombreuses sont maintenant cellos qui 
dunnent des coors en langue indienne. Lenseignement do Ia langue est une des 
multiples façons do transmettre dune génCration a l'autre Ia culture indienne eta-
blie depuis Longtemps. 

Los programmes de développement économique créent do L'omploi en expLoi-
tant los ressources des reserves. Aujourdhui. los Indiens équipent les touristes. 
servent do guides, s'occupent d'activités rCcréatives, d'agriculture et do commer-
cialisation dartisanat. Des conseils ot des services dexports ainsi quo des prCts 
sont efforts aux handes qui veulent amCliorer Ic niveau do vie dans les reserves. 

La situation a Cvolué depuis les années 1800. Aujourd'hui Ia consultation avec 
les Indiens est chose courante. Ceux-ci détermineni leurs propres besoins. I)roPo-
sent eux-memes des solutions et participent a Ia rOalisation des changements qui 
S'impOsent. Ladministration commence au niveau local oü Los conseils de hande 
sent encourages a gérer les programmes thins los reserves. Tout en y rendant Ia 
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vie plus agréable, les conseils s'occupent de logernent, do construction de routes, 
de services publics ainsi que d'affaires communautaires et sociales. Lorsqu'une 
connaissance technique spécialisée est nécessaire, les Indiens reçoivent une for-
mation qui leur permet de diriger l'exécution des programmes. us occupent des 
postes de plus en plus importants au sein du ministére des Affaires indiennes a 
Ottawa, et us peuvent ainsi sassurer quo les decisions et changements soot a 
l'avantage et des natifs et des nouveaux venus. 
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Les Inuits (Esquimaux) 
Les nombreux bouluveisemonts survenus dans le Nord canadien ces clernieies 

années ont modifié presque bus los aspects do Ia vie des quelquo 17000 Esqui-
inaux (ou Inuits, nom quils prOferent) qui y resident, Ce peuple du Nord sest 
maintenu durant des siècles. en dépit de conditions do vie extrêmement dures. 
Récemment, do nouvelles possibilités lui ont éte offertes en vue de faciliter sa 
.survivance. 

Daprès los rCsultats des recherches archéologiques ot los rCcits des pionniers, 
los Inuits canadiens vivaient jadis beaucoup plus au sud quo maintenant, particu-
liCrement sur Ia cOle atlantiquo, us avaient toujours été une population cOhere, 
Ctablie au bord de la mer. Li' phoque, le morse, Ic poisson. lours blanc et Ia baleine 
constituaient leurs principales sources de nourriture, de combustible et do veto-
ments. Toutefois, ii y a quelques siècles, un groupe se détacha do Ia masse pour 
chasser Ic caribou a l'intérieur des terres ci se donna one culture trés différente. 
Ces Inuits so nourrissaient do caribous et do poissons des lacs: us faisalent des 
feux a partir darbustes plutOt que do graisso do baleine et se rendaient rarement 
a Ia mci. 

Les premiers exploratours do l'Arctiquo canadien ont rencontré des Inuits do 
temps a autro. pendant 300 ans, mais us nont guère entretenu de relations avec 
eux. Le développement dans l'Arctique canadion survint heaucoup plus tard que 
dans les autres terres arctiques. Cc n'est qua l'arrivée des baloiniers et des hom-
mes de Ia Compagnie do Ia Bale d'Hudson, au debut du XIX siècle, quo Ia situa-
tion commença ?i changer. Par suite des Cehangos avec los chassours do haleinos 
et les traiteurs, los Inuits commencèrent C dCpendre jusquC on certain point do 
l'homme blanc, qui se chargeait de les approvisionner. La vie errante do l'Cge do 
pierre était dovonue moms attrayante. 

Déjà en 1923, dos postos (IC traite s'écheloniiaient le long des deux rives du de-
troit dHudson, vers le has do Ia côte ost do Ia haie dHudson jusqu'C Port Harri-
son, et vers Ic haut de Ia côte ouest de cetto mCme haio jusquC Repulse Bay. Unc 
expansion soniblable se produisit dans l'ouest do 1Arctique. A I'heure actuelle, Ia 
Compagnic do Ia Bale d'Hudson compte une trentaine de posies dans los regions 
arctiques. 

La Seconde Guorre mondiale et le développement rapide des voyages aérions 
C grando distance mirent fin a l'isolement do lArutique. Des pistes d'atterrissago 
furent amCnagees on do nombreux endroits, afin do desservir los installations do 
defense, los posIes de radio et los stations mCteorologiques. Au debut dos annCcs 
50, Ic gouvernement canadien mettait en oeuvre tine sCrie do mesures destinOes 
C preparer los Inuits a prendre Ia place qui leur revient de droit dans l'essor éco-
nomique do l'Arctique. Stir Ic plan du relevement social, on a amelioré les services 
denseignement, do sante et do bien-être. ainsi que le logement, et on a intensiflé 
Ia mise en valour des ressotirces mettant en cause les Inuits. 

Pendant des siécles los Inuits oft consacré leurs moments de loisir a Ia sculpture 
dans l'ivoire et la pierre. En 1959, un administrateur du ministère des Aflaires 
indiennes ci du Nord canadien a enseignC a on certain nomhre d'artistes a faire 
des estampes. tout en encourageant les Inuits a accroitre leur production do sculp- 

Des igloos soft construits en moms do 20 minutes lors dun concours do vitesse aux feux de 
printemps a Spence Bay. 
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tures. Les oeuvres d'art des Inuits sont maintenant appréciées des collection-
neurs de l'Amerique du Nord et de 1'Europe. 

Citoyens a part entière, les Inuits ont los memos droits et les mêmes responsabi-
lités que los autres Canadiens. La politique gouvernementale actuelle vise it leur 
assurer l'égalite sociale, tout en tour permettant do preserver leur culture propre. 
do sorb qu'ils puissent, en tant quo groupe, apporter une contribution originale 
a Ia sociélé multiculturelle. A cette fin. Ic gouvernement fédéral. soil directement, 
soil indirecternont par Ic truchement do I'Administration des Territoires du 
Nerd-Quest et do concert avec le peuple Inuit, a mis en oeuvre les programmes 
su iv ants: 
(1) Gouvernornent. Des Inuits sont élus membres du conseil territorial des Terr'i-
toires du Nerd-Quest. Des conseils des collectivités inuits fonctionnent depuis des 
annCes et hon nombre do ces dernières sont passCes au rang do hamoaux', dans 
Jo cadre do l'adininistration locale. 
(2) Administration locale. Le programme massif do construction do logemonts do 
location thins Ic Nerd n'aurait pu atteindre, a cc jour, los ohjoctifs visés sans la 
participation des Inuits. Ce programme embrasse a La fois Ic dCveloppoment 
communautaire et La gestion des logements do location. 
(3) Cooperatives. Depuis 1959 les Inuits ont mis sur pied et administré 36 
cooperatives do consommateurs et de productours. avoc un chiffre daffaires 
largement superiour a doux millions do dollars par an. En 1969 Jo gouvernement 
territorial a assume l'entiere responsabilité du dCveloppenwiit des cooperatives 
dans los Territoires du Nerd-Quest. 
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(4) Education. Ce programme est finance entièrement par le gouvernement 
fCdéral. Les premiers mCdecins, enseignants et pilotes inuits canadiens ont déjà 
obtenu leur diplome. 
(5) Organisat ion sociale, Le gouvernement fédCral, par lentremise du Secretariat 
dEtat, accorde one aide financière a Inuit Tapirisat, organisme inuit national dont 
les principaux ohjectifs soft les suivants: 
a) Aider a preserver la culture et la langue des lnuits et favoriser chez leurs mem-
bres Ia fiertC de leur patrimoine; 
b) Perm(!ttre aux inuits de prendre davantage conscience de leur situation propre 
ci (IC se mieux renseigner sur les droits des autochtones, ins programmes gouver-
nementaux, les questions juridiques et les possibilitCs dCducation, de maniCre a 
pouvoir determiner quels aspects de Ia vie économique, sociale. culturelle 00 p0-

litique exerceront one influence sur CUX ci sur les gCnérations a venir; 
c) Aider les Inuits a se prevaloir de leurs droits de participation totale et d'appar-
tenance a Ia soclCtC canadienne ci sensibiliser Ic public a cet Cgard. 
(6) De plus. Ic gouvernement fCdéral, par I'entremise do ministCre des Affaires 
indiennes et du Nord canadien, a reconnu les Inuits comme un peuple dCfavorisé 
ci scsi engage a verser $100,000 a Inuit Tapirisat afln de permettre des recherches 
sur des questions intCressant les Inuits, notamment les droits juildiques et Ins 
revendications (IC justice se rapporiant aux eaux ci aux terres du Nord. 

Uavenir des Inuits canadiens a suscitC un certain émoi. Or, le gouvernement, 
dans son programme de misc en valeur du Nord canadien, y accorde Ia plus haute 
importance. 

Cap Dorset en ivril. 



Bilinguisme 
Lexistence, depuis Ic dChut do Ihistoiru canadienne, de deux grands groupes 

linguistiques a Cté l'une des forces dynamiques qui oft contribuC a façonner le 
pays et a lui conférer son caractère unique. Pour sauvegarder ce précieux heritage 
national, le gouvernement fédéral a pris certaines mesures visant a assurer une 
égale participation a l'avenir du Canada de ses 16 millions de Canadiens anglo-
phones et ses 6 millions de Canadiens francophones. 

En 1963, le gouvernement instituait une Commission royale d'enquCte sur le 
hilinguisme et le biculturalisme pour enquCter sur diverses questions concernant 
Ia langue et Ia culture au Canada. AprCs Ia publication du premier volume du 
rapport de Ia Commission, le gouvernement saisissait Ia Chambre des communes 
d'un projet de loi sur les langues officielles qui, apres avoir été étudié et discuté 
a fond, a donné lieu a une version definitive quo le Parlement a adoptée a lunani-
mite. 

La Lol sur les langues officielles, en vigueur depuis septembre 1969, stipule que 
4'anglais et Ic français sont les langues officielles du Canada et qu'elles aont un 
statut, des droits et des privileges égaux quant a leur eniploi dans toutes les insti-
tutions du Parlement et du gouvernement du Canada. 

La politique du gouvornement en matiCre do hilinguisme se fonde sur Ia néces-
site do protéger Ic droit des Canadiens francophones a parlor le français et celui 
des Canadiens anglophones a parlor langlais. II s'ensuit que, règle générale, un 
citoyen devrait élre en mesure de traiter avec le gouvernement du Canada ci de 
travailler pour son gouvornement dans sa propre langue. 

Programme d'expansion du bilinguisme 
En vue do Ia misc en application de son programme sur los langues officiullos. 

Ic gouvernement a créé au sein do Secretariat d'Etat un programme dexpansion 
du bilinguisme. Deux directions ont éte chargees des différents aspects du pro-
gram me. 

La Direction des programmes de langues a été Ctablie en 1970 afin de mettre en 
application certaines mesures découlant des recommandations do Ia Commission 
royale contenues dans los livres II, Ill et VI de son rapport, et portant sur l'action 
du gouvernement fédéral hors de La fonction publique. La Direction formule, ad-
ministre et évalue les programmes destinCs a promouvoir lexpansion du hum-
guisme dans certains secteurs comme l'enseignement. Elle vient aussi en aide aux 
gouvernements provinciaux et municipaux, a lentreprise privée et aux associa-
tions sans but lucratif dans les activitCs oC sont employees los deux langues offl-
cielles, suit par une assistance technique soil par des subventions. 

La Direction de l'action socio-culturelle soccupe do l'élahoration do program-
mes de subventions visant deux objcctifs: une meilleure comprehension entre les 
deux principaux groupes linguistiques et one meilleure appreciation, dc Ia part 
do tous los Canacliens, du caractCre hilingue de Ia sociélé canadienne, et Ic progrCs 
linguistique et culturel des collectivitCs parlant lone 00 lautre des langues offi-
cielles dans los regions oi dIes constituent Ia minoritC. 

Pout atteindre ces huts. la  Direction do l'action socio-culturelle a mis sur pied 
huit programmes do subventions: appui aux associations provinciales, animation 
sociale, centres culturels, promotion de Ia culture, congrès et conferences, partici-
pation internationale, activitCs de Ia jeunesse. projets spéciaux et nationaux. 
Grace a ces programmes. Ic gouvernement desire assurer aux Canadiens franco- 
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phones et anglophones des chances égales. 11 espère également maintenir et forti-
11cr cette société canadienne üü Se côtoient deux langues et maintes traditions 
cult urelles. 

Le Commissaire aux langues officielles 
La Loi de 1969 sur les langues officielles a créé Ic poste de Commissaire aux 

langues officielles pour le Canada. Le premier mandataire est entré en fonction 
In 1 avril 1970. 

Eu egard a larticle 2 de La Loi, i1 incomhe au Commissaire de prendre, dans 
les limites de ses pouvoirs, toutes les mesures propres a faire reconnaitre Ic statut 
de chacune des langues officielles et a faire respecter I'esprit de Ia Loi et rinten-
lion do legislateur dans ladministration des affaires des institutions du Parlement 
et clu gouvernement du Canada. A cette fin, il procédera a des instructions, soil 
de sa propre initiative, soit a La suite des plaintes reçues par lui et fera les rapports 
et recommandations prévus par La Loifl (article 25). 

II découle de cet article que Ic Commissaire cxerce essentiellement deux fonc-
(ions: ii agit comme ombudsman linguistique et comme auditeur general linguisti-
que. 11 est a remarquer cependant quil riintervient que dans les domaines de 
competence fédérale. 

Le Commissaire est nommC par le Parlement qui lui confie un mandat de sept 
ans. renouvelable pour des pCriodes d'au plus sept ans chacune. et  IL dm1 sou-
mettre a cc dernier un rapport annuel sur ses activités de 1ann6e precedente. 

Dans Ic cadre de Iapplication des politiques (lu gouvernement en matière de bilinguisme. Ia 
Commission de Ia Function publiquc a cré son propre coors d'enseignernenl du français, 
fJiologue Canada. qui ulilise Ins méthodes les plus récentes d'enseignemcnt des langues tout 
en mettant en lumiére des aspects de Ia culture canadiennn-française. 

AL 
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Programme d'expansion des langues officielles 
Li Direction des langues officielles du secrtarii t du Conseil du Tr(sor est res-

ponsable do lapplication do Ia politique des langues officielles dans Ia Fonction 
publique et do lélaborat ion et do Ia communication des politiques et procedures 
opérationnelles destinécs a assurer Ia concrétisation efficace du hilinguisme. Le 
secretariat du Conseil du Trésor est lorgano central responsable do lorganisation 
et de Ia gestion du personnel dans lensemlile de Ia Fonction publique. La toute 
riouvelle Direction du secretariat assume des fonctions auparavant exercées par 
une division de Ia Direction de la politique du personnel du Conseil du Trésor et 
reflCte lacceptation par Ic gouvernement de Ia majoritO des recommandations 
formulCes dans Ic volume lIlA do Rapport de Ia Commission royale d'enquCte sur 
le bilinguisme et Ic biculturalisme et, plus récemment, Ia resolution, adoptée en 
juin 1973 par Ic Parloment, concernant l'application de Ia politique des langues 
officielles dans Ia Fonction publique. 

Multiculturalisme 
En octobre 1971, Ic premier ministre annonçait Ia politique fédCrale sur Ic mul-

ticulturalisme. Cette annonce Ctait Ia rCponse du gouvernement aux recomman-
dations do Ia Commission royale d'enquCte sur Ic bilinguisme et Ic hiculturalisme 
qui avait CtudiC Ic pluralisme othnique et culturel au Canada ainsi quo Ic statut des 
diverses langues et cultures do pays. Lorsque le principo du multicuIturalisme 
a ete présenté a Ia Chambre des communes, ii a été soutonu par les chefs des partis 
do lopposition et reconnu conime. Ic moyen Ic plus officace d'assurer la lihertC 
culturello des Canadiens. La nouvelle politique reconnaissait publiquernent pour 
Ia premiere lois Ia richesse ciue  représentent pour le Canada ses groupes culturels 
nombreux ci varies et leur promettait on appui et un encouragement permanents. 

En novembre 1972. Ic poste de minisire d'Ftat responsahie dii multiculturalisme 
fut crOé pour appliquer cette politique. Au mois de mai suivant, Ic Conseil consul-
tatif canadicn sur Ic multiculturalisme, compose do 102 membres, fut Ctabli pour 
conseiller Ic ministre dans lapplication do Ia politique multiculturelle. Environ 
80% des membros do Consoil proviennent des groupes ethno-culturels minoritai-
res du Canada: los autres representent les collectivités autochtones, francophones 
ci anglophones. Le ministre pout réunir Ic Conseil en assemhlée nationale one fois 
Fan ci en assemblée regionale scion Ic besoin pour réoxaminer Ia politique et eva-
luor los programmes multiculture.ls. 

C'est Ia Direction de Ia citoyennetC du Secretariat d'tat qui est chargee de 
lexécution do Ia politiquo du multiculturalisme, ainsi que certains organismes 
culturels fédCraux qui ont élaboré des programmes spéciaux destinés a susciter 
Ic respect des entités individuelies et collectives dans lensemble du contexte ca-
nadien. 

Plusieurs programmes d'appui financier do multiculturalisme soot coordonnés 
par la Direction de Ia citoyenneté. Le Programme de subvontions au multicultura-
Iisme accorde des fonds a des groupes pour des projets destinés a faire prendre 
conscience de Ia diversité culturelle du Canada et a encourager los Canadiens a 
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partager leur heritage culturel avec leurs concitoyens. Le Programme di' subven-
tions aux centres multiculturels aide i financer l'établissement et l'exploitation 
permanente de centres communautaires multiculturels qui appuient les activités 
culturelles et l'épanouissement des groupes ethno-culturels du Canada. 

Li' Programme des entités culturelles canadiennes. mis sur pied au printemps 
di' 1973, concerne tous los aspects de l'expression culturcile et a pour but di' sensi-
hiliser davantage Ii's Canadiens aux diffCrents genres de vie et traditions culturel-
li's qui existent au sein de notre sociétC. La Direction de Ia citoyenneté et Ii's orga-
nismes culturels fédéraux s'occupent de divers programmes: festivals, thCâtre, 
films, emissions di' radio et do tClévision, recherche et publication, rassemblement 
et exposition d'arts, folkioriqucs, dartisanat et dobjets façonnés. 

Pour cc qui esi des Otudes sur Ii's diffCrentes cultures, la l)irection de Ia citoyen-
note demande a des spécialistes d'écrire I'histoire de groupes ethniques du Canada 
of effectue cli's recherches relatives a sos programmes multiculturels. ElI' s'occupe 
aussi d'Ctahlir un service do coordination a lintention di's universitaires qui 
poursuivent di's etudes ethaiques ci un programme cle professeurs invites dans 
les universités canadiennes. 

En ce qui concerne li's services aux immigrants adultes. la  Direction do Ia ci-
ioyenneté administre. sous Ic régime d'accords fédCraux-provinciaux, des fonds 
di' participation aux coüts di' lenseignement des larigues officielles et des pro-
grammes d'orientation clans Ii's provinces. Do plus. pour renseigner Ii's personnes 
âgCes ci Ii's immigrants récemment arrives qui noah qu'une connaissance limitée 
du français ou di' l'anglais sur los activités et programmes fédéraux qui los con-
cement. Ia Direction di' Ia citoyenneté et d'autres minister's et organismes utili-
sent maintenant davantage Ii' media eihnique pour donner des informations dC-
taiUCes sur les pensions di' vieillesse, Ii' reglement stir limmigration. Ia protection 
du r:onsommateur. etc. 

Quant a Fenseignement dune troisième langue. Ia memo Direction accorde di's 
subventions aux organismes ethniques pour Ia production do textes et di' moycos 
audjo-visuels reflCtant Ii' contexte canadien. Cette mesure dCcoule do discussions 
avec plusieurs provinces qui ont révClé qu'on navait pas suffisamment d'instru-
ments d'enseignement des langues adaptés aux besoins des enfants qui grandis-
sent au Canada. 

Plusieurs organismes fédéraux oat mis sur pied di's programmes spéciaux pour 
appuyer Ii's objectifs multiculiurels. L'Office national du film prepare actuelle-
ment une nouvelle sCrie di' longs documentaires sur Ii's relations interculturelles 
et sur los manifestations ethno-culturolles particuliCres dans diverses regions du 
Canada. Cette série sajoute a celle des films courts mettant en vedette des groupes 
ethniques individuels. COffice prepare aussi et distribue des versions, dans la 
langue ancestral', do films quil avait dahord produits en français ci en anglais. 
Li' Musée national de I'homme, qul réunit di's objets faconnCs ci di's données sur 
li's groupes ethno-culturels clu Canada, dirige egalement un programme connexe 
d'exposit ions. fixes et itinérantes, ci di' publications. Les Archives publiques no-
cueillent et exposent di' Ia documentation ethno-culturelle, et cataloguent les piè-
ces a caractère ethnique quell's découvrent dans Ii's archives multiculturelles 
dun bout a I'autre du pays. La Bihliothèque nationale assure lexecution dun 
programme d'achat ci de circulation de livres en d'autres langues par lentremise 
du système des bibliothèques publiques. 



Religion 
A l'óté do 1534, Jacques Cartier déharquail sur Ia cOle de Gaspé, prés dun pro-

monteire sur lequel ii Origea one Croix do hois de 30 pieds de haul. Par ce geste, 
ii prenait possession de nouvelles terres non seulemont au nom de son pays, mais 
aussi de sa foi. Depuis, l'histoire du Canada retrace l'évolution interdépendan-
te—parfois antagonique—de l'Eglise et de 1'Etat. 

Un des episodes hauts en couleur et en courage de Ia fondation du Canada fut 
écrit par les missionnaires jCsuites dont le martyr. Jean de Brébeuf, est on des 
authentiques héros des Canadiens do toutes confessions. Sous Ia direction de 
Madame d'Youville. los Socurs grisos, entre autres communautés hospitalières 
Cminentes, ont laissé dies aussi l'exemple, trop souvent oublié do nos jours, dun 
dévouement et d'une force d'âme extraordinaires aci service des bourgades loin-
tames, a une époque oii les soins de sante, memo los plus élCmontaires, faisaieni 
défaut. Avec un zèle sans bornes, les Soeurs grises qui, de fait, furent les premieres 
infirmières visiteuses du Canada, ont accompli leur mission do charité au milieu 
de dangers ci do privations inimaginables. 

Au debut de Ia colonisation anglaise, les premiers missionnaires et pasteurs 
protestants ont joué un role essentiel dans l'édification du pays. Bien souvent 
l'eglise était le pivot de La vie communautaire. James Evans. missionnaire métho-
disto. inventa l'écriture syllabique cri, donnant ainsi aux Indiens Ia possibilitO de 
lire et Ocrire leur propro Iangue sur do l'Ocorce de bouleau. Au X1X  siècle, Egerton 
Rverson, autro pasteur méthodiste. jetait les bases dun système d'éducation pu-
blique en Ontario. Lors do la conquCte des Prairies, John McDougall, apOtre me-
thodiste qui avait acquis Ia confiance des Indiens, servit d'intermédiaire indis-
pensable clans l'élahoration clu traitC qui prévint Ia guerre avec les tribus do 
l'Ouest. Au-delà des Grands lacs, cost grace aux religieux itinCrants et a Ia Gen-
darmerie royale quo Ic Canada na jamais connu d'Ouest indompté. 

Deux traits distincts caractCrisent l'histoire religleuse clu pays. D'une part, 
l'glise catholique s'est signalée par Ia puissante ci durable emprise de son clergé 
au Canada français. D'autre part. los Eglises protestantes, du moms cellos qu'on 
appelait aillours Eglises libres, manifestèrent, des Ic debut, une tendance—quasi 
indispensable dans les agglomerations clairsomées do Ia nation naissante—à OU-
blier los subdivisions traditi>nr1ellf pour crCer des Eglises autonomes. 
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Ainsi le Canada fut Ic premier pays oi les diffCrentes sectes méthodistes s'uni-
rent pour se donner une forme monolithique. Dc méme, bus les congrCgationna-
listes se sont groupes en une confession unique. Les presbytériens eux-mCmes, 
malgrC leurs divisions séculaires, oft fusionnC leurs rangs. Sauf une minorité 
preshyterienne dissidente. ces trois unions confessionnelles se soft ensuite rap-
prochécs pour former, en 1925, I'Eglise-Unie du Canada. C'Ctait là Ia premiCre 
unification do genre dans l'histoire des Eglises protestantes. 

A I'heure actuelle, l'glise-Unie et lEglise anglicane étudient certaines proposi-
tions susceptibles de permettre leur fusion. On ignore si ces entretiens aboutiront 
a une union immediate ci officielle, mais ii est certain que ces deux 8glises tra-
vailleront désormais selon des formes de collaboration inédites. 

Par ordre d'importance numérique, I'Eglise catholique, l'Eglise-Unie et l'Eglise 
anglicane groupaient, au recenseifleili de 1971, près de 75 0% (Ic Ia population cana-
dienne. D'autres confessions connues comptent on nombre appreciable d'adeptes. 
L'Eglisc presbytCrienne vieni en tête avec plus de 872,000 fidèles. suivie de l'Eglise 
luthCrii'nne avec plus de 716,000. Par rapport a leurs coreligionnaires américains, 
les baptistes do Canada nont pas acquis autant cle rayonnement. Divisés en Plu-
sieurs oconventionso, us occupent surtout l'Est du pays et ]eur effectif global dC-
passe Ic demi-million. 

Comme tous les pays libres, Ic Canada compte de nombreuses petites dénomi-
nations religicuses, dont certaines marquent Ia scene canadienne depuis long-
temps déjà, tandis que dautres, d'origine plus rCcente, sont de caractére regional. 
Au Canada, Ics quakers n'ont jamais etC en grand nombre mais. a I'instar des 
mennonites, us jouissent dun haul degre d'estime. Les unitariens, pour leur part, 
existent presque exciusivement dans les grandes villes. mais comptent un nombre 
impressionna ft de personnalites influentes. 

Partout au Canada, des groupes connus sous Ic nom gCnéral d'6vang61iques 
prennent rapidement de l'ampleur depuis quelques années. Dans certains cas, ii 
ne s'agit que d'Cglises individuelles. Parmi ces groupements, l'Eglise du peuple. 
a Toronto. est Ia plus considerable ci Ia plus dynamique. Sous la conduite du 
remarquahle évangeliste Oswald Smith et. plus tard, de son fils Paul, cette con-
grégation est presque devenue une confession en soi. Le plus fort groupe organisC 
d'évangéliques est l'Eglise pentecostale qui, au recensement de 1971. réunissait 
moms de 220,000 adeptes. 

Thins les provinces de l'Ouest (Manitoba, Saskatchewan, Alberta et Colombie-
Britannique), des Canadiens issus de diverses ramifications de l'g1ise ukrai-
nienne catholique de rite hyzantin étaient au nombre de 134.878 en 1961 compara-
tivement a 144,000 en 1971. 

ROcemmeni, 1'glise coptique dEgypte a installé a Toronto—ofi cue compte 
quelque 1.000 adeptes—un siege d'oü die dirige les congregations coptiques du 
Canada et des Etats-Unis. 

Parmi les collectivités religieuses moms connues du Canada. les huttérites, par 
exemple, se composent d'agriculteurs répartis en communes, oü Ia vie de famille 
est trés intense. Bien qu'ils utilisent ics techniques agricoles modernes, us resthnt 
socialement attaches aux usages du passé conime aux vertus anciennes. 

Depuis quelques années. La vie religieuse canadienne prCsente, comme trait Ca-
ractCristique, un degré nouveau de cordialitC et de collaboration, non seulement 
entre les différentes Eglises protesiantes, mais aussi, entre protestants et catholi-
ques. Ii est significatif que quelques-uns des premiers exemples de eel esprit nou-
veau soient venus du Québec, oü des membres du ciergé catholique ont invite 
leurs frères protestants a participer avec eux, dans leurs cathédrales, a des céré- 
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monies liturgiques. En outre, catholiques et protestants ont collaboré a Ia misc sur 
pied du Pavilion chrétien dExpo 67 

Après Ia communauté chrétienne. cest La communauté juive qul est Ia plus an-
cienne. Ia plus vaste ci Ia plus influenie du Canada. Malgré leur faible pourcen-
tage au svin de Ia population, les juifs fournissent. (lepums les debuts mémes de 
I'histoire (:una(Imenne. un apport considerable a La vie ci a Ia culture du pays. Un 
rapprochement sest produit entre chrétiens et juifs, et des relations plus cordiales 
ci clairvoyantes sont flees de la creation, au debut des annOcs 40, dun organisme 
appelC d'ahord Conference canadienne puis Conseil canadien des chrétiens et des 
juifs. Ce Conseil s'est employe a établir des contacts et a promouvoir des pro-
grammes propres C favoriser Ia comprehension et l'estime réciproques. II a le me-
rite d'être Ic principal initialeur de Ia Semaine de Ia fraternité en tant qu'institu-
lion canadienne. 

Les juifs no sont pas les seuls représentants au Canada des grandes religions 
du monde, autres quo Ic christianisme. Les centres urhains comprennent mainte-
nant des groupes appreciables ci croissants de musulmans, do bouddhistes, d'hin-
dous, de sikhs (surtout en Colombie-Britannique) et auires. 

Le Canada na pas etC sans connaitre Ia bigoterie et La rivalité de religion muis, 
dans l'ensemble, son histoire est remarquablement exempte de violence d'origine 
religieuse. Le caractère do La vie canadienne—fait de petites coflectivités luttant 
pour s'Ctablir au scm d'un immense territoire—comportail un hesoin inherent de 
collaboration dans des entreprises communes, ainsi que sos propres impCratifs do 
tolerance. 

Peu a peu. d'ailleurs. Ia tolerance a tempCré Ia mCflance traclitionnelle. Rares 
sont les socteurs oü les clivages do la sociétC canadienne so situent sur Ic plan 
religieux. Ce qui, au debut, nétait que lrève prend do plus en plus figure de paix 
veritable. Or. La paix peut apporter au Canada de demain on climat d'appréciation 
mutuelle dune envergure telle que nul non sera exclu. et  si les Canadiens n'ont 
pas encore atteint cet étal, sans doute s'en approchent-ils au moms autant que 
tout autre nation du monde. 

ERNEST MARSHALL HOWSE 



Arts et culture 
Le atableau culturcln dune nation est one mosaiquc au dessin compliqué dont 

les diffCrentes pièces touchent a presque tous les aspects de la vie dun peuple. 
Earl dun pays retlét IL sous toutes ses forrnes, les changements perpétuels de ce 
dessi n. 

Le patrimoine culturel du Canada 
La (:ultlIre du Canada decoule dun heritage riche et vane. Lv Canada anglo-

phone est dominé par linfluence anglo-americaine qui rCsulte dv I association (IC 
Ia tradition bnitanniquc, solidemeni ancréc dans Ic pays. avec I'impact culturel, 
plus recent, mais aux resonances plus étendues, des Etats-Unis. Pour les Cana-
diens francophones du QuCbec. du Nouveau-Brunswick, ainsi que d'autres corn-
munautes plus ou moms grandes, ii s'agit d'un heritage francophone. II existe éga-
lernent au Canada one autre influence culturelle, plus diffuse, qui prend sa source 
dans les vagues massives d'immigration au debut do siècle et après Ia Seconde 
Guerre mondiale. Les traditions artistiques des premiers habitants clu pays, In-
diens et molts. ont contnihue de leur cOle a ennichir Ia trame culturelle do Canada, 

Développement historique des arts 
Ce nest qua partir du debut des annees 50 quc Ion pout constater Un progrès 

notable thins le développement culturel du Canada. usque-là, et en dépit de quel-
ques réalisations considCrables dans certains domaines. les arts n'avaient pro-
gressC que de façon intermittente, l'irnpulsion créatrice venant plutOt de l'exté-
neon que do I'intCnieur du pays. Du fait que la sociCtC canadienne, jusqu'au XX' 
siècle, so composait principalement do pionniers, les Canadiens, par Ia force des 
choses, n'avaient d'autre souci que d'assurer leur survie, tant au point de vue 
économique quo physique. Dc plus, les distances énormes qui sCparaient les di-
verses regions colonisécs rendalent les echanges d'idCes difficiles et coüteux, cc 
qui ne contribuait pas a créerun clirnat propice au developpement rapide des arts. 

Au cours do Ia dOcennie de prospCrité qui a suivi Ia Seconde Guerre mondiale, 
les arts ont Cté encourages comme jalnais auparavant par l'affluence éconornique, 
l'amelioration des communications, ainsi que par Ia pnise de conscience du public. 
Les arts qui possédaient déjà leurs lettres de noblesse, telles Ia peinture et Ia poe-
sic, ont alors acquis une dimension nouvelle, pendant que des tendances innova-
trices faisaient leur apparition dans les domaines de Ia musique, do théOtre et des 
arts plastiques. En cc qui concerne, par ailleurs, Ic ballet et Ic cinema, qui n'en 
étaient encore qu'à leurs debuts au Canada, un intérCt pour l'expression contem-
poraine a commence a se manifester. En mêrne temps, un sentiment croissant do 
forte nationale portait los Canadiens a s'intCresser davantageàl'art do leur pays 
et a son dCveloppement futur. 

Contrairement a lamatcurisme qui avait caractérisé I'essor artistique aux pre-
miers temps du Canada, les trois dernieres décennies ont vu so multiplier les sub-
ventions fCdérales, provinciales et municipales destinCes a encourager les arts. 
UintCrCt croissant du gouvernement fCdéral au cours do cette période est particu-
lièrernent remarquahle. 

Les arts ont reçu one impulsion importante en 1949, quand le gouvernement 
fédéral a nommC une Commission noyale pour to développement des arts, leltres 
et sciences. Los seances de Ia Commission ont éveillC l'intCrét gCnCral et des me-
moires ont etC presentes par toutes les regions dii pays. En 1951. Ia Commission 
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a publié son rapport, généralement appelé le rapport Massey. Six ans plus tard, 
l'une de ses recommandations principales était mise en application a Ia suite de 
lapprohation par Ic Parlement dune loi visant a créer le Conseil des arts, qui 
constitue depuis mrs une source importante d'aide financière a la communauté 
artistique canadienne. 

An coors des années 60, l'activité artistique et l'intérêt pour les arts ont continue 
de s'afflrmer. En vue des Fetes du Centenaire du Canada. en 1967, des groupe-
ments se soft formCs partout dans Ic pays pour mettre sur pied un grand nombre 
de projets culturels. Des centaines de hàtiments consacrés aux arts ont Cté érigés 
dans tout le pays. Tout au long de l'année du Centenaire, les thCâtres et Ics centres 
d'art a travers Ic Canada ont présentC en spectacle des compagnies itinérantes et 
locales. La vedette de lannéc, Expo 67. a rassemble pour Ia premiere fois des ar-
tistes créateurs et des exCcutants de tous les coins du Canada, en leur fournissant 
une occasion unique de faire Ia preuve de leurs talents aux yeux de leurs compa-
triotes et do monde entier. On a assisté cette année-là au Canada, a one veritable 
explosion culturelle. 

Malgré Ic ralentissement naturel de l'activitC artistique après lannée du Cente-
naire, qui aurait Pu faire croire que l'age d'or Ctait révolu, certains projets gouver-
nementaux qui ont cu des resonances profondes sur les arts du Canada ont ce-
pendant été rCalisés au cours des années suivantes. 

Une nouvelle loi sur Ia radiodiffusion approuvée par Ic Parlement en 1968, visait 
a mettre sur pied un réseau de radiodiffusion dappartenance canadienne et dont 
Ic caractère et les programmes seraient a predominance canadienne. La loi prC-
voyait La creation du Conseil de Ia radio-télCvision canadienne (CRTC), destine 
a surveiller et a reglementer la radiodiffusion nationale. Le gouvernement a 
adressé la méme année des directives au nouvel organisme demandant 80% dap-
partenance canadienne et Ia prise en charge de toutes les stations de radio et de 



television ainsi quo des rescaux do television par cable alurs SOUS controle etran-
ger. Ces mesures oft eu pour effet do transferor aux mains des Canadiens des 
actifs dune valeur de dizaines de millions de dollars dans un sect eur dune im-
portance vitale pour lessor culture! (lu Canada. 

Deux autres mesures importantes ont Cté prises en 1968: Ia creation de Ia Société 
do développement do l'industrie cinématographique canadienne, ayant pour mis-
sion de patronnor et de promouvoir one industrie du film de long métrage au 
Canada, et Fincorporation de Ia Galerie natinnale do Canada et de trois autres 
musées d'Ottawa dans une seule administration: los Musées nationaux du Canada. 

En 1969, le Centre national des arts ouvrait ses portes. CrCC dans Ic dessein 
d'encourager los arts d'interprCtation clans Ia region de Ia Capitale nationale et 
d'aider Ic Conseil des arts a promouvoir Ia creation artistique par tout Ic pays. 
to Centre a connu un grand succès des sa creation, avec une assistance moyenne 
de pius do 78% pour toutes sos productions. 

Une politique culturelle pour le Canada 
En 1968, le gouvernement fCdéral a manifeslé l'intention d'élahorcr uno politi-

que culturelle d'ensemble. Ayant pour objectif Ic principe de Ia dCmocratisat ion 
culturelle, Ia nouvelle ligne d'action devait assurer la diffusion ne Ia culture a 
toutes les couches do Ia sociCtC canadienne par une distribution plus equitable 
des ressources flnancières, et par une collaboration et one coordination plus 
Otroites des activitCs entre los organismes culturels fédCraux et los trois paliers de 
gouverne men t. 

Entretemps. le Secretariat d'Etat était devenu un foyer des arts au Canada. 
Chargé do veiller a Ia coordination des activitCs culturelles au nivoau fédéral, le 
Secretariat d'Etat est devenu le porte-parole devant Ic Parlement do neuf organis-
mes culturels dont il ètait responsable a divers degres: Ia SociétC Radio-Canada. 
l'Office national du film (ONF). Ia BibliothCque nationale et los Archives publi-
clues ,  plus los cinq organismes déjà cites, a savoir: le Conseil des arts, le Conseil 
do Ia radie-télévision canadienne, la Société do developpement do l'industrie ci-
nématographique canadienne, Ic Centre national des arts ella Société des musées 
canacliens. 11 devenait des lors tout naturel do confer au Secretariat d'tat Ia 
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charge de définir ci de mettre en application Ia nouvelle politique. 
L'un des premiers soucis du Secretariat d'Etat relativement a l'application de 

cette politque culturelle a Cté d'organiser k's ruuages nécessaires a one meilleure 
coordination des organismes mentionnCs ci-dessus. II en est rCsultC que, depuis 
1969, des sOminaires oft lieu bus les ans pour cliscuter des ohjectifs. a breve ou 
tongue échCance. des divers organismes et des mesures proposées pour los atteindre. 

En 1970, Ic gouvernement a déclaré quit accordait Ia priorité, dans Ic domaine 
do dCveloppement cutturel. a Ia démocratisation et a la décentratisation de la 
culture. Tandis que la démocratisation, dune part, devait assurer l'accCs aux arts 
et encourager l'expression cullurelle a bus les niveaux de Ia soclétC. Ia dCcentra-
lisation. de son cOté, devait faciliter Ia diffusion de Ia culture clans toutes les ré-
gions du Canada. En 1971, plusieurs consultations nationales not eu lieu en vue 
de discuter des changements a apporter dans Ic domaine des musCes el de l'Cdi-
turn, ci I'annee suivante a vu In publication davis imporiants a cc suj€'t. 

Programme fédéral concernant l'édition 
En fCvrier 1972. Ic Secretariat d'Etat a annonce Ia premiOre phase dun tji'o-

gramme fCdéral concernant l'Cdition, dont l'ohjectif principal serait de promou-
voir Ic developpement d'une industrie véritablement canadienne apte a éditer les 
oeuvres do tout auteur canadien de talent et a en assurer Ia plus grande diffusion 
possible. La nouvelle politique partait du point do vue qu'une industrie do livre 
dirigCe par des Canadiens Ctait essentielle a lessor culturel du Canada ci au deve-
loppement de l'identitC de cc pays sur le plan international. En raison des diffi-
cultés pressantes auxquelles doivent faire face actuellement k's èditeurs, on a ac-
cordC Ia priorité it I'encouragement du développement de I'industrie du livre au 
Canada. [aide financière a pris Ia forme do subventions accrues aux éditcurs en 
vue do La publication d'ouvrages canadiens; dc plus, des fonds supplementaires 
oft été offerts pour Ia traduction. l'achat et l'oxportation do livres canadiens. En 
outre, to gouvernement a annoncC son intention do confler, autant que possible, 
a des Oditeurs privés la publication et diffusion commerciales des ouvrages corn-
mandCs par les ministCres et organismes fédéraux et sociétés de Ia Couronne. 

(rnvIl r ciiiil 	 Pvannittik. iILi.u' situ air hi t:fite est do Ia hale d'Hudscn. 
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Politique concernant les Musées nationaux 
En mars 1972. Ic Secretariat dEtat a annoncC Ia misc en application dune nou-

velle politique concernant les musCes. élaborée sur Ia base des principes de demo-
cratisat ion et do décentralisation du patrimoine culturel national, et proposarit un 
plus grand mouvernent des objets dart, des collections et des expositions a travers 
Ic pays. 

Le programme pour I'application do cette nouvelle ligne d'action concerne aussi 
bien los grands musCcs quo los petits, mais s'attache plus parliculièrement a ac-
croitre Ia capacité do rayonnement de ceux-là bien au-dolà do leur entourage im-
médiat. Quant aux musées de moindre dimension, its sont encourages a amClioror 
leurs facilitrs d'acceuil et d'exposition afin de participer plus activement aux rC-
seaux d'expositions locales. 

Les Musées nationaux du Canada sont charges du programme, dont los caracté-
ristiques principales peuvent être sommairement décrites comme suit: 

1° Un réseau de (Musées associés) a été créé, dont font partio les Musées natio-
naux du Canada, afin do ramener a un niveau professionnel commun les diffé-
rences existant entre les musées des diverses regions du Canada, du point do vue 
des collections, des activités et des standards. La creation dun réseau Cquilibre 
a travers le pays, qui tiendra compte des echanges de collections, permettra aux 
Musées associés de remp!ir leurs engagements dans les regions qu'ils desservent. 

2° Des suhventions spéciales sont accordécs pour los projots visant a améliorer 
Ic personnel et los conditions de fonctionnoment dans tous les musées et galeries 
du pays. 

3 °  Des centres nationaux d'exposition sont en voie d'êre organisés afin d'ac-
ceuillir les expositions dans des regions qui ne sont pas desservies par un musée. 

4 °  Uno aide do formation est accordéo en vue d'augmenter le personnel qualiflC 
dans les musées et daider ceux dont les ressources sont limitées a dresser Ic cata-
logue. 

5 °  Un projot de musée ambulant est en voie do réalisation: it permetira dame-
nor des expositions spécialement conçues jusqu'à des regions oü los collections 
no sont pas exposées a cause d'installations inadéquates. 

6° Un fonds d'urgence a été institué pour permettre l'acquisition d'ob jets dart 
ou do collections, jugés dune importance particuliCro pour le patrimoine culturel 
canadien, qui, s'ils étaient vendus a l'étranger, seraient perdus pour Ic pays. 

7 °  Un Institut canadien de conservation est actuellemerit mis stir pied a Ottawa: 
it soccupera des projets do restauration et do conservation par le truchement do 
cinq succursales dans diffCrentes regions du Canada. 

8 °  Un inventaire national est en voie d'élaboration pour determiner Ia valeur 
des renseignements quo possCdent les musCes canadiens, en vue (lamClioror los 
svstémes d'informatiun, ce qui permettra do mieux servir los musécs duris tout Ic 
Canada. 

Politique fédérale concernant l'industrie cinématographique 
En juillot 1972, Ic Secretariat d'etat a annoncé la promiCro phase dune nouvelle 

politique visant tin dCveloppement plus rationnel do I'industrie cinematographi-
quo du Canada. Malgré los progrès réalisCs dans Ic domaine do Ia pi'oduction des 
films, tant du point de vue do Ia qualite quo de In quantité, it était Ovident qu'une 
meilleuro coordination de l'activitO cinématographique des institutions fCdCrales 
s'imposait. Lune des mesures annoncées prévoyait de doubler los credits statutai-
res affectCs A Ia SociCtC do dCveloppement do l'industrie cinématographique Ca- 
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nadienne, les portant ainsi i 20 millions de dollars; cette institution devait s'enga-
ger, dautre part. a reviser ses programmes concernant Ia distribution, ainsi que 
Ia production de films pour Ia tClévision. 11 en est résulté un accord avec les sociC-
tés Odeon et Famous Players visant a projeter on plus grand nombre de films 
canadiens dans leurs propres théâtres. 

En vertu de cette nouvelle ligne daction. l'ONF a commence a dCcentraliser sa 
production afin dencourager Ia production et Ia réalisation régionales; lOffice 
naura plus lexciusivité de Ia production des films patronnés par le gouverne-
ment, mais devra désormais aifronter la concurrence du secteur prive pour lob-
tention de contrats. Radio-Canada, pour sa part, diffusera un nombre croissant 
de films canadiens. Par ailleurs, un Bureau des festivals du film a Ole créé pour 
organiser Ia participation canadienne aux festivals cinernatographiques, (ant au 
pays qua FCtranger, et assurer une parfaite coordination dans cc domaine. 11 faut 
signaler enlin Ia formation dun comité consultatif, compose de représentants de 
l'industrie et des organismes culturels. dont Ia fonction sera de conseiller Ic gou-
vernement sur Si! participation aux questions cinCmatographiques. 

Les arts d'interprétation 
Sil existe a present, presque partout an Canada, des festivals. des théâtres i'O-

gionaux, des orchestres, des troupes lyriques et des compagnies de ballet dune 
classe internationale, on Ic doit aux initiatives prises par le gouvernement fédéral 
vers Ic milieu des annOes 50, ainsi qu'au soutien ultérieur des gouvernements pro-
\rinciaux et municipaux et du secteur privé. Afin de favoriser l'expansion de ces 
activitCs, une politique culturelle d'aide aux arts dinterprétation est en voie 
d'élaboration et sera bientôt annoncée. 

Dans le cadre de cette politique, on Bureau national de tournées artistiques a 
été récemment crCC C Ottawa pour permettre C l'ensemble de la population d'ac-
ceder plus facilement aux arts dinterpretation ci, en mOme temps, pour promou-
voir Ic developpement équilibre des activités dans cc domaine au Canada. Le Bu-
reau des tournCes fait fonction d'auxiliaire du Conseil des arts ci dispose dun 
comitC consultatif compose de professionnels de tous les coins (lu pays. Ii nexerce 
cependant aucun contrOle sur le contenu artistique des tournCes et ne peut en 
aucun cas intervenir dans les accords en cours concernant les tournées de troupes 
canadiennes. ni  supplanter les impresarios. 

Outre ses fonctions, le Bureau national de tournCes artistiques organise égale-
ment les tournées a l'etranger des compagnies canadiennes dont s'occupait ante-
rieurement le Centre national des arts pour le compte du ministère des Affaires 
exterteures; par ailleurs, il prête son concours aux troupes qui viennent au Ca-
nada dans Ic cadre des Ochanges culturels avec d'autres pays. 

Dépenses fédérales relatives aux arts 
L'intérOt do gouvernement pour Ic developpement culturel do pays ne se limite 

pas a lélaboration de lignes d'action, mais se mesure Cgalement en engagements 
financiers. En 1951. l'annCe du rapport Massey. Ic gouvernement avail engage en-
viron 12 millions de dollars dans les activités artistiques. dont la plus grande par-
tie a été affectée aux organismes comme Radio-Canada, l'ONF et les Musées na-
tionaux. Quinze ans plus lard, en 1966-67, Ia dépense selevait a 170 millions envi-
ron. Pour 1972-73, elIe est d'environ 400 millions de dollars. 

Malgré les mesures daustérité adoptées par Ic gouvernement et Ia lutte contre 
l'inflation qui dure depuis 1968, des subventions fOdérales ont été accordées pour 
la réalisation de programmes relatifs C des domaines oü de nouvelles initiatives 
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s'imposaient: 9.5 millions de dollars affectés aux musécs et galeries dart pour 
appliquer La nouvelle politique de décentralisation; 2 millions verses a des mai-
Sons d'Cdition canadiennes pour les aider a surmonter les graves difficultés finan-
ciCres que subissait l'industrie du livre; 1.5 million engage pour Ia nouvelle politi-
que c.oncernant l'industrie cinématographique et enfin, une subvention de 5 mil-
lions, rCpartie sur une periode de cinq ans, pour La creation dune uhanque des 
oeuvres d'art destinée a encourager les artistes canadiens et les galeries d'art et 
a faire prendre conscience au public de Ia production artistique contemporaine. 

Aide directe aux artistes 
Indépendamment de Ia promotion de lactivité culturelle par ses organismes, le 

gouvernement apporte une aide flnancière. par l'intermédiaire dun vaste pro-
gramme de bourses et de subventions geré par Ic Conseil des arts, a des artistes 
professionnels qui exercent leurs talents dans le domaine littCraire, Ia musique, 
l'opéra, la danse ou les arts plastiques. Sur Ic plan de !'amateurisme, et dans le 
cadre de son programme recent concernant la découverte de nouveaux talents. 
Ic Conseil accorde aujourd'hui des subventions pour encourager la creation et la 
recherche, ainsi que Ia participation aux arts. 

Par ailleurs, deux autres projets gouvernementaux ont eu une incidence sur le 
domaine artistique; ii s'agit du Projet d'initiatives locales (P.l.L.). patronnC par le 
ministère de Ia Main-d'oeuvre et de l'Immigration, et de Perspectives-Jeunesse qui 
relève du Secretariat d'Etat, Le P.I.L. est destine a aider les chômeurs ci a fait, 
dans ce sens, tine misc de fonds pour soutenir les initiatives artistiques, aussi bien 
dans le domaine du théâtre que dans celui de Ia creation. 

Perspectives-Jeunesse, qui fonctionne de mai a septembre, emploic des étu-
diants âgés de moms de 25 ans. En flnançant des projets d'amateurs qui permet-
tent aux )eunes d'exercer leurs talents artistiques en méme temps qu'ils reçoivent 
une formation, cc mouvement a permis d'obtenir un regain d'intCrêt vis-à-vis des 
arts et de l'éducation artistique. 

Bien que Ic Secretariat d'Etat n'aide pas directement chaque artiste, II accorde 
néanmoins des subventions annuelles a plusieurs organismes nationaux qui re-
prOsentent les différentes disciplines artistiques. Le plus important de ces orga-
nismes est Ia Conference canadienne des arts a laquelle se rattachent plus de 150 
organismes ci associations artistiques. Constitué en 1944 dans Ic but dc faire re-
connaItre l'importance grandissante des arts dans Ia vie canadienne, cet orga-
nisme a considérablement contribué a l'essor culturel du Canada. 

Autres sources d'aide aux arts 
La culture n'est pas l'apanage exciusif du gouvernement fCdéral: Ic gouverne-

rnent de Ia province de Québec, par exemple, perpétue one longue traclit ion d'aide 
aux arts: d'autre part, plusieurs gouvei'nernents provinciaux ont des organismes 
semblahles au Conseil des arts qui foui'nissent des fonds publics dans Ic dessein 
de soutenir ci d'encourager les artistes professionnels et les organisations artisti-
ques. Les municipalitCs, de leur côté, surtoui celles des grandes villes, apportent 
aussi une contribution importante dans cc domaine, Par ailleurs, des collectes 
organisées par des particuliers dévoués au bien public constituent une source 
supplémentaire d'aide culturelle. Touiefois, Ia contribution privée du secteur des 
affaires ci de celui de l'industrie est loin d'Cgaler l'aide publique ou gouverne-
men tale. 



Activité scientifique 
La science et Ia technologie influent profondément soy le mode do vie des Ca-

nadiens. Or ce nest que depuis dix ans quon reconnait Iimpoi'tance vitale do Ia 
pulitiqiie scientifique dans Ic processus decisionnel, tant au niveau national 
quinternational. La majorité des gens constatent maintenant quo Ia Science et Ia 
technologie contribuent dune part a assurer La prospéritO grace a lessor do Fin-
dustric ci a l'utilisation des ressources naturelles, ci soulèvent dautre part bon 
nombre (10 prohlemes graves auxquels sont confrontées les sociétés industrielles. 
Lactivité scientihque fait actuellement lobjet dexamens attentifs et ses ohjectifs 
et sos méthodes sont remis en question Dans l'industrie comme dans Ic Nord, on 
deniande a La science de fournir des moyens daccroitre la production et la pros-
périté tout en minimisant Ia pollution et los autres menaces a Ia qualité de Ia vie. 

En 1971, Gerhaid Herzberg, do Conseil national de recherches do Canada, a 
reçu Ic prix Nobel do ehimie; c'était le premier Canadien a recevoir un prix Nobel 
en sciences naturelles. Cette distinction reconnaissait en particulier los idées et 
los découvertes do M. Herzberg en spectroscopie moléculaire ci son role d'initia-
teur car ii a fait de son laboratoire Ic centre Ic plus réputé au monde dans cc genre 
delude. Los Canadiens, et particulierement los scienhiflques canadiens, ont salué 
avec ferveur cette distinction (1 ordre inlirnilionil mirilie pIr on Canudun pour 
SOS nonihietisis annees do rr ,  litriho. 
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Politique scientifique 
Par sa politique scientifique. le Canada cherche, tant sw le plan intérieur 

qu'txtérieur, a utiliser au maximum Ia science et Ia technologie pour atteindre ses 
objectifs natjonaux d'ordre culture!, social, politique et économique. Le caractère 
fédératif (lu Canada influence fortement sa politique scientifique; bien des aspects 
de Ia science et de Ia technologie au niveau des affaires publiques relèvent exclu-
sivement des provinces, qui elles-mêmes reconnaissent leurs responsabilités. Le 
Québec, par exemple, a son propre conseil consultatif des sciences et un comité 
gouvernemental au niveau ministériel, sous la direction du ministre de l'Industrie, 
qui s'occupent des questions de sciences et de technologie. Au palier fédéral. Ia 
responsabilité en matière de politique scientifique incombe au Cabinet, qui est 
conseillC par tous les ministères et organismes intéressés. 

Si dans lClaboration dune politique scientifique l'intensité des etudes et de Ia 
discussion est un gage de succès, c'est Ic Canada qui, de tous !es pays du monde 
occidental, devrait bientOt déployer l'effort Ic plus efficace et Ic plus fructuoux. 
Ces derniCres années de nombreux rapports ont porte sur Ia science au Canada 
et ont propose des méthodes d'amClioration. Sur le plan interne, Ic ComitC sCna-
tonal de Ia politique scientifique a publiC une étude glohale intitulée Vne politi-
que scientifique cunadienne. Le Conseil des Sciences du Canada a rédigé des rap-
ports sur Ia science en gènCral et sur divers domaines spéciaux de recherche et 
de développement. Le nouveau ministCre d'Etat chargé des sciences et dc Ia tech-
nologie, crCC en aocit 1971. est sorti de sa phase embryonnaire en prenant une 
decision importante touchant Ia politique scientifique. 

I.e ComitC senatorial de Ia politique scientifique, sous Ia prCsidence de l'hon. 
Maurice Lamontagne. a tenu de nombreuses seances publiques en 1968 et 1969. 
et en 1972 ii avait publie trois rapports: Vol. 1, Une anulyse critique: Ic passé et 
Ic present; Vol. II, Ohjectifs et strutágies pour Ies années 1970; et Vol. III, Structu-
resgouvernc'mentale.s pour les ounCes 1970. Dans ses rapports. 1€ Comitè souligne 
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bien des faibiesses et des lacunes dans l'effort de recherche du Canada. qui neglige 
notamment: 10  la recherche sur la vie et Ia société (mCdecine et socioiogie, par 
exemple): 2 °  ies activités de genie et de developpement (recherche appliquée 
en vue de percées technoiogiques réalisées au Canada); et 3 °  une prise de cons-
cience des objectifs Cconorniques et sociaux vers lesquels pourrait Otre orientOe 
une large part de Ia recherche. 

Le ComitC Ctait davis que le Canada avait negligé Ia recherche ccappiiquee en 
sattachant trop a Ia recherche fondamenta1e, tout en estimant qu'on ne devait 
pas réduire cette dernière. Scion lui, l'industrie canadienne doit participer davan-
tage a Ia recherche et au developpement (R & D) qui s'effectuent au Canada ci 
le gouvernernent canadien doit lui-mCme depenser davantage a cette fin, surtout 
dans Ic secicur industriel. En outre, ii nexiste pas au Canada de systèmes de trai-
tement et de diffusion rapide de linformation scientifique et technoiogique, 

Le Conseil des Sciences du Canada, qui est comptable au ministre dtat chargé 
des sciences et de Ia technologie, effectue des etudes et formule des recommanda-
tions sur des questions a moyen et long terme touchant Ia politique scientifique. 
Cest un organisme indépendant dont les membres viennent de lindustrie privée, 
des universités et du gouverncment, et qui est libre de faire connaitre ses consta-
tations et ses recommandations, queues suient ou non en accord avec la politique 
de I'ltat. Les sujets traités récemment dans un certain nombre de rapports et 
d'études du Conseil constituent une indication des questions a l'ordre du jour au 
Canada en matière de politique scientifique: innovation, sociétés multinationales, 
investissements étrangers directs, recherche fondamentale, ressources naturelles 
et questions Ccologiques. 

Les rapports el recommandations sont unanimes a reconnaitre que l'activité 
scientifique au Canada devrait tendre vers la resolution des problérnes urgents 
de Ia sociétC. On sattend que les nouvelies politiques insisteront sur les aspects 
industriel. social et sanitaire de Ia science. Linnovation sociale, qui doit façonner 
noire avenir, depend pour beaucoup de l'usage que ion fait de Ia science ci de 
Ia lechnologie, et c'est pourquoi ii sagit là dune question primordiale. Le dyna-
misme actuel pourrait déhoucher sur une organisation de i'activité scientifique 

Epreuve des propriCtés acoustiques de divers genres de planchers, murs et plafonds dans Ic 
laboratoire dacoustique de Ia Domtar a Sennevilie. au  Québec. 
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canadienne permettant de prévoir et de satisfaire les besoins scientifiques et tech-
notogiques de domain. Dans une société complexe, aux technologies multiples, 
it faut une organisation scientifique rigoureuse et propice a l'élahoration de nou-
velles méthodes et a Ia prevention de toute consequence fàcheuse. 

1)ans son sens le plus large, Fobjectif du nouveau ministère d'etat chargé des 
sciences et de Ia technologie (MEST) est d'assurer l'usage optimal des sciences et 
do La technologie pour concourir a Ia réalisation des objectifs nationaux. La fonc-
tion premiere du ministère est Ia formulation de la politique. II doit jouer tin role 
dC dans Ia coordination des programmes fédéraux de recherche et développement 
et dans l'encouragemenl de Ia cooperation avec les provinces, l'industrie, les uni-
versités. ainsi que los autres pays. 

En aoOt 1972. l'hon. Alastair Gillespie, alors ministre d'Etat chargé des sciences 
et de la technologie. annonçait La nouvelic politiqiie du qfaire ou faire faire ou 
do I'uimpartition, en vertu rio laquelle bus les nouveaux travaux de R & D do 
gouvernement fédéral, saul ceux répondant a certains critères bien précis, Se-
raient conflés a l'industrie plutCt qu'aux laboratoires du gouvernement. L'indus-
trio canadienne effectue trop peu do R & D en proportion des bosoms dont dIe 
fait état et a un coat proportionnelloment plus élevé quo dans bon nombre d'ati-
tres grands pays industriels. Dc plus. los sommes affectées par Ic gouvernement 
a la recherche interne semblent élevCes comparativement aux niveaux actuels do 
Ia recherche industrielle. La politique vise donc essentiellement a cc quo les résul-
bats de Ia R & I) se traduisent par une capacite accrue de l'industrie canadienne. 

Une des premieres tâches du nouveau MEST fut de dresser un panorama des 
rossources nationales du Canada en sciences et technologie. La premiere année. 
Ic relevé des fonds et de Ia main-d'oeuvre affectés par Ic gouvernement fCdéral 
a l'activitC scientifique a etC Ctendu aux sciences sociales et aux humanites. Les 
rCsultats de ces enquCtes sont publiCs dans Ic Livre vert annuel du MEST intitulC 
ActivitCs scientifiques: Coats et dOpenses supportes par Ic gouvernement federal. 

Actuellement. Ic MEST étudie aussi les mécanismes qui permettent de rendre 
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compte do Ia recherche en cours dons l'industrie ci dans los universités et, dans 
Ic cadre de son dnventaire national), des ressources en recherche, ii effectue un 
relevé de Ia main-d'oeuvre hautement qualifiée afin d'aidcr los universités a 
micux prévoir les besoins du pays. Des modes de consultation efficaces existent 
entre Ic ministère, los entreprises privées, les universités et les autres niveaux do 
gouvernernent. Par ailleurs, Ic ministère s'intéresse toujours a des questions 
comrne Ia technologie spatiale, La politique do lutilisation des oceans. Ia politique 
scientifique du Nord, Ia prevision et lévaluation do Ia technologie ci la coopéra-
ion internationale. 

Recherche et développement 
L'importance de l'iiinova tioti sociale et industrielle pour la uqualité de Ia vie 

au Canada revient souvent (IOns los rapports, articles ci conferences sur la R & 
D. Par exemplo, Ic Rapport Gray sur les Invostissonients étrangcrs directs nu Ca-
nada, publiC en 1972, insiste particulièrement sur Ic besoin do spécialistes cana-
die n s. 

Ii est essentiel que le Canada possCde un rCseau de communications efficace 
pour desservir une population do 22 millions d'hahitants répartis sur un territoire 
do 3.85 millions de milles carrés. En 1971, on a crCC Télésat Canada. propriCté 
conjointe do gouvernement et du secteur privC, afin quo Ic Canada (lemeure a la 
pointe du progrCs en matiCre do communications. En 1972 TélCsat Canada a lance 
Anik I. premier satellite de télécommunications opOrationnel au Canada, Celui-ci 
transmet des messages tClephoniques dans lest, l'ouest et le nord du Canada et 
jusque dana des endroits isolés. En outre. Radio-Canada diffuse (los emissions 
tClévisées en français et en anglais par l'intermCdiaire d'Anik. Le système se com-
pose dun satellite géostationnaire pesant environ 1.100 livres ci dun réseau de 
stations terriennos. 

Le Centre do tClCdétection du ministère de l'Energie. des Mines ci des Ressour-
ces s'est vu confior Ia planification des programmes pour les satellites do télédC-
tection aéroportée des ressources. Le Canada surveille Fenregistrement des don-
nCes provenant du Satellite do technologie dos ressources terrestres A (ERTS), 
lance par los Itats-Unis en 1972. On prévoit quau cours de la prochaine decennie 
les satellites serviront egalement ati contrOle du trafic aérien. 

La recherche fondamentale et appliquée, en particulier le succès du programme 
do satellites Alouette/Isis dostinés a I'étude do l'ionosphère, a méritC au Canada 
Ia reputation de pays a La pointe du progres en sciences spatiales. 

Lea transports sont un autre sujet de preoccupation constante au Canada. Le 
Centre de dOveloppement des transports et le Conseil national de recherches étu-
dieni actuellement Ia possibilitC d'utiliser des vChicules sur coussin dair pour Ic 
transport interurhain. Le gouvernement fédCral et Ia société Bell Aerospace du 
Canada font des essais d'aCroglisseurs. Lavion a decollage et atterrissage courts 
(ADAC) est une rCalisation fort prometteuse. Des travaux do recherche et do dC-
veloppement visent a accroitre La vitesse du trafic ferroviaire. Le transport nest 
cependant pas limite aux humains. Les Conseils do recherches de la Saskatche-
wan et do lAlberta mettent au point, pour Ic compte du ministCre des Transports, 
des pipelines pour acheminer des solides (charbon, minerai do for, soufre. potasse, 
etc.). Enfin. Ies olCoducs ci les gazoducs no cessont do s'amCliorer. 

La recherche ci Ic developpement sont egalement importants pour Ia protection 
du milieu, en particulier pour Ia misc au point do moyens de prévenir ou d'enrayer 
La pollution. La racleuse de pétrole, conçue et fabriquee au Canada, répond au 
besoin crCé par les déversements d'hvdrocarhures en mer. 11 faudra cependant 
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deployer beaucoup plus d'efforts pour assainir les regions rurales et rendre les 
agglomerations urbaines plus vivables. 

La science et La technologie dans le Nord 
C'est sur Ic Nord, qui suscite l'intCrCt des scientifiques canadiens depuis un 

demi-siècle, que Sc concentrent aujour(lhui les recherches et les etudes. La de-
couverte de pétrole dans le nord de l'Alaska au printemps de 1968 a fait ressortir 
l'urgence de Ia situation, la vallée du Mackenzie apparaissant des lors comme le 
principal parcours de rechange des oléoducs et gazoducs partant de l'Alaska en 
direction des marches du sud. Et depuis, on a découvert dans la même region des 
gisements (Ic petrole et de gaz en territoire canadien. 

En 1973, les promoteurs étaient préts a hâtir le pipeline de Ia vallée du Macken-
zie, mais le debut des travaux a etC retardé a cause de divers facteurs, allant de 
l'appauvrissement des ressources naturelles et des droits des autochtones a Ia 
balance des paiements et a l'inflation, qui ont ete soulevés au gouvernement fede-
ral et ailleurs. L'exploitation sur une grande échelle des ressources naturelles du 
Nord apparait comme une certitude; c'est au niveau de l'opportunité du moment, 
des méthodes et du principe méme de lentreprise que se situe Ia discussion. 

L'élargissement du champ d'activitC des provinces dans le Nord et Ia zone su-
barctique nest pas sans causer des prohlèmes en matière de politique. Au Québec, 
Ic projet d'amenagement hydro-électrique de la haie James, qui en est a ses debuts, 
fail l'objet de toute une controverse au sujet des droits des autochtones et des 
priorités dans l'amCnagement des ressources. 

Glaces dCcrivant des motifs sur La mer pres dun camp de geologues a Spence Bay. 
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et it est utilisable tuutc l'année. 

En 1973, des restrictions ont été imposées sur les exportations de pétrole et de 
gaz canadiens en dépit de l'augmentation rapide de Ia demande américaine et 
mondiale. Les experts predisent que l'ère des combustibles fossiles tire A sa fin. 
Actuellement, Ic Canada planifie la recherche sur d'autres sources d'energie, no-
tamment Ia fusion nucléaire. 

En 1972-73, les ministères fédéraux ont consacré environ 30 millions de dollars 
a l'activité scientifique dans le Nord. 

Science et technologie des oceans 
A Ia fin de 1972, Ic Discours du Trône inscrivait au nombre des priorités du 

gouvernement un examen de la recherche et du développement concernant Ic 
milieu mann. Le Canada est bordé par trois oceans et son plateau continental est 
le deuxiéme au monde en étendue. C'est une foule de problèmes qui Font force 
a prendre conscience de limportance de ce dernier: Ia gestion des ressources bio-
logiques et non renouvelables, les questions de competence fédérale-provinciale, 
les transports océaniques et la lutte antipollution ainsi que les problèmes afférents 
en matière de droit international, et le défi que pose le transport en surface et 
sous-marin dans des eaux couvertes de glace. Le ministère d'Etat chargé des 
sciences et de la technologie s'est vu confler la tâche de formuler la politique fé-
dérale de recherche et développement en tout ce qui a trait au milieu mann. 

SCITEC 
L'Association des scientifiques, ingénieurs et technologistes du Canada (Sd-

TEC) cherche a réunir tous les scientifiques canadiens, notamment les ingénieurs 
et les spécialistes en sciences physiques, biologiques, sociales, sanitaires et agri-
coles. Elle a été créée en 1970 par les organisations nationales représentant ces 
disciplines et professions. Des représentants de plus de 50 sociétés se sont déjà 
réunis lors de plusieurs conferences orgaiiisées sous les auspices de Ia SCITEC. 
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Recherche agricole 
Le ministère de lAgriculture du Canada. par l'enticmise des Directions do Ia 

recherche, de l'économie et de I'hygiène vétérinaire, execute un vaste programme 
do recherche qui embrasse tous los secteurs de l'agriculture. 

La haute qualitC des produits agricoles canadiens et l'accroissement remar-
quable de Ia productivitC agricole sont dus en grande partie a la recherche. Do 
plus, laptitudo do Ia recherche canadienne a répondre rapidement aux nouvelles 
exigcnces do lindustrie, jointe a Ia misc en application rapide des découvertes, 
constitue le facteur determinant qui permet de conserver los marches agricoles 
intern at ion a u x. 

Direction de Ia recherche. Cette direction emploie environ 900 chercheurs tra-
vaillant datis 45 Ctablissements répartis d'un bout A l'autre du pays. C'est l'orga-
nisme do recherche agricole 10 plus grand au Canada. Elk semploie surtout a 
résoudre les problemes de production, de protection et d'utilisation des cultures 
et du hCtail. Ses diverses activités do recherche vont de la nutrition ci de Ia pro-
duction animale aux maladies des plantes, aux insectes, aux etudes de sol. 

Le programme do recherches a produit récemment des résultats importants. Des 
spécialistes en recherche animale de la station do Lacombe, en Alberta, ont établi 
Ia base des systèmes do classement actuels du porc et du hoeuf au pays. 

Par ailleurs, des spCcialistes de Vancouver ont rCussi avec succès a éliminer les 
maladies a virus de Ia plupart des variétés do pommes de terre, aidant ainsi les 
producteurs canadiens de pommes de terre de semence a s'emparer d'un impor-
tant marché d'expcirtat ion pour ce genre do lJrOduit. 

Après avoir obtenu one distinction mondiale pour la misc au point do cuiseur 
aRollthermA qui permet aux petits fabricants do soutenir la concurrence dans 
l'approvisionnement des institutions, les technologues alimentaires de la station 
do Summerland (C.-B.), ont récemmeni mérité une autre distinction pour un pro-
cédé de production de cristaux concentrés a arOme de fruits utilisables dans les 
aliments conditionnCs et cuits. 

Les aoeufs Cryogran, nouveau procédé servant a Ia preparation d'un mélange 
d'oeufs a congelation rapide, ont aussi fait l'objet récemment d'une distinction 
intornationale. Dans Ic procédé, mis au point par l'Institut do recherche sur les 
aliments do Ia Direction ci du Service do recherche technique, a Ottawa, des gout-
telettes do mélange pasteurisé sont congelées dans lazote liquide et les granules 
de Ia grosseur dun pois qui en résultent fournissent un produit a Ccoulement faci-
le, dont on pout sans difficulté mesurer n'importe queue quantité. Ce procédé 
supprime la difficulté qu'Cprouvait auparavant Ia boulangerie a manipuler le mé-
lange d'oeufs congelé, offert en emballages do 40 livres. 

La misc au point do nouvelles variétés de plantes cu]tivées est un aspect impor-
tant do l'effort de recherche pour venir en aide aux agriculteurs. Au cours des 
deux premiers mois de 1973, Ic ministère a annoncé l'introduction de sept nouvel-
les variétés. ce qui temoigne des efforts déployés dans cc secteur. Elles compren-
font on nouveau blé dur. Ic Wakooma, deux variétés de colza a faible teneur en 
acide Crucique, les Midas et Torch, dont Ia teneur en huile et le rendement en 
graine est supérieur aux autres variCtés. I'orge Hector, Ic dactyle pelotonné Juno, 
enfin los luzernes Angus ci Algonquin. 

Recherches vétérinaires. La Division do Ia pathologic vétCrinaire de la Direction 
do l'hygiCne vétérinaire effectue des recherches sur les maladies animales daris 
neuf lahoratoires du Canada, dont Ic plus important est I'Institut de recherche 
vétérinaire situé dans Ia region de la capitale nationale. 

En plus de Ia recherche, la Division fournit los services de diagnostic essentiels 
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tue Ia separation. 

pour combattrc et contrôler des maladies comme la brucellose et émettre des cer-
tificats de sante pour le bétail exporté et importC. 

Le programme do recherche de Ia Division est axe principalemerit sur Ia misc 
au point do techniques permettant l'identification des maladies animales et le 
depistage des animaux soupçonnCs d'être porteurs de germes. On travaille aussi 
a mettre au point des procCdés qui rCduiraient los pertes économiques occasion-
nées par los maladies ci los parasites. 

Au lahoratoire do Sackville (N.-B.), les chercheurs étudicnt los problCmes des 
parasites internes du bétail ci los pertes économiques quils entrainent chez les 
animaux. A l'Institut de recherche vétCrinaire do Ia region d'Ottawa, les travaux 
oft rendu possible Ia production commerciale dun vaccin contre Ia nialadie de 
Murek, pro bléme grave et coüteux en aviculture. Do plus, les essais de transplan-
tation d'ovules fertiles dune truie a UflO autre ci d'une vache a une aitire ont joué 
un role important dans Ia misc sur pied dun programme visant a augmenter la 
production de races exotiques par iransplantation d'ovules. Le projet a Oté entre-
pris ahn détudier los risques do transmission do maladies si Ia transplantation 
d'ovules devenait couramment utilisée comme mayen d'importation de races 
exotiques. Pendant ce temps, los chercheurs de Lethhridge (Aib.). expérimentent 
sur des effectifs importants. un produit prometteur mis au point par los cherchours 
de lInstitut pour Ia lutte contre los ahcès du foie des bovins dengraissement. 

Recherches economiques. La recherche est importante pour résoudre les pro-
blCmes Oconomiques en agriculture. La Division de Ia recherche come ces problè-
rnes et, par la collecte. l'analyse et linterprétation des donnees, participe a léla-
boration do programmes et de politiques visani a los i'ésoudre. 

Pour mener a bonne fin son travail, y compris la tOche de prévoir les tendances 
du marche, la Division effectue des etudes sur in gestion agricole, l'utiiisation des 
ressources, le revenu agricole, la structure du marché et la prodtictivité agricole. 
Elle évalue les repercussions sur l'agriculture des conditions changeantes dont los 
prix, Ic commerce et los progrCs techniques. Parmi les récents projets figure une 
étude visant a Cvaluer los possihilites (lu marché nord-amCricain pour Ic porc et 
la viande de porc canadiens. pour cc qui est de Ia forme et de Ia qualite du produit, 
des frais do production et de Ia concurrence offerte par d'autres pays. Dans d'au-
tres projets, les économistes ont examine Ia position concurrentielle des produc-
teurs do fruits tendres du pays ci ont étudiC ies divers aspects do Ia commerciali-
sation des pommes de Ia Nouvelle-cosse, des pommes do terre du Nouveau-
Brunswick et du boeuf de Ia Colombie-Britannique. 



72 	 CANADA 1974 

Recherche sur l'energie, les mines et les ressources 
I.e ministCre de rÉnergie, des Mines et des Ressources est Ic principal organisme 

fédCral qui s'occupe de Ia découverte, de l'Ctude, de Ia misc en valeur et de Ia 
conservation des ressources minléres et Cnergetiques du Canada. II effectue des 
leves geologiques, geophysiques, géodésiques et topographiques, mène des re-
cherches dordre technico-Cconomique sur les minéraux et la metallurgic, et as-
sume certaines fonctions dCcisionnaires et administratives touchant les ressources 
du Canada et les industries qui en découlent. 

La Commission gCologique du Canada fournit des services de cartographie, de 
detection et d'interprétation ainsi que des services de recherche et d'orientation 
dans Ic domaine des sciences de Ia terre. Elle coordonne ces travaux afin d'établir 
I'inventaire national et regional des formations rocheuses et des couches superfi-
cielles, de leurs structures, des minéraux qui les composent, du relief et de Ia sta-
hilité des sols. 

La Commission geologique sail qu'iI faut évaluer les consequences possibles de 
l'exploitation industrielle et de l'urbanisation sur les sols et les couches sous-ja-
centes. Par exemple, elIe effectue actuellement d'importants travaux geologiques 
dans Ia vallée du Mackenzie. Comme les sols arctiques different de ceux du sud 
auxqucls soot habitués les constructeurs, dIe évalue leur comportement et leur 
sensibilité afin déviter les mauvaises surprises. 

Lintérêt toujours croissant suscité par Ic potentiel en ressources des grandes 
plateformes cont inentales, prolongements sous-marins du continent qui peuvent 
couvrir entre quciques milles et des centaines de milles, a donné lieu a des etudes 
gOologiques plus poussCes. La Commission géologique a un bureau a Vancouver 
(C-B.) et le Centre géoscientifique de l'Atlantique a Dartmouth (N.-É.). tous deux 
étudiant Ia geologic marine. Des levés geologiques et geophysiques sous-marins 
sont effectués le long de lignes perpendiculaires a Ia cOte, dans le but d'analyser 
les bassins, de determiner Ic potentiel pétrolier et mineral, de delimiter Ia bordure 
continentale, et d'examiner les problèmes techniques et écologiques lies a l'ex-
ploitation du lit mann de Ia plate-forme et du talus. 

PrClèvement. dans Ia region du Grand Lac de lOurs, dechantillons de roches dont La Com- 
mission géologique fera l'analyse geochimique en vue de faciliter Ia d6couverte de nouveaux 
jsn'fits rflifl(rUII\ thnS Iv 'rd ('dflI(l,Il1 Li ,  trinsprl 	hio 1)T 
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exaininant Ic fonctionnement d ului uswc-pilotc deant serIr .1 etudier les reactions chimi-
ques sur les hydrocarbures a l'Otat brut. 

Le Bouclier canadien, vaste étendue de vieilles roches ignées occupant a peu 
près la moitié du territoire canadien, s'est révélé un immense reservoir de res-
sources minCrales dans sa partie méridionale mieux connue, et ii y a tout lieu de 
croire que Ia zone septentrionale est aussi riche. Les géologues ont entrepris 
l'étude dune region de 40,000 mules carrés au nord de Yellowknife (T. N.-O.), ré-
gion dont les mines d'or seront bientôt épuisées: c'est le debut de I'acquisition de 
données précises sur le potentiel en ressources du nord du Bouclier. 

La Direction des mines effectue diverses recherches dont le traitement des mi-
nerals. pétroles. charbons et autres produits minéraux canadiens pour en faciliter 
La transformation, la commercialisation et l'utilisation. Elle a aide un grand 
nombre de sociétés minières canadiennes a mettre au point des procédés de trai-
tement des minerals de qualite inférieure qui autrement ne seraient pas commer-
cialisables, contribuant ainsi a améliorer la situation économique de regions peu 
dCveloppées. 

Un exemple de recherche en metallurgic est celle portant sur le comportement 
des métaux en fusion dans des moules. Ces travaux sont effectués au moyen 
dinstruments fluoroscopiques aux rayons X. de films ci dessais de fluidité, et un 
des résultats intéressants est qu'iI est désormais possible de produire des alliages 
qui, lorsque soumis a certaines conditions de temperature et de contrainte, peu-
vent être Ctirés et atteindre 25 a 50 fois leur taille originale. On dii de tels alliages 
qu'ils sont superplastiques. Les metallurgistes du ministére étudient actuellement 
La superplasticité des alliages d'aluminium-zinc ainsi que de lacier. 

Les specialistes de la Direction des mines luttent egalement contre la pollution. 
Les procédés de fusion classiques degagent de fortes quantitCs d'un gaz nocif, 
l'anhydride sulfureux. Les scientifiques ont réussi a modifier certains de ces pro-
cédés de façon a transformer in gaz en soufre solide, dont on peut se débarrasser 
facilement. 

Le charbon canadien attire encore une fois l'attention, spécialement celle des 
métallurgistes du pays et de l'étranger. Toutefois, le charbon doit subir un traite- 
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lobjet détudes par les scientiflqiies du Centre de telccLttction 
qui interprètent les images a linfrarouge prises sans interrup-
lion par satellite. Les zones bAties de Ia region dOttawa et du 
fleuve Saint-Laurent apparaissent turquoises, comme cest le 
cas id pour lile de Montréal. et  In rougeâtre reprCsente Ies ré-
gions forestières. 

ment élaboré avant d'être utilisé par l'industrie. On effectue actuellement des re-
cherches sur la cokOfaction du charbon canudion, sur la possihilité de la transpor-
ter dans des pipelines a boues, et sur son utilisation comme combustible en le 
combinant avec du pétrole. 

Lintérêl croissant manifesté pour l'environnement et Ia conservation cbs res-
sources non renouvelables a accéléré Ia recherche sur l'utilisation des déchets 
minéraux et industriels. Le ministére a entrepris de dresser un inventaire des res-
sources canadiennes en déche.ts minCraux, sur lequel on se fondera au moment 
de choisir les programmes do recherche sur l'utilisation de ces dechets. La trans-
formation en matériaux do construction du gypse do rebut provenant des usines 
d'engrais est un pro jet qui a déjà donné des résultats. 

La Direction de Ia physique du Globe effectue des recherches en géomagnétis-
me, gravimétrie et sismologie. Les etudes géornagnétiques portent sur les varia-
tions regionales et chronologiques du magnCtisme terrestre. Ces renseignement.s 
sont dune importance primordiale pour la navigation, maritime et aérienne, et us 
aident egalement les geophysicions a comprendre I'histoire et Ia composition do 
lécorce terrestre. 

Los etudes graviniétriques permettent egalement clétablir la figure de Ia croüte 
terrestre. Les spécialistes de la gravité sintéressent particulièrement aux mouve-
ments verticaux a long terme resultant des dCplacements do charges diverses 
comme les immenses calottes glaciaires ou les marées ocOaniques. Los données 
géomagnétiques et gravimétriques facilitent Ia recherche de gisements minéraux. 

La sismologie traite des secousses sismiques, natuielles et artificielles. En tenant 
un registre exact et complet cbs tremblements do terre au Canada, los spécialistes 
en sismologie peuvent dresser des cartes des probabilités do sCismes dans diverses 
regions du pays, ce qui rend service aux architectes et aux constructeurs. 
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Des etudes trés importantes ant été publiées sur Ia detection. la  localisation et 
l'identiflcation des explosions nuciéaires souterraines. Le ministère a aide le mi-
nistCre des Affaires extérienres a preparer et a presenter des documents de travail 
pour Ia Conference du Comité du désarmement. Ce travail a attire l'attention 
bienveillante du monde entier et a suscité des commentaires dans les Cditoriaux 
do revues scientifiques, do periodiques d'inlCrCt politique of a loccasion des en-
quêtes du SCnat américain sur Ic désarmement et Ic contrôle des armements. 

Les travaux scientifiques dans l'Extrême-Nord, dans les lies Reine-Elisabeth par 
exemple, comportent de grands risques et des difficultés exceptionnelles taft pour 
ies hommes quo pour los instruments, of reprCsentent de lourdes dépenses. Pour 
accroitre l'efficacité et concentrer les efforts, le ministère a chargé ii y a bon 
nombre d'annCes ie groupe d'tude du plateau continental polaire do s'occuper 
de l'installat ion. du transport et do Ia coordinat ion des équipes scientifiques du 
ministére, des universités et memo do pays Ctrangers. 

La télédétection est une addition relativement récente a l'ensembie des discipli-
nes scientifiques du ministCre. On utilise A cette fin différents genres de détec-
tours. surtout des appareils photographiques et des cameras a balayage du genre 
télévision, installés a bord d'avions spécialement Cquipés et do satellites. Lan der-
flier a été fondé le Centre canadien do télCdCtection, qui est chargé de coordonner 
l'utilisation de Ia detection aérienne et orbitale a travers Ic Canada. Des données 
proviennent du Satellite do detection des ressources terrestres (ERTS) lance en 
juiliet 1972 par Ia National Aeronautics and Space Administration des tats-
Unis. Le Canada possCde ses propres installations do reception et do traitement 
des images transmises par le satellite. Chaque image provenant dERTS couvre 
un secteur de 115 mules carrés, en plusieurs bandes spectrales. Los connaissances 
sur l'environnement terrestre et aquatique du Canada que permettra dacquerir 
Ia télédétection seront dun grand secours pour los planificateurs, notamment 
dans los domaines de Fagriculture. de I'exploitation forestière. de l'amenagement 
des eaux, des voies do communication. etc. 

LOffice des recherches sur les pêcheries du Canada 
ltihli en vertu dune lui du Pailement lOffice des rt'cherchos sur los pCcherios 

est chargé do conseiller Ic ministre de lEnvironnement (qui est aussi Ic ministre 
des PCches) sur tous les aspects des etudes hiologiques, technologiques et océsni-
ques nCcessaires a l'expansion do l'industrie de la pCche au Canada et a Ia protec-
tion des ressources halieutiques. 

L'Office so compose dun président permanent of de 18 membres nommés par 
le ministre pour une periode do cinq ans. La plupart des membres sont des scien-
tifiques recrutés dans des universités et organismes do recherche du Canada, mais 
lindustrie de Ia peche est Cgalement représentée. 

Neuf étahlissements de recherche soot répartis dans tout le Canada, en plus du 
bureau central a Ottawa et des navires de recherche sur les cOtes du Paciflque 
et do l'Atlantique. Des scientifiques spécialises dans le domaine des péches assu-
rent un flot continu dinformations relatives a la conservation et a lutilisation de 
nombreuses ressources de valour commerciale comprenant des poissons anadro-
mes et deau douce, des poissons et mammifères marins, des invertébrés et des 
plantes aquatiques. Leurs activités, fort diversiflées, portent entre autres sur Ia 
biologic, la limnologie. I'oceanographie. Ia productivité, Ia pollution des eaux et 
Ia technologie alimentaire. 

Lexpansion va nécessairement de pair avec Ia recherche destinée a aider les 
industries découlant des ressources do Ia péche, cest-à-dire l'industrie primaire 
de la péche, lindustrie do transformation et de distribution. et  les entreprises 
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axées sur Ia pêche sportive et I'aquaculture. Les résultats de Ia recherche sont 
également utilisés par le gouvernement pour établir des contingentements et des 
reglements et pour parvenir. avec les autres pays qui pratiquent la peche, a des 
accords concernant los prises dans les eaux internationales. 

Voici des exemples choisis au hasard pour illustrer l'étendue des travaux de 
recherche effectués l'an dernier par les scientifiques des péches: 1  étiquetage de 
près de 100.000 harengs dans l'Atlantique Nord-Ouest pour étudier les moeurs et 
les mouvements des populations: 2 °  misc au point d'une méthode de congelation 
du sperme du saumon pendant plus d'une annéc, sans perte de ses propriétés 
fécondatrices; 3° installation de transmetteurs sonores sur des saumons de 
l'Atlantique pour suivre leurs déplacements; 4 0  creation d'un produit nutritif ap-
pole protéine de Poisson fonctionnelle; 5° invention d'un collecteur de planctons 
manoeuvre par un plongeur, particulièrement utile pour étudier le comportement 
des larves de homard; 6 °  essais do procédés do super-refroidissement pour la mise 
en marché de filets de poisson do qualitO supCrieure: 7° analyse du bruit produit 
sous ]'eau par le dragage et de ses effets sur les poissons. 

Recherche forestière 
Divers aspects do Ia forét soft étudiCs par des organismes publics et privés: 

universités, gouvernements fédéral et provinciaux, sociétés de pates et papiers. 
Par l'intermédiaire du Service canadien des forêts do ministére de 1'Environne-

mont, c'ost Ic gouvernement fédéral qui contribue Ic plus a la recherche forestière 
en y consacrant chaque année environ 35 millions de dollars. Le Service possede, 
a travers Ic pays, des laboratoires stratCgiquement situés, de mCme qu'un certain 
nombre d'instituts spécialisés, dont la plupart oft leur siege a Ottawa. A l'heure 
actuelle, les principaux travaux comprennent des etudes sur Ia repression biolo-
gique, c'est-ä-dire l'emploi de virus, de parasites ci de prédateurs pour lutter 
contre los infestations dinsectes: l'exploitation forestière; le reboisement des 
zones coupées a blanc: l'hydrologie forestiCre: l'enraiement de Ia pollution de 
l'eau; Ia classification des terres propices a lamCnagement do parcs nationaux; 
los effets prohables sur l'Ccologie de Ia mise en valour du Nord canadien; et la 
valeur rCcréative do telle ou telle forêt. A ces travaux s'ajoutent les recherches 
traditionnelles du Service sur la sylviculture, les incendies, les insectes et les ma-
ladies, les produits du bois, etc. 

Outre Ic programme fédéral de recherches forestiCres, Ic Québec, Ic Manitoba, 
l'Ontario et Ia Colombie-Britannique ont leurs propres organismes de recherche 
qui s'occupent surtout do résoudre les problèmes que posent la protection contre 
les incendies. Ia sylviculture, la pedologie, Ia dendrometrie et l'amélioration des 
essences. 

Au niveau de l'industric, cc soft les compagnies de pates et papiers qui consa-
croft le plus d'efforts a Ia recherche. Bon nombre d'entre elles font des recherches 
technologiques sur Ia pulpation et le papier, et sont également membres cotisants 
do l'lnstitut de recherches sur les pates et papiers du Canada. a Montréal (Qué.). 
Cet Institut execute de vastes programmes do recherches concernant la pulpation 
et le papier, ainsi quo des etudes de moindre envergure en matière d'exploitation 
forest lOre ci do sylviculture. Les fabriques de bois d'oeuvre et de contreplftque s'en 
remettent principalement aux laboratoires fédéraux de produits forestiers pour 
ce qui regarde leurs besoins en recherche. 

Dautres recherches en sciences forestières et domaines connexes s'effectuent 
dans différentes universités canadiennes. Des baccalauréats et des diplomes su-
périeurs sont dOcernés par les facultés de Sciences forestiOres de l'Université du 
Nouveau-Brunswick a Fredericton, de lUniversité Laval a Québec, do l'Universjté 
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Recherche en sciences de la sante 
La recherche en sciences de Ia sante au Canada diffCre de Ia plupart des autres 

spheres de recherche en cc qu'elle s'effectue, a quelques exceptions prCs, dans les 
universités ci les Ctablissements et hôpitaux associCs. Lindustrie nen assume ac-
tuellement qu'une très faible part. Certains organismes publics. dont Ic ministCre 
de La Sante nationale et du Bien-Ctre social et le Conscil de recherches pour la 
defense. exCcutent dans leurs propres laboratoires des recherches reliées a leurs 
fonctions. et le ministére des Affaires des anciens combattants effectue de modes-
tes travaux de recherche dans ses hôpitaux disperses par tout le pays. 11 existe 
egalement a l'echelon provincial des programmes centres sur la solution des pro-
blCmes de sante locaux. On ne trouve cependant pas, comme en Grande-Bretagne 
ou aux Etats-tjnis, de grands laboratoires centraux destinés a la recherche mCdi-
cale. 

Les scientifiques de Ia sante au Canada comprennent donc essentiellement des 
professeurs d'université ci certains de leurs collègues. II y a actuellement quelque 
1.800 directeurs de recherche, rCpartis pour Ia plupart dans les 16 universitCs du 
Canada possédant des facultCs de medecine, de chirurgie dentaire ci de pharma-
cie. Bon nombre de ces chercheurs dispensent egalement des soins ou enseignent 
au personnel sanitaire. Cette juxtaposition d'activités contribue a maintenir Ia 
qualitC des soins et facilite grandement ladaptation aux problemes canadiens des 
résultats de Ia recherche réalisée au Canada et a l'etranger. 

Le financement de Ia recherche en sciences de La sante est une responsabilité 
partagée. Les universitCs elles-mêmes, suhventionnées par les provinces et le gou-
vernement federal. fournissent les locaux et Ic materiel de laboratoire et payent 
une bonne part des traitements des chercheurs. Les fonds provenant de sources 
canadiennes extra-muros affectés a l'exCcution de Ia recherche ont été estimés a 
67.7 millions pour l'annéc financière 1972-73, 11.2 millions ayant été verses par des 
organismes henOvoles tels c'ue  l'Institut national canadien du cancer, Ia Fondation 
canadienne du coeur, la SociOté canadienne contre l'arthrite et Ic rhumatisme et 
un certain nombre d'autres organismes, les uns s'intCressant a des maladies deter-
minées et les autres de caractére plus general. 

Une somme supplérnentaire de 8 millions a été offerte par des fondations ou 
des organismes provinciaux. Le Conseil de la recherche médicale du Québec, par 
exemple. contribue grandement a lancer dans la recherche les nouvcaux profes-
seurs d'universitC de Ia province. L'Ontario subventionne la recherche universi-
taire par le truchement d'organismes provinciaux et de programmes divers. 

La principale source externe de funds demeure cependant Ie gouvernement fe-
deral qui, au cours de Iannée financière 1972-73, a octroyé pres de 48.5 millions 
de dollars. Dc cette somme, plus de 10 millions provenaient du ministère de Ia 
Sante nationale et du Bien-être social, qui est Ic premier responsable de la re-
cherche en sante publique. et  37.4 millions du Conseil de recherches médicales, 
qui est chargé du soutien de la recherche fondamentale, appliquée et clinique au 
Canada en sciences de Ia sante, hors la sante publique. 

Le Conseil de recherches medicales, ainsi que dautres organismes, jouent un 
role essentiel dans la formation de personnel de recherche qualiflC en sciences de 
la sante pour pourvoir aux besoins futurs do Canada. Les étudiants canadiens ou 
les immigrants recus peuvent obtenir des bourses de recherche au niveau du 3" 
cycle universitaire. Un certain nombre de bourses peut étre octroyé aussi a des 
postulants Ctrangers hautement qualifies qui désirent une formation plus poussée 
au Canada en vue de se preparer a des postes universitaires dans leur pays d'ori-
gine. 
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En regle genOrale, la recherche en sciences de Ia sante au Canada reflète les 
intéréts personnels des chercheurs dans chacune des universités. Le Canada Se 
distingue par des programmes de recherche d'une valeur remarquable, particulie-
rement en sciences neurologiques, en cancerologie, en biochimie et en physiologie 
de Ihomme, et, dans les domaines de recherche interdisciplinaire tels que Ia géné-
tique médicale et le genie biomedical, on perçoit aussi un intérêt grandissarit. 
Comme ailleurs dans le monde, on se préoccupe de plus en plus de projets de 
recherche visant a améliorer Ia distribution des soins médicaux et pouvant favo-
riser une meilleure utilisation des ressources disponibles. 

Outre les programmes des scientifiques ou des groupes de scientifiques, ii faut 
noter certaines etudes de nombreux centres faites en collaboration, dont les essais 
cliniques sur lusage thérapeutique de Ihormone de croissance humaine dans cer-
tains types de nanisme et l'essai clinique du serum antilymphocyte en transplan-
tation rénale. 



Musées nationaux du Canada 
Un conseil d'administration, comptable an secrClaire d'Etat, dirige bus les Mu-

sees natjonaux du Canada. La Galerie nationale partage avec le MusCc national 
des sciences naturelles, le Musée national de l'homme et Ic Muséc national des 
sciences et de la technologie, Ia responsahilité (IC rassembler et d'exposer les pro-
duits de Ia nature et les oeuvres de l'homme afin de les faire connaitre et d'y inté-
iesser davantage les Canadiens. 

Galerie nationale du Canada 
Les dChuts dc Ia Galerie nationalc remontent a Ia fondation, en 1880, de l'Aca-

dCmie roya]e canadienne des arts. En 1973, Ia Galerie entrait donc dans sa 93e 
annCc. Elle poursuit toujours les objectifs fondamentaux enonces dans une loi de 
1913; encourager et cultiver le gol:It artistique et l'intérCt du public pour les 
beaux-arts. 

La Galerie s'est toujours intéressée tout particulièrement a Fart national. Sa 
collection d'oeuvres canadiennes est la plus considerable au monde et elle ne 
cesse de s'accroitre. Plus de 601Y. de ses nouvelles acquisitions depuis 1966 sont 
canacliennes, II y a actuellement dans les collections au-delà de 11,600 oeuvres 
d'art. 

La Galerie nationale accorde a hon droit la priorité a l'art canadien, mais elle 
ne sy borne p1s. Elle possCde dc nomhreuses oeuvres de grands maitres anciens, 
dont 12 provenant de Ia cClèbre collection de Liechtenstein. En 1972, cUe a fail 
l'acquisition de deux oeuvres importantes dans sa collection d'art europCen, La 
tentat ion d'Fve, de Baldung Grien, et Le Marl yre de Saint-Erasnw, de Nicolas 
Poussin, considérées boles deux comme des oeuvres remarquables convoitées par 
d'autres galeries. La collection d'cstampes ci dessins ne cesse elle aussi de s'enri-
chir. 

L'Clément Ic plus spectaculaire du programme de Ia Galerie a Ottawa en 1972 
a etC Ia grande exposition d'art médiCval. L'Art et les Cours. Consacrée a l'art de 
Ia France ci de l'Angleterre de 1259 a 1328, elle comprenait entre autres des oeuvres 
provenant des trésors nationaux de ces deux pays. Parmi les autres expositions 
importantes, citons: Thomas Davies, La peinture lorontoise de 1953 a 1965, Des-
sins de malt res français des XVIV ci xviiie  siCcles appartenanl C des collections 
nord-aménicaines, Alfred Pellan, Claude Tousignant et Dessins (IC maitres alle-
mands du XIX" siècle. La Galerie a aussi participé a Ia XXXVI' Biennale de Venise 
en y exposant les oeuvres de deux peintres canadiens. Walter Redinger et Gershon 
lskowitz. 

Les Services extCrieurs ont Cté one fois de plus fort actifs en 1972. La Galerie 
a organisé Ia tournCe de 24 expositions dans 39 villes du Canada, sur des themes 
aussi varies que Bertram Brooher et les Grands courants de Ia bande illustrCe au 
Canada, et depuis PICOSSO et Jo Suite Vollard jusqu'à une exposition des techni-
ques de conservation appelée ProgrCs en conservation et restauratian. En présen-
tant Le grand courant du Manitoba, la Galerie a encore mis en valeur Fart d'une 
region particuliere du Canada. 

Les Services Cducatifs ont poursuivi un programme chargé de conferences. de 
Films et de visites commentées a la Galerie a Ottawa. A L'intention des Canadiens 
qui ne pouvaient se rendre dans La capitale nationale, la Galerie a organisé des 
tournées de conferences et a mis ses publications a Ia disposition dautres centres. 
Elle a continue egalement d'appuyer Ic Centre canadieri do fllni sun l'arl qui s'oc- 
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cope, avec l'Institut do film canodien. do Ia promotion et de Ia distribution (hs 
films d'art. La bibliothèque de référence do la Galerie, qui contient plus do 40,000 
volumes et revues sur l'histoire de Fart et autres sujets connexes, est ouverte au 
public. 

Musée national de l'homme 
Le Muse national de l'hornme a pour mission do consci-ver Iheritage culturel 

du Canada grace a Ia recherche, La preservation et l'Cducation. 11 doit entre autres, 
aider los universités et les musées du Canada et faciliter la recherche etrangCre 
au Canada. Le Musée est censé rouvi'ir sos portes au public en 1974. api-Cs une 
renovation majeure do l'Cdifice commCmoratif Victoria. 

Le Centre canadien d'études sur La culture traditionnelle est a la fois un institut 
de recherche et Ic depOt do Ia plus importante coiled ion au Canada do documents 
sur les cultures traditionnelles. Los collections comprennent quelque 4,700 objets 
repertories, tCmoins do la culture traditionnelle, dont des instruments do musique. 
116 collections sonores enregistrées sur 3,300 bandes, et 23 collections importantes 
do manuscrits, environ 30,000 photographies et diapositives ainsi qu'une collec-
tion do bandes magnCtoscopiques, de films et do disques, tous i-attaches a Ia cul-
ture traclitionnelle. 

La Commission archOologique clu Canada a entrepris au coors des 12 dernières 
annOes plus de 300 projets de recherche sur la prOhistoire canadienne (dont 40 en 
1973), lesquels ont proforidément modiflé les connaissances acquises sur Ic passé 
du Canada. La collection archeologique réunit plus do deux tiers do million d'ob- 
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jets allant des fers de lance de Nouvelle-Ecosse datant de 10.600 ans jusqu'a des 
oeuvres d'art molt (esquimau) vieilles de 2,500 ans. La collection d'anthropologie 
contient plus de 30,000 specimens. 

La Division de l'ethnologie se consacre d'abord aux cultures inuit, indienne et 
métis du Canada dans ses collections, expositions. publications et recherches. Les 
collections comptent quelque 35,000 specimens et la Division a des collections de 
materiel sonore et manuscrit qui augmentcnt rapidement. 

Le Musée de guerre du Canada comprend du materiel de guerre allant de Ia 
periode française jusqu'a Ia participation du Canada aux deux Cuerres mon-
diales, ainsi que Ia collection nationale d'art de guerre. En 1973, Ic Musée de guerre 
a marqué Ic 500 anniversaire de Ia naissance de Nicolas Copernic par l'exposition 
La collaboration polono-canadienne no cours de deux Guerres mondiales. Il a 
egalernent organisé one exposition sur Ia marine pour marquer Ic cinquantenaire 
de la Reserve volontaire de la Marine royale du Canada et ariime une sCrie perma-
nente de films et de conferences publics gratuits. 

La Division de l'histoire effectue des recherches sur l'histoire du Canada: dIe 
a réurii et restauré plus de 15,000 meubles d'epoque. dont Ia collection d'objets 
canadiens Schwarz. 

La Division des communications du Musée national de l'homme a commence 
en 1970 Un programme d'extension visant C rendre la collection du MusCe acces-
sible dans tout Ic Canada ci a assurer les services du Musée a l'échelle locale. En 
1972-73, 12 expositions itinérantes ant été realisees, dont l'exposition d'art inuit 
Oonarh-Pongnork. Ksan—Le souffle des ancCtres. !'exposition d'objets insolites 
Qu'ost-ce donc?, Tradition ci Ovolution: Ic patrirnoine des Ulrainiens du Canada, 
ci detix expositions sur I'ethnologie de Ia cOte ouest. 

Sciences naturelles 
Le Muséc national des sr;iences naturelles dolt rouvrir ses panes en 1974 aprCs 

d'importants travaux de renovation. 11 disposera alors de beaucoup plus d'espace 
pour de nouvelles salles d'exposition consacrécs aux plantes. aux animaux, aux 
fossiles et C I'histoire physique rle la Terre. 

En zoologie et en hotanique, les etudes sur les animaux et les plantes se sont 
poursuivies. Des expeditions biologiques dans maintes regions du Canada éten-
dent petit a petit la connaissance de notre heritage naturel et ennichissent les col-
lections que Ic Musée constitue de façon systematique. Ces derniCres annCes il a 
établi, en étroite collaboration avec Ic Service des parcs nationaux, un inventaire 
de Ia faune et de Ia fore dans ces refuges importants. 

Les etudes paleontologiques ant porte sur les dinosaures et les mammifères de 
Ia période glaciaire. Elles comprennent la description des mammiféres de l'Cge 
glaciaire de Ia Saskatchewan ci des regions non glaciaires du Yukon, et des etudes 
sur Ia diversite et les milicux des reptiles avant la disparition des dinosaures au 
Canada. Un écharnoir en os de Ia rivière Old Crow indique que l'homme vivait 
au Yukon ii y a 27,000 ans-avant Ic point culminant de la derniOre glaciation. 

Dans Ic domaine de la mineralogie, les collections de roches, de minéraux, de 
gemmes et de minerais oft continue de s'enrichir grace C des fouilles effectuées 
sur place ci a d'autres activités. Une acquisition importante fut celle de Ia collec-
tion de minéraux Bradley de Mont-Saint-Hilaire (Qué.). 

Aux termes de Ia politique canadienne en matière de patrimoine culture!, un 
programme a été lance dans le but d'étendre C toutes les regions du pays les ser-
vices du Musée, avec Ic concours des Musées associés. Dans le cadre do pro- 
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gramme de décentralisation, une exposition de restes de reptiles d'Alberta âgés 
de 80 millions d'années a ete présentée au Musée de la Nouvelle-Ecosse a Halifax 
(N.-E.). Une collection representative dos de mammiferes de l'âge glaclaire, de-
couverts au Yukon, a été exposCe a l'occasion des fetes du aDiscovery Day a 
Dawson, ci d'autres expositions itinérantes ont été prCsentées dans des musées, 
par tout Ic Canada. 

Sciences et technologie 
Le plus recent des MusCcs nationaux dii Canada est Ic MusCe national des 

sciences et de Ia technologie, inauguré en novembre 1967. 
C'est run des musées les plus frequentes de la capitale: ii a accueilli en 1972 

plus dun demi-million de visiteurs. Ces derniers sont invites a apprendre et a 
explorer le langage et les réalisations de Ia science grace a des demonstrations et 
expositions qui, au moyen d'objets et de textes, relient les principes scientifiques 
a l'evolution technologique. On a voulu que les gens puissent toucher les objets, 
actionner les manivelles, monter dans les engins, afin d'aiguiser leur curiosité, 
quel que soil leur age, et de les inciter a élargir leurs connaissances en matière 
de technologie. Les exhibitions, fort attrayantes, illustrent les faits saillants de 
l'histoire scientifique ou technologique ayant trait plus particulièrement mais non 
pas exclusivement au Canada. A l'heure actuelle on insiste surtout sur les techno-
logies intéressant les moyens de transport terrestre, laviation, l'agriculture. Ia na-
vigation et l'industrie, qui ont profondement influence l'histoire du Canada. 

Lan dernier, Ia section agricole, récemment rénovee, a été inaugurée; on y ii-
lustre lévolution de l'outillage agricole depuis l'époque de l'utilisation de Ia force 
musculaire jusqu'à Ia mCcanisation. Une nouvelle collection de modèles de navi-
res est venue grossir l'exposition marine; elle reprCsente les progrès importants 
réalisés dans les debuts de la construction navale. L'acquisition de moteurs de 
navire de petite taille, utilisés principalement pour la navigation sur les Grands 
lacs, indique également l'évolution qui s'est produite. 

En ce qui concerne les acquisitions, on a accéleré Ic pas. C'est ainsi qu'on a pu 
obtenir un DHC-i (Thipmunk, premier avion conçu par Ia Dc Havilland Aircraft 
of Canada, afin d'enrichir l'importante collection denviron 90 aéronefs qui se 
trouvent pour Ia plupart a Rockcliffe et qui constituent Ia Collection nationale de 
l'aéronautique. Limprimerie on Amérique du Nord, depuis lépoque coloniale, est 
misc en valeur grace a l'importante collection Dietch de machines a imprimer, qui 
comprend une Ramage et une Columbian, et dintéressants specimens de linotypes 
et de monotypes. A titre d'exemple do Ia collaboration entre les organismes pu-
blics en vue de Ia conservation des objets historiques, divers appareils cinémato-
graphiques ont etC offerts par l'Office national du film. 

Dans le cadre du programme de vulgarisation du Musée, qul comporte des préts 
a d'autres musées et la participation a des événements spCciaux. Ia Collection 
nationale de l'aeronautique a présenté de vieux avions et en a fait voler deux. Ic 
Nieuport 17 et un Avro 504K, lors du Salon international de l'aviation a Abbots-
ford (C.-B.). 

Les ressources en documentation du Musée comprennent une bibliothéque de 
11,000 volumes, dont Ia pièce maitresse est une magnifique collection sur l'avia-
tion. Tout aussi remarquable est Ia collection de plus de 12.000 photos d'avions. 
On trouve egalement des photographies et dessins portant sur d'autres domaines, 
notamment sur Ia technologie ferroviaire. On veut faire en sorte que le Musèe 
national des sciences et de la t!chnologie devienne Ia principale source de ren-
seignements définitifs dans toutes les spheres de son activité. 



Bibliotheques et Archives 
Ii n s(rVLct (l( bLl)liolhèqus publiques fin&incé par les autorités locales et pro-

vinciales existe dans les dix provinces canadiennes. Chacune possède un orga-
nisme ou une commission responsable des bibliotheques publiques, et les lois 
provinciales favorisent La cooperation sur une plus grande échelle. Le gouverne-
ment fCdéral subventionne les services de bibliotheques an Yukon et dans les 
Territoires du Nord-Ouest. Les grands centres urbains sont desservis depuis long-
temps par des bibliotheques municipales et les bibliotheques régionales ne sont 
pas une nouveauté au Canada, mais actuellement on cherche de plus en plus a 
étendre le service aux regions eliognees oa Ia population est dispersée. 

Le concept suivant lequel Ia bibliotheque est un centre de documentation local 
tend a se rOpandre de plus en plus. En méme temps que cette insertion dans Ia 
vie locale, ii y a la tendance croissante a faire bénCflcier des services de bihlio-
theque cetix qui ne peuvent s'y rendre ou qui ny viennent pas, soit les persorines 
âgées, les malades, les défavorisés, et les prisonniers, et a offrir du materiel et des 
services spéciaux aux personnes qui ne peuvent, a cause d'un handicap physique 
comme par exemple Ia cécité, profiter des services rCguliers. Les bibliotheques ont 
dans hien des cas tire avantage des suhventions offertes par Ic gouvernement fe-
déral dans le cadre do programme d'initiatives locales pour financer des projets-
pilotes et élargir ainsi leur champ d'action. 

Les bibliothèques scolaires. conçues naguCre comme des dépôts de livres, sont 
devenues aujourd'hui des centres de "documentation multiforme. 

Les bibliothéques collegiales et universitaires ont pris très rapidement de l'ex-
pansion, mais a l'heure actuelle on observe un ralentissement de celle-ci. La Bi-
bliotheque nationale a inventorié Ics ressources des hihilotheques servant aux 
etudes supCrieures, et le rapport on plusieurs volumes a paru en 1972 et 1973. 
Grace a cette enquOte et a celle sur les hibliotheques fCdérales, également menée 
par Ia BibliothCque nationale, on compte pouvoir simplifier Ic processus d'acqui-
sition tant dons les bibliotheques scolaires que gouvernernentales, et encourager 
la misc en commun des ressources. 

Le Canada compte plus dun muller de bihliotheques spécialisees: bibliotheques 
de gouvernement et d'entreprise aussi bien que d'association ou d'institution 
cornme de musée, d'hopital, etc. Chaque province possède une bibliotheque légis-
lative et Ic Québec a sa propre Bibliotheque nationale. Les plus importantes col-
lections sont celles de la Bibliothéque nationale, de Ia Bibliotheque scientifique 
nationale, de Ia Bibliothèque du Parlement et de celle du ministère de l'Agricul-
ture, toutes situées a Ottawa. 

La Bihliotheque scientifique nationale se spécialise dans les sciences et Ia tech-
nologie. Elle offre notamment aux chercheurs un service de diffusion selective de 
l'information (SD!) par ordinateur. La BibliothCque nationale offre un service 
analogue dans Ic domaine des sciences sociales et humaines. 

La Bibliotheque nationale do Canada se spCcialise dans les Canadic,iia, les hu-
manitOs et les sciences sociales. En vertu do Ia Loi de 1969 sur la Bibliotheque 
nationale, dIe veille a l'application des reglements concernant le depOt legal et 
public Canadiana. hibliographie nationale. Elle tient a jour les catalogues collec-
tifs nationaux qui permettent aux bibliotheques et aux chercheurs de localiser Les 
documents dont ils ont besoin. 

Vu L'augmentation rapide des coüts, les bibliothCques se voient plus ou moms 
contraintes de mettre leurs ressources et leurs services en commun. La Biblio-
theque nationale a pris l'initiative en ce qui touche les projets de coordination a 
l'échelle nationale. Dc concert avec les spécialistes d'autres bibliothèques. elle 
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étudie Ia possibilité d'élablir au Canada un rCseau mecanographique d'informa-
lion relative aux bibliothCques. Le Groupe de travail sur Ia normalisation du Ca-
talogage et un autre sur un format de notice bibliographique ordinolingue ont 
prCsentC leurs recommandations, et un troisième groupe effectue en 1973 une 
étude approfondie des catalogues collectifs. La production de Canodiona est 
maintenant automatisée: les premieres editions entièrement préparees par ordi-
nateur ont paru en 1973. 

Huit universitCs canadiennes offrent des diplômes en bibliothéconomie. La fa-
culté de bibliothCconomie de l'Université de Toronto est Ia seule a offrir un doc-
toral. Les colleges communautaires dispensent des cours postsecondaires pour Ia 
lormation do hihliotechniciens dans Ia plupart des regions do pays. Par suite de 
l'automatisation croissanle des services, les bibliotheques ont mainlenant recours 
a des analystes do systèmes, a des specialistes de l'organisation des mCthodes et 
a des programmeurs. Dc plus, les grandes hibliothèques requièrent des spécialistes 
dans des disciplines particulières, attirant ainsi chez cues une autre categoric de 
diplômés. 

Les Archives 
On observe au Canada un intCrCt croissant pour les archives et los recomman-

dations do Ia Commission Syrnons sur les etudes canadiennes, patronnée par 
rAssociation des LiniversilCs ci Colleges du Canada, devraient engendrer un effort 
soutenu dans cc domaine. La section des archives de Ia Société historique du 
Canada, lAssociation des archivistes du Québec et les sections canadiennes do 
l'Americun Records Management Association son très actives, et de nouvelles 
associations d'archivistes sont en voie de formation. 

La honne gestion des documents devient une des preoccupations majeures des 
Archives provinciales, qui ont inauguré de nouveaux programmes de gestion ou 
continuent d'amCliorer leurs services en ayant recours a des experts-conseil et en 
rnaintenant des depOts centralisés darchives dormantes. Les entreprises commer-
ciales se rendent compte Cgalement de plus en plus des avantages dun bon sys-
tCme do gestion do leurs documents. La Conference religieuse canadienne fait ac-
tuellement l'inventaire des archives de l'glise catholique romaine et envisage Ia 
creation de comitCs dCtude et de mécanismes pour mieux preserver ces archives 
ci en faciliter Iaccès aux chercheurs. 

En 1973, les Archives publiques du Canada ant lance leur programme de diffu-
sion, qui exige une étroite collaboration avec les Archives provinciales. On a dis-
cute les modalités lors de Ia troisiCme rencontre annuelle des archivisies fédéral 
et provinciaux en avril 1973. Des microfilms de quelque 300,000 pages de docu-
ments historiques seront déposés aux Archives de chacune des provinces et dix 
expositions circuleront a travers Ic pays au cours do l'année. Un hon nombre do 
diapositives do documents seront mis 0 Ia disposition du public, des établisse-
ments d'enseignement et des organes d'information. 

Les Archives du Canada joueni aussi un rOle important sur la scene interna-
tionale. La France et Ic Canada, dans le cadre dun projet mixte, ont publié un 
Guide des sources d'archives sur Ic Canada français, en deux tomes, portantrespec-
tivement sur les sources françaises et canadiennes. 

Un grand nombre do Canadiens participent activement a l'American Society of 
Archivists et 0 des comités internationaux qui s'intéressent au microflimage ci 0 
l'utilisation de l'informatique dans le domaine des archives. A l'automne de 1974, 
Ic Canada tiendra une session d'étude 0 laquelle seront invites les directeurs des 
Archives nationales de tous les pays. 
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La capitale nationale 
Faire tie Ia capitale Un endroit ou bus les Ca natl lens se sentent chez eux: voilà 

lobjectif que sest fixé In Commission de Ia capitale nationale, organisme fédéral. 
Ii faudra des dizaines d'années pour accomplir cette immense tñche-si jainais 

on y purvient pleinement-mais l'objectif est inebranlable: créer unc region ot tous 
les Canadiens, de culture française. anglo-saxonne ou autre. puissent se (;otoyer. 
travailler, vivre et se rencontrer dans one atmosphere de comprehension ci 
d 'a ml tiC. 

Voilà tin ideal qui doit faire appel a lingCniositC et A La bonne volonté de bus 
les Canadiens, effort cI'uutanl plus difficile que Ia region de in capitale n'englohe 
pas moms de 57 rnunicipalites et parties de municipalitCs, relevant chacune dune 
administration donnee et représentant les 600.000 Canad lens dorigines diverses 
qui y hahitent. 

La capitale canadienne, contrairement a heaucoup dautres capitales do monde, 
ne relCve pas de Ia seule autoritC fCdéraie. Idle que la définit La Loi sur La Capitale 
nationale. La region de La capitale nationale, situCe au confluent (IC trois rivières 
celebres de l'histoire canadienne-Outaouais, Gatineau ci Rideau-comprend 
Ottawa ci Hull. plus environ 1,800 milles caries de fermes, forCts. lacs, vilies et 
montagnes de lest de l'Ontario et dc I'ouest du Québec.. 

La Commission elle-mCme compte 20 commissaires représentant toutes les pro-
vinces. Elle cherche a faire de In capitale Ic symbole de la nationalitC canadienne. 

Depuis 1858, année oC Ia reine Victoria la designee comme telle. et  jusqu'à tout 
rCcemment, Ottawa seuie a etC considCrCc comme Ia capitale du Canada. On lap-
pelait alors frequemment AWestminster des pays sauvages, puis l'essayiste Gold- 

Dans hi rgion de Ia CCN, 1.983 pait;elLes de terre de 25 pi. sur 50 pi. sont offertes cii location 
pour Sill par an anix citadins qili airnrnl jardiner. 
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Portage pour contourner les ecluses de La rivière Rideau en Ontario. 

win Smith Ia décrivit comme aun village de bücherons au climat sub-arctique 
qu'un mandat royal a transformé en arène politique. Les hivers y sont toujours 
longs et froids, ce dont la Commission a cependant su tirer profit en aménageant 
une partie du canal Rideau en unc patinoire, Ia plus longue au monde. 

Ottawa s'est développee lentement jusqu'à Ia guerre de 1939-45, mais pendant 
et après cette période. Ia croissance du gouvernement et de l'administration a 
favorise one expansion rapide et attire des citoyens de tolls les coins du pays. 

Ces toutes dernières années, une nouvelle conception de Ia capitale a emerge. 
En janvier 1969. les gouvernements fédéral et provinciaux ont officiellement ap 
prouvé le principe d'Ctendre Ic coeur de Ia capitale de façon a englober le centre 
de Hull, situC de I'autre côté de Ia rivière face a Ia colline du Parlement. Le nou-
veau Pont qui relie les deux villes et les edifices féderaux en construction dans 
le centre de Hull sont Ia concrétisation de cette nouvelle conception. Ces travaux 
symboliseront le developpement du Canada comme entité ayant deux langucs et 
deux cultures officielles. 

Pour mener a bien Ia tàche que lui a assignee Ic gouvernement, Ia Commission 
de La capitale nationale assure elle-méme l'exécution de travaux publics. dirige 
différentes entreprises fédérales et accorde des subventions et d'autres formes 
d'aide aux municipalites et a diverses organisations de Ia region de la capitale. 
De plus, elle prête main-forte aux townships de Ia region qui désirent accroitre 
l'usage de l'autre langue officielle. 

La Commission a apporté une contribution importante a l'urbanisation en veil-
lant a la construction d'édifices publics dans le centre rnême de la ville et a Ia 
périphérie. Elle continue d'amenager un nombre considerable de promenades le 
long de Ia rivière des Outaouais et du canal Rideau ainsi que dans le parc de Ia 
Gatineau; celui-ci. situé dans le secteur quebecois de Ia region de Ia capitale, 



I 	
•• 

ik1 ck9 

V  Ar .  

I\: 	dartisani! i 	i•d• 	iltistL's JoLaux d 	\IIIH 

Ins .\its a (Jttawi (( )iit.). 

s'étend sur 88,000 acres. De plus, autour d'Ottawa, une immense aceinture verte 
de 44,000 acres limite lexpansion urbaine. Le parc et La ceinture verte ont favorisC 
l'expansion des loisirs a Ia portée des habitants de la capitale, qu'il sagisse de 
LérabLière ou encore des lopins de terre oii los amateurs de jardinage peuvent 
cultiver flours et legumes. 

Non seulement le gouvernement a entrepris en 1970 la construction du Pont du 
Portage afin ije relier les centres d'Ottawa et de Hull, mais encore au debut de 
1972 Ia Commission parvint au but queUe poursuivait depuis Iongtemps: acquérir 
une partie de Ia propriété de la compagnie E.B. Eddy située le long do la rivière 
du cOté de 1-lull et établie au mCme endroit depuis 1851. La Commission a linten-
tion d'acquérir au cours des dix prochaines annCes Ia totalité du terrain pour y 
edifier des logements, amCnager des parcs et réaliser dautres projets. Cette initia-
tive a contrihué plus que toute autre chose ces dernières années a modifier las-
poet de Ia capitale. La compagnie Eddy reprendra ses activités dans les environs 
do Hull sans congCdier sos employés. 

Aujourd'hui, Ia Commission est propriétaire de suffisamment de terrains dans 
Ic centre Ottawa-Hull pour pouvoir régénérer le coeur des deux villes. Co renou-
veau pourrait bien donner In ton en montrant a toutes los villes canadiennes com-
ment agrementer le centre-ville. 

En 1972. on a terminé la construction dune nouvelle voie rapide reliant l'aéro-
port international dOttawa et Ic centre do Ia capitale. On reconstruit également 
d'autrcs routes avec Ia collaboration des gouvernements de lOntario et du Qué-
bec. On multipliera les pistes cyclables ot les promenades et on utilisera de plus 
en plus In canal Rideau, été comme hiver. Par souci de garder vivant Ic passé du 
Canada, on veillera a cc quo soienl préservés, restaurCs et utilisés Ies edifices ou 
endroits historiques tels quo Ic marché Byward. 



Parcs nationaux 
En 1885. Ic gouvernement fddéral acquit un tcrritoire (Ic 10 mUles carrCs situC 

aux abords des sources thormales do Banif (Aib.) et Ic dedia aux Canadiens. Ce 
premier parc a maintenant une superficie de 2564 mules carrés d'étendues mon-
tagriouses, de terrains de camping aménagés, de stations de ski renommées ainsi 
quo d'une yule débordante d'animation. 

Aujourd'hui, 89 ans plus lard, le Canada compte 29 parcs nationaux et protege 
ainsi quelque 50.000 mules carrés de son patrimoine nature!. La superficie des 
parcs vane entre 17.300 mules carrés (parc Wood Buffalo) et 594 acres (parc des 
lies du Saint-Laurent). Ooze dentre eux ont été créés depuis 1968. La conception 
do ces parcs et do ceux a venir a surtout pour but de créer des zones reflélant les 
aspects physiques des différentes regions du Canada. Los programmes darnéna-
gement of d'interprCtation tendent a concilier los exigences parfois contradictoires 
des loisirs et de Ia conservation des caractéristiques naturelies et des écosystèmes. 

Le réseau de parcs nationaux so répartit entre toutes los provinces of los deux 
territoires. Ces parcs offrent une grande variété de paysages terrestres et aquati-
ques, et différentes espèces do fore et de faune. Avec ceux qui ont été créés depuis 
cinq ans. on a étahii le plus grand rCseau possible sur le plan geographique s'éten-
dant do Ia cOte est de Terre-Neuve jusqu'à La côte ouest de l'lle Vancouver et de 
lextrémitC sud de la terre ferme du Canada jusqu'à l'intérieur du cercie arctique. 

Parmi les éléments naturels qui sont actuellement proteges, citons: les champs 
do glace non polaires los plus vastes au monde, les chutes Virginia (les plus hautes 
du Canada), des foréts pluviales et des sculptures sur pierre faites par los Indiens. 
L'Clargissemenl du réseau met en valeur Ic relief arrondi, caractCrisé par des lacs 
comblés. qui est apparu a Ia suite d'une importante glaciation, ainsi quo Ia nature 
sauvage du Bouclier prCcambrien. Los parcs nationaux englobent maintenant des 
caractéristiques naturelles de la côte telles que les bancs do sable, les fjords pro-
fonds, les falaises escarpées. lahondint' vii' 1qitinilv ;insi nije li's nint.:n 
s'élevant majestueusement H 

Le Parc national Glacier, am'u 
en 1886 au sommet do Ia chi 
Selkirk en Colombie-Britannii 
est un paradis pour les cdrnpel 
Ii's skieurs 0 Ins alpinistes. 
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sous lelfet de Ia poussec des glaces dii sous-sul, comptunt parmi les mervuilles de Iii nature 
et sont considéres comme des lormes de relief. Ce pingo est situC prés de Tuktoyaktuk, dans 
les Territoires du Nord-Ouest. 

Parallèlement a Ia conservation des terres, on veille a Ia sauvegarde du patri-
moine humain du Canada. A cette fin, Ic souvenir de plus de 600 lieux historiques 
nationaux est rappelé par des cairns, des plaques, des monuments et des recons-
tructions ou restaurations completes. Le programme a déhuté en 1917. lorsque Fort 
Anne a Annapolis Royal (N.-E.) fut détachC du département de Ia Milice et déclaré 
premier parc national d'importance historique au Canada. Depuis lors, quelque 
76 parcs et sites historiques nationaux majeurs ont été designes. 

Le réseau offre un témoignage tangible de l'histoire humaine du Canada. II en-
globe notamment des champs de bataille disputes par les Français et los Britan-
niques aux XVII  et XVIII' siècles, par les Britanniques et les Américains lors de 
Ia Rebellion de 1837, et lors de Ia Rebellion du Nord-Ouest dans les années 1850. 
Ii y a des fortifications qui avaient été etablies pour défendre des ports et postes 
do traite, et les colons français an XVIV siècle et les postes de Ia Police montée 
du Nord-Ouest au XIX' siècle. Des habitations ont été reconstruites et restaurées 
suivant les styles anciens, depuis les quartiers généraux du gouverneur français 
du XVIII' siècle qui se caractérisent par leur elegance jusqu'aux maisons en ron-
dins toutes simples du debut du XVII' siCcle. Sont egalement préservécs les mai-
Sons de trois premiers ministres canadiens et do trois Pères de Ia Confédération. 
Des reliquats du debut do l'histoire économique tels quo les avant-postes de traite 
des fourrures et Ic poste d'echangos qui a lance Ic Canada dans l'exportation du 
saumon, font aussi partie du réseau. Enfin, on commémoic des réalisations mar-
quantes, par exemple Ia ferme du précurseur de l'agricuuture scientifique dans les 
Prairies et le navire do patrouille de l'Arctique do Ia Gendarmerie royale du Ca-
nada qui fut le premier a emprunter Ic passage du Nord-Ouest d'ouest en est et 
a contourner le continent nord-amOricain. 

Une entreprise complexe qui touche a la fois a Ia conservation de Ia nature 
et a I'histoire humaine est Ia creation du parc historique international de Ia ruée 
vers lor du Klondike, réalisée en commun par los tats-Unis, Ic Canada. le Yukon 
et Ia Colombie-Britannique pour rappeler Ia célCbre ruée vers l'or do 1898. Dans 
le cadre do cc projet. le Palace Grand Theatre, enhièrement reconstruit, ci le Keno, 
a Dawson, sont déjà ouverts au public. Les pistes historiques de Chilkoot et de 
White Pass deviendrorit aussi des éléments importants du parc. 

Les parcs nationaux traditionnels ainsi que les sites et les parcs historiques na-
tionaux constituent une plateforme de depart. De nouveaux objectifs sont main-
tenant envisages: elargir le champ d'action de Parcs-Canada et prendre des initia-
tives au profit de la masse déferlante des citadins. 



A bord dela Grand 
Hermine. Jacques 
Cartier a explore le 
Saint-Laurent en 
1535. 
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Historiquement, le Canada doit beaucoup a ses vastes milieux marins et a ses 
longs cours d'eau intérieurs. C'est pourquoi un comité federal-provincial étudie 
actuellement les possibilités d'aménagement dun parc national de littoral dans 
le detroit de Georgie; d'autres zones du littoral. qui s'étend sur quelque 60,000 
mules, pourraient egalement convenir. Bon nombre de rivières du Canada sont 
encore vierges: Ia Nahanni-Sud en est un exemple, et elle est maintenant protégée 
puisqu'elle fait partie du parc national Nahanni. Les voles d'eau intérleures 
étaient autrefois les moyens de communication les plus efficaces pour les explo-
rateurs et les coureurs de bois qui allaient a Ia découverte du pays; ces cours d'eau 
historiques offrent aujourdhui d'innombrables possibilités récréatives. Par Ia 
suite, les cours d'eau naturels ont ete transformés par l'aménagement de canaux 
artificiels a des fins commerciales et militaires; huit de ces réseaux de canaux ont 
récemment eté places sous Ia competence de la Direction des parcs et lieux histo-
riques nationaux. 

Dans les regions non accessibles par voles d'eau, les pionniers oft dü tracer 
des chemins sürs; aujourdhui le gouvernement fédéral propose damenager, de 
concert avec les autorités compétentes, des pistes historiques pour les excursion-
nistes, les amateurs d'equitation et les cyclistes. Partout au Canada on trouve de 
petites merveilles de la nature qui sont uniques, par exemple le craters du Nou-
veau-Québec, les pingos gelés de l'Arctique et des réseaux de grottes terre.stres et 
maritimes, On espère que ces chefs-d'oeuvre naturels seront proteges comme sites 
nationaux. Enfin, pour permettre de seloigner des autoroutes ci des grandes 
routes, on songs a établir des routes panoramiques et historiques, c'est-à-dire des 
voles de circulation a vitesse réduite conçues avec grand soin et traversant des 
zones d'une grande beauté ou offrant un intérét historique. 



Récréation 
Rico thins los temps modernes n'a change Ic mode de vie de l'homme plus quo 

Ia tenctance soutonue vers los loisirs. Vivre a son gre, c'est faire ce qu'on aime le 
mieux. Depuis Ia genèse du genre humain, se divertir et jouir de la vie sont syno-
nymes. Do par Ic monde, la participation aux activités récréatives est bien dans 
le vent, étant donnC que lère des avions a reaction offre un choix do voyages et 
de plaisirs quo los rCveurs d'antan ne pouvaient pas imaginer. 

Le nom Canada évoque do grands panoramas en pleine nature et des moyens 
inépuisables do se récréer. Dans cc monde urbanisé, us sont de plus en plus nom-
breux los gens qui cherchent Ia solitude ot Ic calme des collines lointaines et. dans 
La soule année 1972. plus do 40 millions do touristes los ant découverts au Canada. 

La splendeur du printemps 

Cola so produit parfois du soir au lendemain. Soudain c'est Ic printemps: Ia 
neige a fondu et le soleil vous invite chaleureusement a jouir des beautés de la 
nature. Le pays s'éveille a la vie et cost le temps de voyager et d'explorer. Cm-
quante mule milles carrés de belle nature attendent d'être découverts par ceux 
qui visiteront los parcs nationaux du Canada. Les parcs Yoho. Banif, Jasper et 
Glacier sont parmi les plus impressionnants do I'Ouest canadien; en Ontario, les 
lies du Saint-Laurent et de Ia baie Georgienne sont très fréquentécs. tout comme 
le sont los parcs de La Mauricie et de Forillon au Quebec. Enfin, los parcs Fundy, 
l-lautes-terres-du-Cap-Broton, tIe-du-Prince-Edouard et Terra Nova sont l'orgueil 
des provinces de l'Atlantique. 

Le camping est toujours au rang des divertissements prCférés sur le plan familial 
et des installations completes s'égrènent d'un littoral a l'autre. Le Canada compte 
en plus 650 parcs provinciaux et des milliers de terrains municipaux ouverts au 
public, qui fournissent un ensemble de services et offrent confort et sécurité, 
queue quo suit la region qu'il plait au visiteur d'explorer. 

L'excursion a pied, léquitation, le canotage pour experts et l'alpinisme sont au 
nombre des divertissements offerts dans Ia plupart des parcs. et  ii ne faut pas 
oublier La pêche sportive, la navigation, Ia natation, le golf et Ic tennis. 

Les festivals floraux sont de grandes attractions printanières, notamment dans 
la vallée do l'Annapolis en Nouvolle-Ecosse, au Jardin botanique do Montréal, Ic 
festival des tulipes a Ottawa et l'exposition annuelle do la SociétC horticole de 
Victoria en Colombie-Britannique. 

Ete 

Cost en etC quo l'attrait de Ia grande route atteint son apogee; jeunes, moms 
jeunes ot plus âgés sentent le besoin do visiter do nouveaux enclroits, de faire de 
nouveaux amis, do voir des choses nouvelles. Parmi les attractions so trouvent 
plus do 75 sites historiques rappelant le passé du Canada, dont Ia Forteresso de 
Louisbourg, au Cap-Breton, qui remonte au XVIII',  siCcle. le Fort Garry inférieur 
sur la rivière Rouge, au Manitoba, et le parc historique international dii Klondike 
commCmorant La ruée vers l'or. 

Los concerts, festivals, foires, rodeos et expositions foisonnent on juillet et en 
aoif. A Montréal, Terre des Hommes, qui a succCdC a Expo 67, demeure Ic lieu 
tout indique pour se divertir. Le festival Shakespearien a Stratford est renommé 
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pour sos spectacles dété et Ic Stampede de Calgary attire chaque année des ml!-
hers do visiteurs. 

L'usage du bateau a moteur ou a voile sont des sports favoris au Canada, oà ii 
existe plus d'un million do rivières, lacs et voies deau. Des régates ont lieu chaque 
fin de seniaino: cellos do Valleyfield (Que.), parmi los plus populaires. mettent en 
vedette des courses do hateaux a moteur pilotés par des conducteurs venant do 
toute l'Amérique du Nord pour se disputer les prix. 

Parmi los autres attractions sportives, signalons Ic Royal Canadian Henley Re-
gatta a St. Catharines (Ont.), le Championnat de l'Omnium do golf canadien. et  
Ic Tournoi international do péche au thon qui a lieu en septembre au large de Ia 
Nouvelle-lcnsse. 

Couleurs d'automne 
Un vent frais annonce la saison Ia PIUS spectaculaire au Canada; c'est Ic mo-

ment oü les joucurs professionnels et los photographes amateurs es.saient en même 
temps do captor l'irnagination et l'image de tout un pays. 

Les Expos do Montréal en sont a Ia fin de Ia saison réguliere de Ia Ligue natio-
nale do baseball, tandis que los Argos de Toronto atteignent leur rythrne do mi-
saison dans Ia Ligue canadienno do football et quo les Canucks do Vancouver 
entament une autre saison hien chargée dans la Ligue nationale de hockey. Qui 
pout demeurer indifferent au uweek-end do l'Action do Graces dovant tant do 
rivalité sur los terrains sportifs? Et sur los campus des colleges. depuis Simon 
Fraser en Colombie-Britannique jusqu'à Saint-François-Xavier en Nouvelle-
Ecosso, en feuillage multicolore signale la reprise intégrale des activités. 

Les joies osthetiques do la saison sont réservCes aux amis des arts. Les orches-
Ires symphoniques. los troupes de théâtre et do ballot commencent des tournées 
qui les conduiront a Vancouver, au Centre O'Keefe a Toronto, au Centre national 
des Arts a Ottawa, et a la Place des Arts a Montréal. Les rnusées nationaux ot los 
galeries d'art offrent quelques-unes de leurs plus belles presentations. 

Des paysages envoütants dans une atmosphere revigorante attendent Ic touriste 
d'aulomne, qui est libre d'explorer un pays oà los couleurs rivalisent d'Cclat. 

Hiver 
Non seulement los Canadiens ont appris a vivre avec l'hivor, mais ils savent 

jouir do ses multiples bienfaits. Le ski a toujours été leer principal sport d'hivor, 
of los installations disponibles varient du service d'héhicoptère aux Bugaboos, en 
Colombie-Britannique, aux télesieges ci aux monte-ponies a cables dans ha region 
dos lacs Muskoka. en Ontario. et  aux pomas ci barres en T des Laurentides, au 
Québec. 

Le motoneigisme, apparu il y a quelques années a peine, compte déjà parmi les 
divertissements les plus en vogue chez les jeunes et les moms jeunes. Les courses 
sur glace en petite automobile et en voilier, he curling, he patinage et Ic hockey soft 
parmi los autres passe-temps d'hiver de millions de Canadiens. 

Des carnavals ont lieu presque chaque fin de semaine on janvier of en février, 
ofirant des manifestations telles que le couronnement do ha Rome des noiges. on 
grand Bal de la Neige et des competitions qui comptent d'ordinaire des tournois 
do hockey et de basketball. Le carnaval d'hiver de Quebec, qui est peut-étre le plus 
célèbre, cornporte un défllé, des danses en pleine rue et des courses en canots sur 
le Saint-Laurent gelé. 
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Tourisme international 
lOus les pays du inonde ont de leurs fils demeurant sur le sol canadien, et la 

richesse culturelle du Canada résulte de rapport considerable de chaque groupe 
ethnique. Los influences do tant d'origines s'affirment dans los manifestations qui 
so succCdent a longueur d'annCe. 

Des Jeux Ccossais so dCroulent a sept endroits en Nouvel!e-Ecosse et en Ontario 
au cours des muis dCté. A Antigonish, leur programme comprend le lancenient 
du tronc de mélèze. des concours do fanfares jume!Ces do cornemuses, des danses 
et toutes les activités qu'on associe d'ordinaire au ralliement des clans. Des mani-
festations sernblables Se déroulent aux jeux floraux do St. Anns, en Nouvelle-
Ecosse, tandis quo New Glasgow cé!èbre Ic Festival des Tartans. En Ontario, des 
Jeux écossais ont lieu a Brantford. Fergus. Maxville ci Toronto. 

Los festivals nationaux des Ukrainiens et des Islandais ont lieu simultanément 
au Manitoba. Les Jours Loyalistes en juillet reConstituent le debarquement des 
Loyalisies en 1783, et les citoyens do Saint-Jean (N-B.) portent pour cette occasion 
des costumes du XVIII siècle. Kitchener-Waterloo (Ont.) et Calgary (Alh.) pour 
leur part, montent des Oktoberfests. 

Ces fetes populaires aident les touristes étrangers a s'identifier a leur nouveau 
milieu et c'est peut-être Ia raison pour laquelle us viennent en nombre croissant. 
En 1972, pIus de 268.000 visiteurs sont venus du Royaume-Uni, 89,000 do la Répu-
blique fedérale dAllemagne, 68,000 do Ia France et 52,000 de pays aussi lointains 
comme le Japon. Le Canada a accueilli cette année-là un nombre sans prCcédent 
de touristes. us sont venus jouir des grands panoramas, so détendre dans Ic calme, 
et s'Cmerveiller devant I'ahondance des ressources récréatives. 

Ivénements spéciaux 
Cinq événements marquants ont eu lieu an Canada en 1973, et chacun avail son 

caractCre particulier. 
La Gendarmerie royale du Canada a célébré son 100" anniversaire comme police 

Kingston (Ont.) a cClébrC en 1973 son 300( anniversaire. La yule sest agrandie depuis l'epoque 
du poste do Cataracoui étubli en 1673 par Ic comte Bua(lc' de Fiontenac puis conflé a Cavelier 
cli' l.a SalIc'. 
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nationale. Son carrousel musical et sa fanfare se sont exécutés dans toutes les 
provinces. Dun bout a l'autre du pays, des manifestations riches en couleurs, des 
spectacles et autres attractions orit evoque l'histoire de la Gendarmerie et ses réa-
lisat ions. 

Lile-du-Prince-douard a célébré sa centiéme année dans Ia Confédération Ca-
nadienne: Ic point saillant a été la visite de la reine Elisabeth et du prince Philippe. 

Dans La province voisine, Ia Nouvelle-Ecosse, la yule de Pictou a commémoré 
l'ariivée du Hector, vaisseau qui. il  y a 200 ans, amenait les premiers colons 
écossais. 

La yule de Kingston (Ont.) a célébré Ic tricentena ire de sa fondation en 1673 par 
le comte Buade de Frontenac: le programme de manifestations, qui a duré toute 
l'année, a été couronné par la visite du couple royal. 

Le Yukon a fête deux grands événements. a savoir le 75 anniversaire de sa 
constitution comme territoire et le 75 anniversaire de Ia ruée vers For. 

Sport 
Lu Lui ficlCrale de 1961 sur Ia sante et le sport amateur prévoit une aide fédCrale 

a Ia réalisation de projets de caractère sportif et récréatif au Canada, par le moyen 
de services directs et de subventions aux organisations nationales. Sport Canada 
et Loisirs Canada, version nouvelle de I'ancienne Direction generale de Ia sante 
et du sport amateur, du ministCre de la Sante nationale et du Bien-Ctre social, 
administre le programme fédCral avec l'assistance d'un Conseil consultatif natio-
nal. 

Les subventions ont pour but d'encourager le sport amateur et les loisirs et de 
faciliter Ia participation canadienne aux competitions internationales. Un pro-
gramme de subventions permet aux athletes amateurs de mener leur carrière 
sportive tout en poursuivant leurs etudes. 



Mass media 
La presse 

Les quotidiens, les magazines et les periodiques sont d'importants moyens d'in-
former les Canadiens. 

Au milieu de 1973, 100 quotidiens anglais et 12 français desservaient environ 
90 centres et avaient un tirage global de plus de 4.5 millions d'exemplaires. La 
plupart des quotidiens appartiennent a des groupes, dont 12 assurent plus des 
trois quarts du tirage national. 

En outre, quelque 900 hebdomadaires ou bi-hebdomadaires desservent les peti-
tes localités, les banlieues des regions métropolitaines et certaines regions avoisi-
nantes des grandes villes. Leur tirage global est d'environ 3 millions d'exemplaires, 
et quelque 130 sent de langue française. 

Plus de 80 journaux, Ia plupart hebdomadaires, s'adressent aux Canadiens dont 
la langue maternelle n'est nile français ni l'anglais. us sont puhliés en plus de 20 
langues et ont un tirage global d'environ 3 millions d'exemplaires. A Toronto, ii 
existe un quotidien de langue italienne. 

Les collectivités agricoles sont desservies par plus de 60 publications couvrant 
tous les aspects de l'agriculture et de l'élevage. 

Quelque 500 publications spécialisées, ayant un tirage global d'environ un mil-
lion d'exemplaires, sont destinées aux hommes d'affaires et aux membres des 
professions libérales. Ces périodiques couvrent environ 120 domaines intéressant 
les affaires, le commerce et l'industrie. 

Environ 300 publications portent sur les activités culturelles et les loisirs. La 
plupart sont mensuelles, certaines trimestrielles et quelques-unes hebdomadaires. 
Elles concernent surtout l'enseignement, les sports, les passe-temps, Ia religion, les 
divertissements, Ia navigation do plaisance, le tourisme, les arts, Ia musique, Ia 
radio et Ia télévision. 

Cinema et télévision 
L'Office national du film du Canada continue a jouer son rOle traditionnel qui 

est de produire et do (listribuer des films servant l'intérét national, fidèle aux 
principes do participation a l'actualitC établis lors de Ia fondation de l'Office en 
1939. En 1972 et en 1973, los productions de l'O.N.F. ont continue a refléter son 
intérét permanent pour l'unitO nationale, Les films actuels mettent l'accent tout 
particuliCrement sur les questions de ressources énergétiques, d'environnement et 
d'écologie. 

L'étendue des activités de l'O.N.F. tant au Canada qu'à l'etranger, reflète les 
multiples facettes de cet organisme fédéral unique en son genre. Les films et autres 
aides audio-visuels, de même que los expositions de photographies, sont primes 
ici comme 0 l'Ctranger. Chaque année, lOffice reçoit en moyenne environ 70 prix 
internationaux. Plusiours de ses collaborateurs ont acquis une reputation envia-
ble: en 1972, Norman McLaren a reçu le Prix pour services insignes, décerné par 
Ia Fonction publique, ainsi que le prix Molson, du Conseil des Arts do Canada, 
et Cohn Low a reçu Ic premier prix Grierson pour son apport remarquable au 
cinema canadien. L'O.N.F. reçoit chaque année des centaines d'invitations 0 par-
ticiper aux festivals internationaux, aux colloques et aux ateliers sur Ia produc-
tion, la distribution et les aspects techniques des films et des autres moyens de 
diffusion. 
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Récemment, l'O.N.F. a produit des longs métrages commerciaux dent: Et do fils, 
Le temps dune chasse, Taureau. 01< ... Laliberté, La teridresse ordinaire, Les 
ailées de Ia terre, et Cry of the Wild. On a aussi terminé le tournage d'un autre 
long métrage, Conflict Comedy, en 1973. 

Le long métrage télévisé acquiert une nouvelle importance avec A matter of Fat, 
Death of a Legend, Le Reel do pendu, Guérissez-nous do mal, The Sea, Jalbonshi, 
et The Sloane Affair, parmi les plus remarquables. On a presenté, au réseau 
CBC-TV, en 1973, une importante série de 13 emissions, intitulée Adieu Alouette, 
décrivant Ia vie actuelle au Québec. Au Canada seulement, quelque 6,000 émis-
sions de films de I'O.N.F. soot diffusées chaque année par des stations particuliè-
res. 

L'utilisation collective des films de l'O.N.F. s'accroit de facon constante. Près 
d'un million de films provenant de 27 cinematheques de l'O.N.F. au Canada ont 
été projetés t'année dernière. Afin de promouvoir l'essor des services communau-
taires de distribution dans tout le pays, lOffice a mis sur pied un nouveau pro-
gramme offrant un rabais aux cinematheques qui achétent des films en grand 
nombre et qui s'engagent a desservir leurs communautés. A l'étranger, les films 
de I'O.N.F. prétés par le ministère des Affaires extérieures ant atteint plus de 70 
millions de spectateurs dans 81 pays en 1972. 

L'Office continue a étendre la distribution commerciale de ses films dans une 
centaine de pays, au moyen de Ia télévision et des salles de cinema. 

Afin d'aider les Canadiens qui enseignent ou apprennent l'une ou l'autre des 
deux langues officielles du Canada, l'Office travaille a Ia réafisation dune série 
de films d'aide a l'enseignement des langues. Pour demeurer fIdèle au caractère 
multiculturel du Canada, on produit des films sur les principaux groupes ethni-
ques. Certains films deja produits sont maintenant doubles dans Ia langue des 
principaux groupes ethniques du Canada. 

Hommage a M. Bell, réalisa-
tion de l'Office national du 
film a la mémoir d'Alexan-
der Graham Bell, homme de 
génieet degrandesensibilite. 



-I 

4 .  

—__1 

102 	 CANADA 1974 

Les principaux services de production, installés a Montréal, sont en voie de 
décentralisation, pour rapprocher davantage les producteurs de films de la popu-
lation des diverses regions. Le centre de production de Vancouver a été agrandi, 
un est ouvert a Halifax en 1973 ci d'autres suivront a Winnipeg et Toronto. 

Le personnel de Ia Division de Ia photographic a etC rCduit en 1972 lorsque In-
formation Canada s'est chargCe de sa phototheque a Ottawa. La Division encou-
rage ci aide actuellement les photographes canadiens en organisant des exposi-
tions itinérantes de photographies et en publiant les oeuvres les plus remarqua-
bles. Une galerie d'exposition de photographies est ouverte en permanence dans 
Ia capitale du Canada. 

Le projet SociCtC nouvelle/Chciflenge for Change continue de stimuler et d'aider 
les comrnunautés dans le domaine de l'action sociale, souvent au moyen de Ia 
télCvision par cables et d'enregisirements magnétoscopiques. En 1971-72, SociCté 
nouvelle/Challenge for Change s'esi engagée davantage dans I'évolution sociale 
et dans les projets expérimentaux. Elie a realise. entre autres, Urbanose, série 
de 15 films documentaires sur 1' uautodestruction,, de Montréal et des autres villes 
modernes; aUn soled pas comme ailleurs*, documentaire sur les Acadiens; ULe 
Bonhomme, essai cinematographique audacieux sur Ic phénomCne de la défec-
tion. Elle a en outre distrihuC gChez nous, c'est chez nous, film sur les projets 
de demolition de nos villages: et quatre films importants dans Ia sCrie féministe 
uEn tant que femmes*. L'expCrience magnCtoscopique commencée par SociétC 
nouvelle, le Vidéographe, se poursuit maintenant de façon indCperidante. 

L'O.N.F. a terminé un long mCtrage, produit pour la télévision, sur son fondateur 
John Grierson, documentariste mondialement connu. Ce film montre l'influence 
de cc dernier sur les communications et il sera suivi d'autres longs metrages qui 
étudieront sa conception de cc moyen de diffusion. 

LO.N.F. ente.nd conserver, en 1974, les traditions etablies par Ic regrettC John 
Grierson, tout en restant atteniif aux innovations au Canada et a l'etranger. 11 
s'efforce de se maintenir a l'avant-garde de l'évolution là oa celle-ci influence les 
aspirations sociales, économiques et culturelles des Canadiens. LOffice pour-
suivra ses recherches et ses experiences dans tous les domaines de Ia production 
et de la distribution des films, scion les besoins. 

Scene de Karnouraslia, dapres Ic riiian d'Anno Hébert, avecGeneviCve Bujold. 
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Entreprises cinematographiques privées 
Lindustrie cinCmalographique privCe do Canada a connu certains changements 

en 1972. Los messages publicitaires tOlévisCs et les documentaires commandités, 
qui représentaient plus do 75% des quelque 4,000 productions rCalisées cette an-
née-là, soot demeurCs l'Clénient principal du seeteur privé. Los recettes totales des 
156 sociétCs qui s'occupaient de production ci de travail en laboratoire ont dé-
passé 32 millions do dollars. Le nombre des longs mOtrages rCalisés en français 
et en anglais grace a des capitaux privés et a des foods publics est tombé a 17. 
En 1972, plus de 77 Ctahlissements d'enseignement au Canada offraient différents 
cours de cinematographic. soit une augmentation de 50%. 

Le Conseil de Ia radio-télévision canadienne 
Dans son travail régulier, Ic Consil s'occupo do latirihution des licences ci de 

Ia réglemenlation des activités do 349 stations do radio AM, 92 stations FM, 8 a 
ondes courtes, et 534 stations do tClCvision ainsi quo des réseaux auxqueis cues 
sont affihiCes. Toutefois, Ic mandat do Conseil s'étend bien au-deià do cette res-
ponsahilitO pour se pencher sur les repercussions socio-culturolles. Scion Ic con-
cept voulant quo tout Canadien puisse avoir accès a au moms un réseau de radio 
et do tClévision, il élahoro des lignes directrices favorisant l'expansion des services 
au moyen de transmissions réaliséos, soil par des stations de rclai a faible puis-
sance soil par satellite, aux regions eloignees du Nord. 

Par l'application do reglements spCciaux en cc qui concerne i'appartenance Ca-
nadienne et one surconcentration de cette dernière, Ic Consoil s'occupe do la base 
Cconomique do Ia radiodiffusion, et. partant, permet a Ia diversité réelle du pays 
do s'exprimer. Le perfectionnemont des talents canadiens a hénCficiC des rCgle-
ments sur Ic contenu do pi-ogrammation a Ia radio comme a Ia télCvision, regle-
ments qui visent a garantir aux Canadiens un aperçu de leurs propres culture et 
milieu social vis-à-vis des aimport6s.. Ces politiques oft non seulement garde Ia 
radiodiffusion entre les mains canadiennes, mais ont egalement favorisC l'essor 
d'industries connexes. Idles que l'enregistrement et le cinema. 

Los lignes directrices dans Ic domaine do la télévision par cable ont assure une 
certaine protection aux diffuseurs canadiens tout en augmentant Ic nombre do 
signaux quo pout captor Ic mOnage moyen. L'existence do canaux consacrés a Ia 
programmation locale a stimulé toute une nouvelle génération de diffusours qui 
cherchent a mieux repondre aux besoins de leurs communautés. Sur Ic plan tech-
nique. Ia conversion aux frCquences moyennes assure on potentiel de 20 canaux 
sur un plus grand nombre do systémes dans los centres ui-hams oCt los ondes soft 
surchargees do signaux. 

Le Conseil encourage d'autres initiatives dans Ic nouveau domaine de Ia radio-
diffusion communautaire et universitaire. Do nombreux groupes autochtones 
présentent déjà dans leurs collectivités des emissions dans leur propre langue et 
des demandes additionnelles do Ia part do groupes ruraux et urbains soft a l'étude. 
Cost là un pas en avant do Ia diffusion ciassiquo AM Ou FM, et qui assure, en 
effet, l'expression d'une troisiéme voix dans Ia plupart des agglomerations. 

Dans Ic secteur traditionnel, un troisiéme réseau do télévision a pris les ondes 
au debut do 1974 et dessert lo sud do l'Ontario et certaines parties do l'Ouest cana-
dien. La Global Television prCsentera de nouvelles emissions locales, ajoutant 
ainsi aux services déjà assures par los deux chaines de Radio-Canada, par la CTV, 
ou. au  Québec. par Ia TVA. 

La télévision scolaire (ETV) prendra plus d'importance a mesure quo so realise-
ront les projets de l'Alberta et du Québec do joindre l'Ontario pour offrir a leurs 
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citoyens un service complet de télévision educative sur ondes a ultra-hautes fré-
quences (UHF). 

Le Conseil, qui se compose de 15 membres, dont cinq a plein temps y compris le 
président et le vice-président, et dix a temps partiel, siege en audiences publiques 
plusieurs lois lan, dans divers centres du pays, afin d'entendre les diffuseurs ainsi 
que tout citoyen voulant faire une intervention, en ce qui concerne une demande 
de licence, ou Ic renouvellement de celle-ci. Tonic decision et politique est discu-
tee ouvertement afin de susciter Ic maximum de discussion publique et d'assurer 
ainsi que le patrimoine des ondes soit préservé an bénéfice du peuple canadien. 

La Société Radio-Canada 
La SociétC Radio-Canada, entreprise publique créée le 2 novembre 1936 en vertu 

de Ia Loj sur Ia radiodiffusion aafin de fournir le service national de radiodiffu-
siotm a remplacé Ia Commission canadienne de Ia radiodiffusion, laquelle datait 
de 1932. 

La Soc iété, qui répond au Parlement par l'intermediaire du Secrétaire d'etat, 
finance ses operations au moyen de credits annuels que lui ouvre le Parlement 
et au moyen des recettes supplementaires que Iui procure Ia ptihlicité sur ses on-
des. La responsabilité de ses politiques et de son exploitation incombe a ses admi-
nistrateurs et hauts fonctionnaires. 

La Société. dont Ic siege social est a Ottawa, exploite un réseau d'installaiions 
qui s'étend d'un ocean a l'autre et jusque dans le Grand Nord. Toronto eat le centre 
de programmation pour Ia radio et Ia télCvision en langue anglaise mais chaque 
principale division gCographique posséde un centre regional de production. Les 
réseaux de langue française, de leur siege a Montréal, exploitent des stations 
dans le Québec et dans la plupart des autres provinces. Le Service du Nord assure 
aux regions septentrionales Ic programme national de radio, des emissions locales, 
un service sur ondes courtes et le programme national de télCvision. En 1973, la 
misc en service d'Anik, satellite canadien de télécommunications, a permis 
d'Ctendre aux collectivités du Grand Nord le service de télévision en direct en 
remplacement des emissions enregistrées, jusque-Ià diffusées en différé. La télévi-
sion communautaire se répandra dans le Nord a mesure que les installations né-
cessaires deviennent disponibles. 

Radio Canada International, dont Ic siege est a Montréal et les émeiteurs près 
de Sackville (N.-B.), est chargé du service sur ondes courtes de Radio-Canada. Ses 
emissions, réalisCes en 11 langues différentes, sont diffusées quotidiennement vers 
l'Europe, l'Afrique, l'Amérique latine, les Antilles, l'Amerique du Nord et l'Austra-
lasie. Le service distribue également aux radiodiffusions CtrangCres des enregis-
trements d'émissions parlCes ou musicales. En 1973. Radio-Suede ct certains au-
tres organismes ont décerné un prix a Radio Canada International pour avoir 
réalisé les meilleurs reportages du Congres des Nations Unies sur l'environne-
ment, tenu a Stockholm, l'été précédent. Le choix du lauréat s'est fondé sur une 
enquéte menée auprCs des radio-amateurs ondes courtes dans plus de 100 endroits 
éparpillés a travers Ic monde. 

Toujours sur Ic plan international, Radio-Canada vend ses emissions aux autres 
pays, reçoit de nombreuses distinctions internationales et participe aux activités 
d'organismes internationaux tels Ia Communauté des télévisions francophones ci 
Ia Commonwealth Broadcasting Conference. Le Service des Forces armées de 
Radio-Canada collabore avec Ic ministère de Ia Defense nationale pour fournir 
aux bases militaires do Canada a l'étranger un service d'émissions enregistrées 
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et d'émissions diffusées sur andes courtes. Radio-Canada posséde des bureaux a 
Londres, Paris, New York et Washington et des services de presse a Moscou, en 
Extreme-Orient et a Lima. 

Les programmes de Radio-Canada offrent des emissions variées. En effet, Ia Loi 
de 1968 sur Ia radiodiffusion precise que ale service national de radiodiffusion 
devrait être un service Cquilihré qui renseigne, Cclaire et divertit des personnes 
de tous ages, aux intérêts et aux goüts divers, et qui offre une repartition equitable 
de toute Ia gamme de la programmation. Dc teneur largement canadienne—de 60 
a 70% a Ia télCvision ci encore plus a Ia radio—Ic programme offre egalemeni des 
emissions de Let ranger. Parce qu'elle engage chaque année quelque 30,000 artistes 
ci exécutants canadiens. Ia Société est au premier rang des consommateurs des 
talents artistiques du pays. Elle ne cesse d'encourager les arts au Canada en diffu-
sant des oeuvres canadiennes de musique, de théàtre et de poésie, en commandant 
des oeuvres speciales, et en patronnant des concours d'amateurs. Elle realise des 
films canadiens, présente des concerts publics dans de nombreuses localités, et 
participe a des festivals et concours internationaux d'émissions; assure sa colla-
boration a des producteurs independarits canadiens, ci distribue des Iivres et en-
registrements tires d'émissions canadiennes. Son effectif régulier comprend quel-
que 9.000 person nes. 

Le rayonnemeni des andes de la SociCté aiteint pour ainsi dire tout Ic pays. Ia 
radio étant a Ia portCe de 98.7% de Ia population ella télévision. de 97.3%. En tout, 
la radio compte plus de 400 emetteurs (y compris ses Cmetteurs principaux et re-
lais et ses affihiés du secteur privé) et Ia télévision, plus de 350 antennes. Quelques 
collectivitCs comptant un petit nombre d'habitants ou situées dans des regions 
reculées étant encore privées de ses services, Ia SociCté met en oeuvrc un pro-
gramme de rayonnement accéléré dont l'objei est do desservir ces endroiis des que 
ses ressources flnancières le permettra. 

La radiodiffusion privée 
Constiiuée en corporation en 1926, l'Association canadienne des radiodiffuseurs 

groupe 583 membres dent Ia chaine CTV et celle de Radiodiffusion Mutuelle Li-
mitée. En 1972, los stations privées de radiodiffusion (299 stations AM ci 76 FM) 
employaient plus de 6,000 personnes et celles de télévision, au nombre de 50, plus 
de 4,000. Le siege social de l'Association se trouve a Ottawa, et il existe des succur-
sales a Montréal et a Toronto. 

Une des importanies functions de ces bureaux consiste a rassembler et a diffu-
ser un grand nombre de programmes canadiens et un certain nombre (Ic program-
mes étrangers. L'Association realise en outre Rapports (IC lo Colline porlementai-
re, série radiophonique libre de sectarisme ob les députés sont invites a prendre 
la parole. RCalisOe depuis 1944 et diffusCe par 80 stations, cette série est Ia doyenne 
des emissions d'intCrCt public de Ia radio privCe. 

L'Associaiion uffrc acluellement un programme de formaiion sur place A l'in-
tention de stagiaires Ctrangers. A chaque assemblCe annuelle les stations membres 
de lAssociation reçoivent des prix pour la qualité ci loriginalité de leur program-
mation. Ic caractère exceptionnel de leurs emissions d'information et leurs reali-
sations sur Ic plan technique. D'après des chiffres rCcents, les dépenses des sta-
tions privCes de télévision oft augmente de9% sur I'année précédente. Les receties 
se sont accrues de 9.3% au niveau national ci de 18.3% au niveau local. Les dCpen-
ses des stations privées de radio ant augmenté de 8% et les receiies ant progressé 
de 10.2% au niveau national et de 6.4% au niveau local. 



Population 
Au coors de Ia présente décennie, los preoccupations dCmographiques partout 

dans Ic monde ont porte sur l'accroissement continu do Ia population, qui se 
chiffre maintenant a plus de 3,600 millions, ci sur Ia migration importante des 
populations rurales vers los agglomerations urbaines. Vers le milieu do l'année 
1970. on évaluait Ia population do globe a 3,632 millions dont 321 millions vivent 
en Amerique du Nord. Le Canada comptait a peine plus de 21 millions d'habitants. 
II jouit donc d'un statut unique au monde; ses frontières encadrent 6.8% do la 
surface terrestre. mais seulement 0.6% de la population rnondiale. La repartition 
interne de la population entre les provinces et Ia croissance individuelle de 
celles-ci constituent one forme de I'évolution do l'expérience demographique 
canadienne. 

Au icr  join 1972, d'après les estimations postcensitaires, la population do 
Canada se chiffrait a 21.83 millions, soit un accroissement d'environ 260,000 per-
sonnes en un an, contre un accroissement annuel moyen do 311.000 entre 1966 et 
1971 et de 334.000 eritre 1961 et 1971. La chute est surtout aitribuable a Ia baisse im-
portante do Ia natalité et a l'entrCe moms nombreuse d'immigrants. 

Cetie tendance a inegalement marqué Ia répartitiorl do Ia population parmi los 
provinces; dans trois des provinces seulement, Ia proportion de Ia population s'est 
accrue. En 1961, sur cent personnes vivant au Canada, 34.2 so trouvaient en Onta-
rio, 8.9 en Colombie-Britannique et 7.3 en Alberta. En 1971, ces proportions 
sétajont accrues pour so transformer en 35.7 pour l'Ontario, 10.1 pour Ia Colom-
bie-Britannique ci 7.5 pour I'Alherta, alors (loon  remarquait une baisse de 28.8 
a 27.9 au Québec. do 10.4 a 9.5 dans los provinces do l'Atlantique, de 5.1 a 4.6 au 
Manitoba ci de 5.1 a 4.3 dans Ia Saskatchewan. Les estimations do 1972 indiqueni 
un nouvel accroissement dans Ia proportion do la population en Ontario, en Co. 
lombie-Britannique et en Alberta. laquelle passera respectivernent a 35.8, 10.3 et 
7.6. 

Repartition numérique et proportionnelle de Ia population du Canada, 
par province 

Province ou territoire Recense. 
ment 

de1961 

Population 
(en mutters) 

Recense. 	Recense- 
ment 	ment 

de1966 	de1971 

Estima- 
finns 

de1972 
1961 

Repartition en 
pourcentage 

1966 	1971 1972 

Terre-Neuve ........................... 458 493 522 532 2.5 2.5 2.4 2.4 
1le-du-Prince-fdouard 105 109 112 113 0.6 0.5 0.5 0.5 
Nouvelie-Ecosse .................... 737 756 789 794 4.0 3.8 3.7 3.6 
Nouveau-Brunswick 598 617 635 642 3.3 3.1 2.9 2.9 
Québec ..................................... 5.259 5,781 6,028 6,059 28.8 28.9 27.9 27.8 
Ontario ..................................... 6,236 6,961 7,703 7.825 34.2 34.8 35.7 35.8 
Manitoba ................................. 922 963 988 992 5.1 4.8 4.6 4.5 
Saskatchewan ........................ 925 955 926 916 5.1 4.8 4.3 4.2 
Alberta ..................................... 1,332 1,463 1,628 1,655 7.3 7.3 7.5 7.6 
Colombie-Britannique 1.629 1.874 2.185 2.247 8.9 9.4 10.1 10.3 
Yukon ....................................... 14 14 18 19 0.1 0.1 0.1 0.1 
Territoires du Nord-Oucst_ 23 29 35 36 0.1 0.1 0.2 0.2 
Tot.J ......................................... 18238 20,015 21,569 21.830 100.0 100.0 100.0 100.0 

A cause de I'arrondissement des chiffres. Ic total peul ne P05 correspondre a Is somme des elements 
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La croissance demographique au Canada durant la décennie commencée en 
1960 s'est caractérisée par une augmentation sensible de la population urbaine. 
D'après le recensement de 1961, près de 11.28 millions de Canadiens, soit 62% de 
la population totale, vivaient dans des centres urbains de 5,000 habitants et plus; 
en 1966, la proportion était passée a 65.5%, soit environ 13.1 millions d'habitants. 
En 1966, II y avait 325 centres urbains de 5,000 habitants et plus, contre seulement 
306 en 1961, et 40 villes de 50.000 habitants et plus, par rapport a 29 seulement 
en 1961. 

Cette urbanisation est clairement mise en evidence par Ia croissance des 22 ré-
gions metropolitaines du Canada, délimitées par le recensement de 1971, dont Ia 
population a augmenté de 11% entre 1966 et 1971, tandis que celle du reste du 
Canada n'a progressé que de 4%. Au recensement de 1966 ces regions groupaient 
10.684,482 habitants. soit 53.4% de Ia population totale du Canada, et au r juin 
1971 elles en comptaient 11,874,748, soit 55%. 

Les données des recensements successifs révèlent un accroissement soutenu de 
Ia population urbaine aux depens de Ia population rurale. La population urbaine 
est passée de 69.9% en 1961 a 73.6% en 1966 et a 76.1% en 1971. (Par definition, les 
regions urbaines comprennent toutes les villes et villages de 1,000 habitants et 
plus, constitués ou non, de méme que les banlieues urbanisées des villes de 1,000 
habitants et plus ayant une densité de population d'au moms 1,000 personnes au 
mille carré. Le reste de la population est classée comme rurale.) La population 
rurale comprend les personnes vivant dans les fermes de recensement (fermes 
ayant un acre ou plus, et des ventes annuelles de $50 ou plus) et celles qui font 
partie de Ia population rurale non agricole. La diminution de la population rurale 
de 30.4% en 1961 a 23.9% en 1971 s'associe a une chute beaucoup plus prononcée 
dans le secteur rural agricole oi Ia proportion est passée de 11.4% en 1961 a 6.6% 

en 1971. 

Population rurale et urbaine et pourcentage, Canada et provInces, 1971 1  

Province ou territoire 
Population

totale 
Urbatne2  % Rurale % 

Terre-Neuve .................................. 522.100 100.0 298.800 57.2 223,305 42.8 
fle-du-Prince-douard ................ 151.640 100.0 42,780 38.3 68,860 61.7 
Nouvelle-Ecosse ........................... 788,960 100.0 447.405 58.7 341.555 43.3 
Nouveau-Brunswick ................... 634,560 100.0 361.145 56.9 273.410 43.1 
Québec ............................................ 6,027,765 100.0 4,861,245 80.6 1.166.520 19.4 
Ontario ............................................ 7.703,105 100.0 6.343,630 82.4 1,359,475 17.6 
Manitoba ........................................ 988,250 100.0 686,445 69.5 301,800 30.5 
Saskatchewan ............................... 926,240 100.0 490.630 53.0 435,610 47.0 
Alberta ............................................ 1,627,875 100.0 1,196,255 73.5 431,620 26.5 
Colombie-Britannique ................ 2,184.620 100.0 1.654,405 75.7 530,215 24.3 
Yukon .............................................. 18.390 100.0 11,220 61,0 7,170 39.0 
Territoires du Nord-Ouest 34,810 100.0 16,830 48.3 17,980 51,7 
Total ................................................ 21,568,310 100.0 18,410,785 76.1 5,157,523 23.9 

'A cause de l'arrondissament des chiffrea, le total peut ne pas correspondre a IS somme des éléments 
2Voir definition de Is population rurale et urbaine ci-haul. 

La repartition de Ia population par sexe et par province en 1961, 1966 et 1971 

fait ressortir quelques changements notables. Au cours des années, le nombre 
d'hommes pour mUle femmes a diminué. En 1971, les femmes étaient plus nom-
breuses que les hommes dans deux provinces: au Québec (987 hommes pour 1,000 
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femmes) et en Ontario (994 hommes pour 1,000 femmes). Les deux Territoires 
comptaient beaucoup plus d'hommes que de femrnes. Dans toutes les autres pro-
vinces, I evolution du rapport de masculinité indique un accroissement graduel 
de Ia proportion de femmes. En 1971, on estime qu'il y avait dans lensemble du 
Canada 1,002 hommes pour 1,000 femmes, comparativement a 1,022 hommes 
pour 1000 femmes en 1961. 

La repartition de Ia population par age en 1961, 1966 et 1971 indique que Ia 
proportion de personnes ágées de moms de 15 ans diminue constamment. En effet, 
die représentait 33.9% de Ia population totale en 1961. 32.9% en 1986 et 29.6% en 
1971. En méme temps, Ia part du groupe d'âge de Ia population active (15 a 64 ans) 
est passée de 58.4% en 1961 a 59.4% en 1966 et 62.3% en 1971. Les estimations pour 
1972 donnent les chiffres de 28.8% pour la population âgee de moms de 15 ans et 
de 63.0% pour Ic groupe de Ia population active. Quant a la proportion du groupe 
des personnes âgées de 65 ans et plus, elle s'est accrue très lentement pour at-
teindre 8.2% en 1972. 

Le graphique ci-dessus donne Ia pyramide de la composition par age et par sexe 
de la population estimative de l'ensemble du Canada pour 1972. On remarquera 
que le nombre des person nes de 0 a 4 ans a sensiblement diminué ces dernieres 
années et que la base de Ia pyramide se rétrécit. Cette situation aura des consé-
quences importantes sur les effectifs scolaires et de la main-d'oeuvre. Le renfle-
ment qui marque les groupes d'àge 10-14 ans et 15-19 ans annonce une augmenta-
tion des entrées sur le marché du travail dans un avenir très rapproché. Létran-
glement au niveau des groupes d'age de 25 a 45 ans provient de Ia faible natalité 
au cours de Ia depression et de Ia Seconde Guerre mondiale. 
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Les éléments de l'évolution demographique pour i'ensemble du pays sont les 
naissances, los décés, I'immigration et l'émigration. Le tableau suivant indique le 
nombre do naissances, do décés, d'immigrants et d'émigrants de juillet 1961 a juin 
1966 et do jitillt 1966 a juin 1971. 

léments de l'évolution demographique du Canada, 1961-66 et 1966-71 
ln 	]Iii'is) 

PopulatLon 
au 

recensement 

Nais- 
sances 

Décès 	
Immi- 	Emi- 
grants 	grants 

Population 
(fin de Ia 
periode) 

1961 —18,238 Durant Is période 1961-66 

Total 	................................................................... 2.249 731 	539 	280 
20.015 

Moyenne annuelle .......................................... 450 146 	108 	56 

1966-20,015 Durant Is période 1966-71 

Total ................................................................... 1,856 766 	890 	426 21569 
Moyenne annuelle .......................................... 370 153 	178 	85 

D'après le recensement de 1971, le nombre de families au Canada (Yukon et 
Territoires du Nord-Ouest compris) était do 5,071,000, soit une hausse de 555,000 
par rapport a 1966 et de 934.000 par rapport a 1961. Le nombre moyen do personnes 
par familie au Canada, au 1' juin 1971, était de 3.7. soiL une baisse de 0.2 par 
rapport au nombre de 3.9 obtenu en 1961 et 1966. 

Le nombre des families sans enfants (representant 30.5% du total en 1971) ou 
des families ayant un soul enfant a considérahiement augmenté en 1971 par rap-
port a 1966 et 1961: en 1971, Ic pourcentage était de 51.1 contre 48.4 en 1966 et 49.6 
en 1961. Le nombre de families de trois a quatre enfants tend a diminuer: en 1971, 
dies représentaient 20.6% do l'ensemble des families contre 21.9% en 1966 et 20.9% 
en 1961. La proportion des families do cinq enfants et pius est tombée a 7.1 en 1971, 
soit une baisse marquee par rapport a 1966 iorsqu'eIIo était do 9.2%. 

Nombre moyen de personnes par famille au Canada en 1971 

Nom brir di' 
[amilles 

Niim ho' moyen 
par famille 

Terre-Neuve 	............................................................ 108.135 4.4 
lle.du-Prince-Edouard .......................................... 24.260 4.0 
Niiuvelle-Ecosse ..................................................... 180.720 3.8 
Nouveau-Brunswick .............................................. 140.430 4.0 
Québec ...................................................................... 1,357.185 3.9 
Ontario ...................................................................... 1,881,840 3.6 
Manitoba .................................................................. 235,995 3.6 
Saskatchewan ......................................................... 215,760 3.7 
Alberta ................................................................... ... 382,110 3.7 
Colombie-Britennique ........................................ .. 533.630 3.5 
Yukon et Territoires du Nord-Ouest 10,615 4.3 
Canada .............................................................. ........ 5.070,680 3.7 
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Le r000nsement de 1971 montre des differences intCressantes entre les provinces 
dans ia repartition des families scion Ic nombre denfants. Los families sans en-
fants no cnnstituaient que 23.6% des families de Terre-Neuve, par exempie, mais 
34.2% do celies do Coiombie-Britannique. LOntario, Ic Manitoba et Ia Saskatche-
wan suivent do prCs Ia Colombie-Britannique, avec respectivement 31.6%, 33.2% 
of 32.9%. Le Québec se place au deuxième rang. avec 27.8%, pour sa faible propor-
tion do families sans enfants: dans toutes los autres provinces, cette categoric se 
rapproche do 29 ou 30%. Par aiiieurs, Ia proportion des families de cinq enfants 
of plus aiteignait 16.6% a Tei'ro-Neuve aiors qu'elie no s'éievait qua 4.6% en Co-
lomhie-Bi'itannique, s'échelonnant entre COS deux extremes dans los autros pro-
vinces. II est ainsi permis dCtablir des rapports intéressants entre i'urhanisation 
of Ia variation dans Ia tailie des families. 

Population agee de 15 ans ci plus selon l'état matrimonial, 1961, 1966 et 1971 

Rcpartition 

t.tt matrimonial R epartition numérique propor. 
t,t ion 

il tionelle 
prupor- 

I tunnelle 

1961 1966 1971 1961 1966 1971 1966-71 

% 
Population äée de 

15 ens et 	plus ................................. 12,046.325 13,423.123 15.167,410 100.0 100.0 100.0 13.1 
Célibutaires ................................ 3,191,206 3,764,tt33 4,2911,675 26.5 28.0 28.3 14.0 
Manes'.  ....................................... 8.024,304 8.723.217 9.777.605 66.6 65.0 64.4 12.1 
V,'ufs ...... ..................................... 778,223 870,297 944.020 6.5 6.5 6.2 8.5 
Divorces ... ................................... 52.592 64.776 175,110 0.4 0.5 1.2 170.3 

'Corn prenci Ins personnes séparées 

La repartition de Ia popuiation scion l'état matrimonial dévoiie un autre aspect 
inlCressant du profil démographique do ia population canadienne. Le tableau ré-
partit Ia population àgée do 15 ans of pius scion l'etat matrimonial lors des recen-
sements de 1961. 1966 of 1971. Le nombre des célibataires a augmenté de 14% pour 
Ia période 1966-71, alors que i'accroisscment genérai du nombre do personnes 
âgées do 15 ans et pius atteignait 13.1. Le taux d'accroissement do Ia population 
céiibataire semble dirninuer si on Ic compare a Ia hausse de 18% dans cette mCme 
categoric pendant Ia pCriode 1961-66. Quant a la categoric des divorces, die pré-
sente un Irès grand intérét, puisquelle a enregistre une hausse exiraordinaire do 
170% pendant la période 1966-71. (Il se peut quo ia iibéraiisation des lois sur le 
divorce ontre en jeu ici.) II faut toutefois se rappeler quo Ic nombre de personnes 
dans ia categoric des divorces est restreint et quo, par le fait méme, toute iégCre 
hausse sera ampiiflee quand on I'exprime en pourcentage. 

Los variations dans ia repartition do la population solon i'étai matrimonial et 
Ia province apporte queiques révélat ions intéressantes. La pius forte proportion 
do personnes célibataires d'àge adulte so trouve au Québec et ios plus faibles en 
Alberta ci en Coiombie-Britannique. En 1971, ia pius importante proportion de 
personnes mariCes vivait en Colombie-Britannique et Ia pius faible dans ies Tern-
toiros du Nord-Ouest. La proportion des divorces était pius forte en Coiomhie-
Britannique (1.6% do i'ensemhle do Ia population) quo dans toute autre province 
tandis queue était Ia plus faible a Terre-Neuve (0.1% de l'ensemble de Ia popula-
tion). 



les pouvoirs publics et leurs services 



Le gouvernement 
Le Canada est un Ctat fédératif, créé en 1867. a La demande des in-ais colonies 

indépendantes (Ic Canada Uni. Ia Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick), par 
le Parlement britannique. Celui-ci adopta alors l'Acte de l'Amérique du Nord bri-
tannique qui réunissait les colonies en une KUnion f6d6rativex pour ne former 
qu'4c. . . une seule et même Puissance (Dominion) sous le nom de Canada. A part 
une modification prévoyant La nomination de sénateurs supplémentaires pour 
rompre une impasse entre les deux chambres du Parlement, Ia loi impériale ne 
faisait qu'exprimer les decisions auxquelles les délégués des colonies, les Pères 
de Ia Confédération,, en étaient eux-mémes arrives. 

L'Acte divisait le pays en quatre provinces. La partie appelee jusqu'aLors Ia 
.province du Canada* devenait le Québec ci 1'Ontario; les limites de Ia Nouvel-
le-cosse ci du Nouveau-Brunswick restaient inchangées. En 1870. Ic Manitoba 
fut créC par le Parlement du Canada: en 1871. La Colombie-Britannique se joignait a L'union fédérative, suivie de l'Ile-du-Prince-Edouard en 1873. En 1905, la Saskat-
chewan et l'Alberta furent érigées en provinces; enfin, en 1949. Terre-Neuve est 
devenue Ia dixième province. 

L'A.A.N.B. conférail au Canada l'autonomie complete pour son administration 
intérieure, et graduellement le pays devait obtenir aussi Ic parfait contrôle de ses 
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affaires extérieures. C'est aujourdhui un Etat souverain, sauf pour cortaines dis-
positions peu nombreuses mais très importantes de sa constitution. qul ne peuvent 
étre modifióes que par le Parlemont britannique. Toutefois, cette restriction est 
purement théorique. puisque Ic Parlement britannique vote invariablemont tout 
amendement propose par Ic Parlement canadien. La seulo raison pour laquelle le 
p1cm pouvoir do modifier sa constitution n'a pas etC transférC au Canada est que 
los Canadiens n'ont pu encore so mettre daccord sur one formule d'umendoment. 

LA.A.N.B. donnait au Parlement canadion Ic pouvoir do faire des lois pour 
Ia paix, l'ordre et Ic hon gouvernement du Canada, rolativement a toutes los ma-
tiCres ne tombant pas dans les categories do sujets exciusivement assignés aux 
legislatures dos provinces. Par precaution supplCrnentairo et pour éviter los pos-
sihilités do malontendu, l'Acte Cnumèrait des exemples do ce pouvoir general: Ia 
defense: Ic prélevement de deniers par tout mode ou système do taxation; Ia regle-
meniation du trafic et du commerce; la navigation et los bâtiments ou navires 
(shipping); les pêcheries; la monnaio et les banques: Ia faillite ci l'insolvabilitC: le 
taux dintérêt; los brevets d'invention et los droits dautour: Ic manage et le divor-
ce: Ia loi criminelle, y compris la procedure en matière criminelle: les pénitenciers: 
les lignes do hateaux a vapour ou autre bâtiment interprovincial et international. 
los traverses, les chemins do for, los canaux ot Ic tClegraphe reliant la province 
a one autre ou a dautres provinces ou sCtendant au-clela des limitos do la provin-
cc: puis. onfin, tous los travaux considérés par Ic Parlement comme étant upour 
l'avantage génCral du Canada. A cetto CnumCration on a ajouté, par VOie damon-
dement, l'assurance-chOmage et Ic pouvoir do modifier La constitution. sauf en cc 
qui concerne le partage des pouvoirs entre Ic Parloment et los legislatures provin-
cialos, los droits acquis aux langues française et anglaise, los droits constitution-
nols do certaines confessions religieuses en matière d'enseignement. Ia nécessitè 
dune session annuolle du Parlement et Ia durCe maximum clu Parlement. 

Pour lagriculture et limmigration, en vertu de FActo do 1867. Ic Parlernent et 
les legislatures provincialos obtenaiont des pouvoirs concurrents, mais en cas do 
conflit la loi fédérale devait l'emporter. Des amendements ont établi une compe-
tence concurrente pour les pensions, mais avoc prCsCance de la loi provinciale en 
as do conllit. 
Divers arrêts du ComitC judiciairo du Conseil PrivC bnitannique (Ia plus haute 

Cour d'appel pour Ic Canada jusqu'en 1949) ont, a toutes fins pratiques, substituC 
los exemples découlant du pouvoir de légiferer au nom do ala paix, lordre ci lo 
hon gouvernement. au  pouvoir general quils Ctaient consés illustrer. Ce pouvoir 
on est alors venu a ne plus signifier quo Ia competence pour adopter des lois tern-
porairos d'urgonce en temps do guerre. En revanche, des interpretations judiciai-
res ont egalement arrété que Ia competence du Parlement s'étendait aux lignes 
tClephoniques et a la circulation routiCre interprovinciales et internationales, do 
memo qué toute La navigation aCrienne et a toute la radiodiffusion. 

L'A.A.N.B. imposait on bilinguisme officiel circonscnit a certains secteurs. Dans 
los dCbats du Parlement, les deputes peuvont prendre La parole en français ou en 
anglais: los documents, archives, procès-verbaux et journaux et los lois du Parle-
ment doivent Ctre publiCs dans los deux languos: onfin, lune ou lautre langue pout 
Ctre utilisCe devant les tribunaux crCCs par Ic Parlernont, Los mCmes dispositions 
s'appliquent a Ia legislature et aux tribunatix du Québec. 

En fait, le gouvernoment et Ic Parlement du Canada. do memo quo los gouverne-
menis et los legislatures provinciales au Québec, en Ontario, au Nouveau-Bruns-
wick et a Terre-Neuve, ont depassé los exigences constitutionnelles en matière do 
hilinguisme. En 1969. to Parlement canadion a adoptC Ia Loi sur los langues offi- 
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(;ielles proclamant quo langlais et Ic français ont un statut égal et sont officielles 
au Canada pour tout ce qui relèvc du Parlement et du gouvernement du Canada. 
Le bilinguisme est en voie de se géneraliser dans ladministration centrale, dans 
la capitale nationale et partout oü Ia minorité francophone ou anglophone est 
suffisamment importante. Telle est aussi La tendance au Nouveau-Brunswick. Le 
Québec, en principe comme en fait, est bilingue depuis fort longtemps. 

Sauf pour un bilinguisme officiel dans certains secteurs et pour certains droits 
accordés A quelques minorités religieuses. Ia constitution canadienne no garantit 
d'aucune façon specifique les droits fondamentaux comme La liberté de culte, de 
presse ou do reunion. Ces droits sont proteges par la loi ordinaire et peuvent être 
diminuCs no supprimés par le Parlement fédCral ou les legislatures provinciales. 
De telles mesures seraient cependant contraires a Ia tradition canadienne. En 1960, 
d'ailleurs, Le Parlement a adopté une Declaration canadienne des Droits et le gou-
vernement actuel a propose d'insCrer dans La constitution canadienne une Charte 
des Droits de 1'Homme qui placerait ces droits a labri du pouvoir du Parlement 
et des legislatures provinciales. 

Chaque legislature provinciale a un pouvoir exclusif dans les matières suivan-
tes: modifier sa constitution (sauf en Ce qui concerne la fonction de lieutenant-
gouverneur. chef do droit de Iexecutif provincial): les ressources naturelles; Ia 
taxation directe a des fins provinciales: les prisons; les hôpitaux, asiles et oeuvres 
de bienfaisance; les institutions municipales; les licences pour prélever un revenu 
aux niveaux provincial et municipal; les entreprises et les travaux locaux; la 
constitution des compagnies provinciales; Ia célCbration du manage; Ia propriete 
et le droit civil; I'administration de Ia justice (y compris Ia creation de (ribunaux 
civils et cniminels et Ia procedure civile): les questions de nature purement locale 
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ou privée: enfin, l'enseignement. sous reserve de certaines garanties accordées a 
des écoles confessionnelles a Terre-Neuve, et a des écoles catholiques ou protes-
tantes dans les autres provinces. Les arréts judiciaires ont donné une portée très 
grande a Ia juridiction sur ula propriété et le droit civi1, allant jusqu'à y inclure 
presque toute Ia legislation ouvrière et une grande partie de Ia sécurité sociale. 

La constitution canadienne 
L'A.A.N.B. ci ses amendements constituent Ia base de La constitution canadien-

ne. II ne sagit, toutefois, que d'un schema de gouvernement qui est complete par 
l'interprétation judiciaire, par diverses lois du Parlement et des legislatures et 
surtout, par la coutume ou Les usages, c'est-à-dire les conventions genéralement 
admises eu egard au fonctionnement des lois. Quiconque prendrait a la lettre les 
dispositions de I'A.A.N.B. croirait que le Canada est gouverné par une monarchie 
absoluc. De fait, les pouvoirs du inonarque soft exercés, ainsi que le disaient les 
Pères de Ia Confédération, aselon les principes bien compris de Ia constitution 
britannique, c'est-a-dire, selon les usages et les interpretations qui ont graduelle-
ment transformé Ia monarchic britannique en une democratic parlementaire. Le 
Canada a hérité de ces conventions et les a adaptCes a ses besoins. 

Le gouvernement du Canada 
Le pouvoir exécutif. Par un choix libre et réflechi des PCres de Ia ConfCdération, 

Ic Canada est une monarchic constitutionnelle. Le pouvoir exécutif est aattribué 
a la reinen du Canada (qui est aussi Ia reine de la Grande-Bretagne, de I'Australie. 
et de La Nouvelle-Zélande). Au sens strict de la loi, ses pouvoirs soft très étendus. 
Dc fait, us sent exercés sur Ia recommandation dun Cabinet, responsable devant 
Ia Chambre des communes élue par le peuple. 

Dans presque tous les cas, la reine est représentée par le gouverneur general 
(maintenant toujours un Canadien) qu'elle nomme, sur La recommandation du 
gouvernement canadien, normalement pour une periode de cinq a sept ans. Le 
gouverneur general peut agir de sa propre initiative, dans des circonstances très 
extraordinaires. Par exemple, advenant le décès du premier ministre, le gouver-
neur doit en choisir un nouveau dans Ic parti détenant la majorité au Parlement 
pour occuper le poste jusqu'à cc que Ic parti majoritaire elise un nouveau chef. 
D'autre part. si  Ufl gouvernement se retrouvait, apres une election. avec moms de 
Ia moitiC des sieges au Parlement et s'il dernandait alors de nouvelles elections 
immédiatement Ic gouverneur général devrait refuser de les accorder, car tout 
Parlement nouvellement élu doit au moms siéger et tenter d'administrer les affai-
res publiques. 

Toutefois, sauf dans ces circonstances extraordinaires, la reine ou Ic gouverneur 
general doit agir stir la recommandation du Cabinet ou, dans certains cas, sur celle 
de son chef, le premier ministre. Celui-ci nomme les membres du Cabinet. fixe 
Ia date de reunion du Parlement, decide normalement a quel moment un nouveau 
Parlement doit être élu (bien que des elections doivent avoir lieu au moms tous 
les cinq ans, a moms que la guerre, une invasion ou une rCvolte ne rendent la 
chose impossible). Le Cabinet nomme Les membres du Sénat (chambre haute du 
Parlement), les juges des cours supérieures, les juges de district et de comté, de 
mêrne que les lieutenants-gouverneurs des provinces. Ii peut annuler toute loi 
proviriciale dans I'année qui suit son adoption. 11 commande aux Forces armées, 
nomme les fonctionnaires, gracie Les criminels, declare La guerre, fait la paix, 
nomme les ambassadeurs, conclut ou ratifie les traités, et établit des reglements 
dans les limites fixées par des lois du Parlement. 
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La loi ne fait pas mention du Cabinet et elle ne pane guère du premier ministre. 
L'A.A.N.B. ne fait que créer un Conseil privé de Ia Reine pour le Canada', 
nommé par Ic gouverneur général pour c I'assister et le conseiller. En fait. cc 
Conseil privé est inactif. II est compose de tous les ministres du Cabinet, de tous 
les anciens ministres, des anciens Orateurs des deux chambres, du juge en chef, 
des anciens juges en chef et de certaines personnalites qui y ont été appelées a 
titre honorifique. Sa seule importance concrete est de constituer Ia base légale du 
Cabinet, lequel n'est, legalement, que le ucomit6 du Conseil privé. 

Le Cabinet se compose des membres du Conseil privé que le premier ministre 
invite a ses reunions. Ii sagit, en fait, des titulaires de tous les ministères et, en 
gCnéral, de quelques ministres usans portefeuiIle, c'est-à-dire sans ministère. En 
novembre 1972, le Cabinet comptait 30 membres: Ic premier ministre, 27 titulaires 
de ministère et 2 ministres sans portefeuille. Habituellement, un sénateur est 
nommé ministre sans portefeuille. La coutume vent que chaque ministre occupe 
un siege dans l'unc ou I'autre des Chambres, ou qu'il en obtienne un dans un delai 
relativement court. La durée d'un Cabinet n'est pas déterminée. Ii est au pouvoir 
jusqu'à cc que le premier ministre meure ou démissionne, Le Cabinet de Sir Wil-
frid Launier est demeuré au pouvoir plus de 15 ans et le second Cabinet de Sir 
John A. Macdonald, près de 13 ans. 

Si un parti d'opposition remporte plus de Ia moitiC des sieges aux elections gé-
nérales, Ic Cabinet demissionne et le gouverneur gCnéral invite Ic leader de ce 
parti a former le gouvernement. Le nouveau premier ministre choisit son Cabinet 
parmi les membres de son propre parti. Lusage veut, pour autant que le permet 
la representation parlementaire, que le Cabinet compte au moms un ministre de 
chaque province, les provinces plus peuplées ayant une plus forte representation. 
i.es .séniteurs. irs d(putrs el irs niifiu.rs de Ia Cur Supreme, vétus de tc)ges Crarlates. 
lr(urnt 	Inu'.rrtiiri 	Iti 
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Le Cabinet doit faire bloc sur toute question de politique gouvernementale. Un 
ministre qui ne peut soutenir cette politique doit démissionner. Chaque ministre 
doit répondre de son ministCre devant Ia Chambre des communes, et l'ensemble 
du Cabinet est responsahie devant Ia Chambre de Ia politique du gouvernement 
ci de ladministration en general. Si Ic Cabinet est renversO en Chambre sur une 
motion de censure ii doit ou bien démissionner (le gouverneur général invitera 
a]ors le chef de l'Opposition a former un nouveau Cabinet). on bien demander Ia 
dissolution du Panlement et provoquer de nouvelles elections gCnérales (cc qui cc 
produit Ic plus souvent de nos jours). 

La défaite dun projet (IC loi important du gouvernement est genCralement con-
sidérOc comme un vote de censure et conduit aux mémes consequences. Toutefois. 
le Cabinet peut decider de ne pas considerer one telle dCfaite comme decisive et 
ii appartient alors fi Ia Chambre de procéder a on veritable vote de censure. 

Seul Ic Cabinet peut presenter des projets de loi pour lever des impOts ou prC-
voir Ia dCpense des foods publics. Les simples députCs peuvent proposer une ré-
duction des impóts ou des dépenses projetés, mais jamais une augmentation. En 
vertu de ses reglements, Ia Chambre consacre aux affaires du Cabinet Ia majeure 
partie de son temps et, actuellement. presque toute Ia legislation Cmane du Cabi-
net. Dc mCme, Ic Cabinet a Ic pouvoir exciusif de proposer Ia (-.loture des débats. 
et  si les partis ne sont pas daccord, ii peut proposer de fixer un calendrier pour 
chaque Ctape dun projet de loi. Mais les rCglements voient aussi a cc que lOppo-
silion dispose de tout Ic temps voulu pour interroger, critiquer et attaquer Ic gou-
vernement. Au cours de chaque session parlementaire. 25 jours sont alloués spO-
cifiquernent C 1'Opposition pour dChaltre toute question qui lui convient et, au 
coors de six de CCS jours, elle peut proposer uric motion de censure. 

Le pouvoir legislatif 
Le Parlement. Lu Parlenient est compose de Ia Reine, du SCnat et de Ia Chamhre 

des communes. Le Senat se compose du 102 membres nommés par le Cabinet: 24 
de 1'Ontario. 24 do Québec. 24 des Maritimes (10 do Ia Nouvelle-Ecosse, 10 du 
Nouveau-Brunswick et 4 de I'tle-du-Prince-Edouard), 24 des provinces de l'Ouest 
(6 chacune) et 6 de Terre-Neuve. Les sénateurs prennent leur retraite a 75 ans. 

L'A.A.N.B. donne au Sénat exactement les inémes pouvoirs quC In Chambre des 
communes, sauf pour les projets de loi touchant les deniers publics qui doivent 
venir dc Ia Chambie des communes. Le Sénat peut rejeter tout projet de loi, mais 
il le fait rarement. Ii accomplit presque tout Ic travail concernant les bills privés 
(incorporation des compagnies. etc.) et soumet Ia legislation génerale a un examen 
minutieux en comité. Certains comités speciaux du Sénat ont aussi CtudiC des 
problCmes majeurs d'intérêt public et présentC des rapports d'une grande valeur. 
En octobre 1973. le Sénat comptait 73 libéraux. I liberal-indépendant 17 conser-
vateurs-progressistes. I Credit social et 2 independants; il y avait 8 sieges vacants. 

La Chambre des communes, devant laquelle seul Ic Cabinet est responsable. 
compte 264 membres: 7 de Terre-Neuve, II de Ia Nouvefle-Ecosse, 10 du Nou-
veau-Brunswick, 4 de lIle-du-Pnince-Edouard. 74 du Québec, 88 de l'Ontario, 13 
du Manitoba. 13 de Ia Saskatchewan, 19 de I'Alherta, 23 de Ia Colombie-Britanni-
que. I do Yukon et I des Territoires do Nord-Ouest. Les deputes soft élus a raison 
de un par circonscription et. C toutes fins pratiques. en proportion de Ia popula-
tion de chaque province, mais aucune province ne peut avoir moms de représen-
tants aux Communes qu'au Sénat. Le nombre total de députCs est redistrihue 
après chaque recensement décennal. Tout citoyen canadien adulte (sauf quciques 
exceptions évidentes, comme les prisonniers) peut voter. En novembre 1972. les 
Communes comptaient 109 libCraux. 107 conservateurs-progressistes. 31 du Nou-
veau parti democratique, 15 du Credit social. 1 independant et 1 sans affiliation. 
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legislature. 

Tout projet de loi subit trois alectures. La premiere est une simple formalité. 
A Ia deuxieme lecture, Ia Chambre donrie au projet de loi une consideration préli-
minaire qui porte sur le principe de la loi et, si cue est satisfaite, cue le renvoie 
a un comite qui letudiera article par article. Les projets de loi financiers et cer-
tains autres projets lorsque Ia Chambre le juge a propos, sont renvoyés au Comité 
plénier, c'est-à-dire a la Chambre elle-méme qui se transforme en comité et qul 
siege selon des règles spéciales facilitant Ia discussion. Tous les autres bills sont 
renvoyés a l'un des 18 uComités permanents (composes chacun de 12 a 30 dépu-
tés) qui se spécialisent daris un ou plusieurs sujets. Le Comité renvoie le projet 
de loi a hi Chambre, avec ou sans amendements; a ce stade, n'importe quel député 
peut proposer des amendements sujets a discussion. Alors vient la troisième lec-
ture. Si Ic projet de loi passe cette épreuve, ii est envoyé au Sénat, oi il est soumis 
a peu près a la méme procedure. 

La constitution canadienne serait inopérante sans les partis politiques. Pour-
tant, les lois canadiennes ignorent presque complétement les partis, ce qui est une 
excellente illustration de l'importance des conventions dans Ia constitution. Les 
partis rendent possible un gouvernement stable, capable d'appliquer ses politi-
ques. Ils assurent une critique perinanente et organisée et permettent des change-
ments de gouvernement qui s'opèrent dans l'ordre. Ils contribuent a eduquer 
l'électorat sur les affaires publiques et a concilier les vues et les intCrêts des divers 
éléments du pays. 

L'origine du parti liberal remonte aux partis réformistes d'avant Ia ConfédCra-
tion qui, vers 1840, luttèrent pour le gouvernement responsable. Le parti conser-
vateur-progressiste remonte a Ia coalition des conservateurs modérés et des réfor-
mateurs modérés de Ia Province du Canada. en 1854, six ans aprés l'accession au 
gouvernement responsable. II est devenu un parti national en 1867, lorsque Sir 
John A. Macdonald, Ic premier des Premiers ministres du pays, a formé un Cabinet 
avec huit conservateurs et cinq libéraux ou réformateurs, dont les partisans ont 
etC vite connus sous le nom de ulihéraux-conservateursu. L'appellation actuelle 
a été adoptCe en 1942. Le Nouveau parti démocratique date de 1961, lorsque Ia plus 
importante fédération syndicale (le Congres du Travail du Canada) et Ic parti CCF 
ont uni leurs forces pour lancer un nouveau parti. (Le CCF—FCdCration du Com-
monwealth Co-opératif—avait été fon(1é en 1932, et groupait alors les mouvements 
agricoles et ouvriers des provinces de l'Ouest.) Le parti Credit social du Canada 
est fondé sur les theories monétaires du Major Clifford Douglas. et  présentement 
tous ses membres a Ia Chambre des communes viennent du Québec. 
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Le pouvoir judiciaire 
Pres(uu toutes les cours sent provinciales, niais l(S juges, a partir des UOUS de 

comté. sent nommCs par le gouvernement du Canada (sauf pour it's tours de yen-
fication des testaments en Nouvelle-Ecosse et au Nouveau-Brunswick). Le Pane-
ment a Ic pouvoir détablir une cour d'appel gCnCrale et d'autres tribunaux pour 
une meilleure application de ses lois. Aussi a-I-il établi Ia Cour supreme du Ca-
nada ainsi quc dautres tribunaux. La Cour supreme du Canada et les coors pro-
vinciales font partie dun même système pour garantir le respect des lois fédénales 
ou provinr.iales. La Cour supreme do Canada est Cgalement habilitCe C exprimer 
son opinion sun toute mi ou projet de ici, émanant des deux niveaux de gouverne-
ment. Elle se compose dun juge en chef et de huit juges puinés nommés par le 
gouvernement du Canada. Trois des neuf juges doivent We des avocats du Qué-
bec. Les juges de cette cour et des cours supérieures provinciales ne peuvent We 
destituCs que par Ic gouverneur general sun la rcquête des deux Chambres do 
Purlement. mais aucun juge na encore été destitué. 

Gouvernement provincial et territorial 
Les structures de gouvci-neriunt (lans It's provinces soot sensihleownt les themes 

quau fCdCral, saul qu'aucune province na de chambre haute. 
La plus gnande partie du Nerd canadien. C l'ouest de Ia baie d'Hudson, nest 

rattachée a aucune province. Elle est organisée en deux territoires, le Yukon et 
les Territoires du Nord-Ouest. qui relévent du gouvennement et du Parlement du 
Canada, mais qui jouissent d'une autonomie grandissante. 

Le Yukon est administrO par un commissaire nommC par It' gouvernement du 
Canada, assistC d'un conseil élu de sept membres. Le commissaire en conseil peut 
adopter des lois sur les impOts directs pour des fins locales, et sur l'établissement 
de bureaux territoniaux, la vente (IC spiritueux. Ia conservation de Ia faune, les 
institutions municipales, los permis. l'inconporation do compagnies locales, Ia cé-
lébration des manages, Ia propriété et It' droit civil et autres questions de nature 
locale CU privet'. 

Les Territoires du Nord-Ouest soot administrés par un commissaire, nommé par 
1€ gouvernement du Canada, assistC dun conseil de 14 membres, dont 4 nommés 
par Ic gouvernement central et 10 Clus. Le commissaire en conseil a sensiblement 
les mCmes pouvoirs qu'au Yukon. 

Gouvernement municipal 
Le gouvernement municipal, eta nt (In competence pmovinciale. vane (:onsidpra-

hiement. Toutes les municipalités (cites, villes, villages et municipalitCs rurales) 
soot administrées par on conseil éiu. En Ontario et au Québec. il y a aussi des 
comtés qui groupent pour certaines fins des municipalités plus petites: les deux 
provinces ont entrepris Ia creation de municipalites rCgionales pour les regions 
mCtropolitaines. 

En général, les municipalites sent nesponsahies des services de police et d'in-
cendie, des prisons locales, de l'entnetien des rues, des hópitaux, des services 
d'aqueduc, des services sanitaires, et enfin des écoles qui sont souvent adminis-
trees par un conseil distinct, élu a cette fin. Leurs revenus proviennent surtout de 
l'impOt foncier, des permis et licences et des subventions provinciales. Le nombre 
total des municipalités est actuellement d'enviroñ 4.500. 



Ministère de 1'Agriculture du Canada 
Depuis Ia misc sur pied en 1869 dun service (I inspection veterinaire et, en 1886, 

létablissement dun service de fermes expérimentales, l'étendue des responsabili-
tés du ministère de l'Agriculture du Canada a cr au mOme rythme que l'agricul-
lure elle-méme. 

Aujourd'hui. plus de 30 lois fédérales régissent les activités du ministère. Gel-
les-ci comprennent l'inspection ci le classement des produits agricoles, les recher-
ches sur les problèmes physiques et Cconomiques de l'agriculture, Ia protection 
des cultures et du bétail contre les maladies et les insectes nuisibles, et l'applica-
tion des lois régissant Ia vente des provendes, des engrais et des insecticides. Le 
ministére administre ic programme de soutien des prix. Ic régime de l'assurance-
récolte et d'autres programmes d'aide aux cultivateurs. 11 fournit en outre des 
services de commercialisation, sans compter les rapports et les previsions du 
marché, les services consultatifs de l'alirnentation ella surveillance des paris aux 
hippodromes. 

Vers Ia fin de 1972. on a crCC In Direction des circuits alimentaires afin d'instau-
rer Line nouvelle approche fCdérale ne coordination et de développement agricole 
fondee sur la théorie des circuits alimentaires établis en fonction du marché. Les 
fonctions de Ia Direction comprennent egalement Ia consultation, l'analyse et la 
coordination des divers secteurs des circuits de denrées alimentaires. Les premiè-
res activités de la Division sont axCes sur Ic boeuf, les oléagineux et les céréales 
a forte teneur Cnergétique. 

En plus de cette nouvelle Direction, le ministère en comprend six autres: écono-
mie, hygiene vétérinaire, production et marches, recherche, affaires financières et 
administratives, et personnel. 

Organismes specialisés 
La Commission canadienne des grains, qui est comptahie au sous-ministre de 

lAgriculture, veille a I'application de Ia Loi sur les grains du Canada. Ses fonc-
tions comprennent l'attrihution de permis aux élévateurs a grains, le contrôle de 
in teneur en protéines du blC et Ia surveillance du classement et de Ia manutention 
des grains au Canada. 

La Commission canadienne du lait et l'Offlce canadien des provendes relèvent 
du ministre de I'Agriculture. La Commission du lait soutient les prix des plus im- 
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portants produits du lait transformé et verse directement aux producteurs des 
paiernents d'appoint pour arrondir Ic revenu qu'ils retirent des ventes. L'Office 
des provendes assure Ia stabilité des prix et la disponibilité des grains de proven-
de, afin de répondre aux besoins des Cleveurs du bétail. 

La Société du credit agricole, organisme de Ia Couronne qui rend compte de ses 
activités au Pariement par l'intermèdiaire du ministre de l'Agriculture, consent 
des prêts aux agriculteurs et a des groupes d'agriculteurs constitués en syndicats. 

Le Conseil national de commercialisation des produits de ferme, établi en 1972 
peu aprCs que Ic Parlement cut adopté la Loi sur les offices de commercialisation 
des produits de ferme, est l'organisme special Ic plus recent. Ii est comptabie au 
minisière de l'Agriculture. Son rCle est de surveiller l'Ctablissement et le fonction-
nement des offices nationaux de commercialisation pour les divers produits agri-
coles. Vers la fin de l'année, l'Office canadien de commercialisation des oeufs fut 
Ic premier organisme crCC en vertu de cette loi. 

Programmes et politiques 
Les premiers hovins australiens importés au Canada sont arrives a l'aCroport 

international d'Edmonton en 1972. Des bovins Murray Grey ci Shorthorn d'Aus-
tralie cot passes 90 jours A la nouvelle station de quarantainc du betail prés de 
l'aCroport, après quoi on a remi les animaux aux acheteurs. Limportation de be-
tail dEurope, commencée en 1966. se poursuit toujours. On a déiivré en 1972 des 
permis pour limportation de plus de 900 têtes de bétail. Le Canada peut importer 
du hètail d'Autriche. de France, de Ia RCpublique federale d'Allemagne, ditalie 
ci de Suisse en passant par Ia station de quarantaine de Grosse tie ou ceile de 
Saint-Pierre. On garde Ic bétail importC durant one période d'observation et 
d'examen obligatoire de 90 jours avant de le remettre aux acheteurs. 

Durant l'année. Ic Canada a adopté Un nouveau système de ciassement du 
boeuf. FondC sur les etudes faites par Ia Direction de la recherche ci les proposi-
tions de l'industrie d'élevage, cc système permet de mesurer avec Plus dexacti-
tude Ia qualitO et Ia quantité de viande que renferme une carcasse. 

Durant lannéc, on a introduit cinq nouvelles categories de blC: W. roux de 
printemps (Ic l'Ouest canadien N° 2 ci N° 3 et trois categories d'utilitC gCnCrale. 
mettant ainsi fin a Ia conversion des nouveiles categories entreprise en 1971 lors 
de lintroduction du blé roux de printemps de l'Ouest canadien N° 1. Le blé de 
1'Ouest N° I ou N° 2 est emmagasiné dans les silos terminaux scion sa teneur en 
protéines. L'introduction de nouvelles categories a pour but d'accroItre les ventes 
de blé sur les marches mondiaux. 

Durant l'année, une modification a été apportCe a la Loi sur Ic credit agricole. 
Ceite modification prévoit l'augmentation du montant maximal que peut em-
prunter une personne auprCs de Ia Société du credit agricole, la suppression de 
Ia limite dage de 21 ans comme minimum pour avoir droit a un prêt et Ia restric-
tion des prêts aux citoyens canadiens ou aux immigrants reçus. 

Au debut de 1972, un programme d'aide aux propriCtaires de petites fermes a 
Cté lance. A Ia fin de l'année, six provinces (Alberta, Ontario, Colombie-Britanni-
que, Nouveau-Brunswick. tle-du-Prince-douard et Nouvelie-Ecosse) avaient 
signé avec Ic gouvernement fédéral des ententes dans Ic cadre du Programme de 
développement des peiites fermes. Le programme comprend un service de reper-
toire des exploitations. des services d'experts-conseil en gestion agricole, un plan 
de transfert de terres. une aide flnaocièrc aux agriculteurs qui désirent prendre 
leur retraite ou abandonner I'agriculture pour une autre activité, et des conditions 
speciales de credit destinées a favoriser I'établissement d'exploitations familiales 
rentables. 



Citoyenneté 
La Directioii do Ia citoyenneté du Secretarial dEtat sintCresse a tous les aspects 

de Ia citoyenneté. de 1octroi du statut do citoyen a l'encouragement queue ap-
porte a ceux-ci pour les aider a dCfinir et a résoudre les problèmes dordre social 
qui los touchent directement. Son objectif general est do développer un Canada 
fort, oiii les groupes vivent dans Ia comprehension et le respect mutuel et oC tolls 
les Canadiens peuvent jouer un rOle actif dans leur milieu. La Direction a son siege 
social a Ottawa, et dans les grandes villes so trouvent un bureau regional et une 
cour de citoyenneté. 

Développement de Ia citoyenneté 
Le moyen Ic plus efficace pour les individus d'influer sur Ia qualite do leur vie 

est Ia participation aux organismes quils oft cux-mêmes créés pour répondre a 
leurs besoins particuliers. La Direction de la citoyenneté, par ses nombreux pro-
grammes, met a Ia disposition des comités de citoyens et des différents groupes 
sociaux non structures des ressources financières pour leur permettre do pour-
suivre leur action et datteindre leurs buts. 

Le programme voyages-échanges offre des subventions aux projets destinés a 
accroitre los contacts entre les Canadiens de diverses regions afin qu'ils puissent 
mieux comprendre Ia diversité culturelle et gCographique du Canada. On accorde 
Ia priorité aux groupes défavorisés du point do vue économique et culture!, aux 
localités isolées, aux groupes do citoyens autochtones, aux personnes âgées et aux 
Canadiens mentalement ou physiquement handicapés. 

Le programme pour los citoyens autochtones accorde une aide flnancière pour 
le maintien et le développement des cultures autochtones dans to contexte cana-
dien. II finance notamment la creation d'associations autochtones et soutient des 
centres de lamitié et des centres déducation culturelle ici et là au pays. 

Grace au programme des comitCs de citoyens, les organismes bénévoles peuvent 
bénéficier de fonds et de services consultatifs pour des projets destinés a renforcer 
lidentité canadienne et a former et orienter les citoyens en vue de lorganisation 
cornmunautaire et do l'action bénévole. 

Partout au pays, dans le cadre du programme pour les droits et les libertés des 
citoyens, un programme d'éducation est en cours; de plus, des subventions sont 
accordCes a 1appui des activités en faveur des droits de l'homme et des libertés 
civiles au Canada. 

Enfin, dans le cadre du programme c1es citoyens et leurs cultures, les groupes 
ethno-culturels peuvent obtenir des subventions pour des projets qui sont confor-
mes aux objectifs de Ia politique multiculturelle du gouvernement fédéral et qui 
appuient le dCveloppement, ICtahlissement et Ia bonne marche des centres multi-
culturels, 

Perspectives Jeunesse, inauguré a titre dexpérience au cours de l'été 1971, relève 
aussi do Ia Direction do Ia citoyenneté. Le programme, qui en est maintenant a 
sa troisième annCe, procure aux jeunes Canadiens, dans le cadre dune collabora-
tion entre la collectivité et le gouvernoment fCdéral, l'occasion de travailler durant 
l'été a des projets pouvant profiler a leur milieu. 
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Enregistrement de la citoyenneté 
Le Canada fut le premier pays du Commonwealth a se doter dune Loi distincte 

et particulière sur ta citayenneté, laquelle est entrée en viueur le 1 janvier 1947. 
Elle avait pour objet de donner une definition Claire et simple de Ia citoyenneté 
canadienne et de procurer a bus les Canadiens un statut commun qui les rende 
plus unis. 

Aux termes de la Loi. un citoyen canadien est une personne née au Canada ou 
naturalisée dans ce pays. Un enfant ne a I'étranger de parents canadiens peut 
devenir citoyen canadien par l'enregistrement de sa naissance auprès du regis-
traire de la citoyenneté canadienne. Tous Ins sujets britanniques qui, avant le lrr 
janvier 1947, avaient résidé au Canada pendant vingt ans ou avaient Clu domicile 
au Canada, ou les femmes qui avaient épousC des citoyens canadiens et avaient 
élu domicile au Canada, sont devenus a ce moment-là automatiquement citoyens 
canadiens. 

En général, une personne qui desire devenir citoyen canadien dolt Otre âgée d'au 
moms 21 ans, avoir le statut d' simmigrant reçu et avoir résidé au Canada depuis 
cinq ans. Elle dolt We de bonnes moeurs, comprendre les responsabilitCs et les 
privileges rattachés a Ia citoyenneté, connaitre suffisamment le français nu l'an-
glais et avoir I'intention de demeurer au Canada en permanence. 

L'octroi de La citoyenneté relève de I'Enregistrement de la citoyenneté, qui corn-
prend le bureau du registraire de la citoyenneté canadienne. les divisions des exa-
mens et de l'administration a Ottawa, et les cours de citoyenneté canadienne si-
tuées dans Ics grandes villes du pays. Ii est egalement possible d'obtenir Ia ci-
toyenneté par l'entremise des cours itinérantes de citoyenneté, des cours de justice 
et, dans les regions isolées, des personnes désignées a cette fin. 

Un prneramme de Perspectives-Jeunesse a procitr6 des loisirs a des enfants (I Halifax durant 
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Consommation et Corporations 
Le mIriistCre do la Consummation et des Corporations est officiellement nC le 

21 dOcembre 1967 lorsque Ia loi du Parlement qui létablissait a reçu Ia sanction 
royale. Sa creation a permis de réunir, sous la direction d'un soul ministre, toutes 
les lois fédérales régissant los operations commerciales au Canada. Bon nombre 
de ces lois existaient déjà. mais leur mise en vigueur et leur execution relevaient 
do diffCrerits services gouvernementaux. 

Le nouveau ministére a pour mission de faciliter la réalisation dun appareil 
commercial efficace et a l'avantage de tous les Canadiens. quils soient consom-
mateurs, investisseurs CU hommes d'affaires. Son existence reflète Ia conception 
du Parlement voulant quo La concurrence commerciale soit La base do l'efficacité 
économique et qu'eIle puisse, bien édifiée, servir au hien de l'ensemble do Ia so-
ciètC. 

A cette fin, it propose des lignes de conduite et des lois visant a promouvoir 
lefficacité et Ia productivite de ceux qui alimenteni Ic marché et un traitement 
economique equitable a toutes los parties d'une transaction commerciale. Par 
suite de la creation du Ministère, Ia notion des droits du consommateur s'est pré-
cisOe et l'information dans tous les domaines connexes s'étend au plus grand 
nombr€' possible do r.onsommateurs. 

Organisation 
Cinq hurt'iux sent charges (latteindre los object 1k dii Ministere. Comme it 

sagit essentiellement dun organisme do reglementation, qui applique tin en-
semble complexe de statuts et do règlements, Ia structure administrative Ctahlie 
prévoit beaucoup de souplesse dans l'exercice do ce contrOle administratif. 

Le Bureau de Ia consommation met au point des projots et des programmes 
législatifs et assure une aide technique au personnel sur place du Bureau des opé-
rations extérieures concernant plusicurs lois importantes pour Ia protection du 
consommateur et touchant l'emballage, l'étiquetage, les poids et mesures et los 
produits dangereux. Ii sort egalernent do moyen do communication entre le Minis-
tère et Ic public. au  moyen de Fadresse suivante: Le consommateur, Case postale 
99, Ottawa'. En plus do s'occuper des plaintes qui mi parviennent a cette adresse, 
Ic Bureau execute un vaste programme d'information auprès du consommatcur. 

Le Bureau des corporations est chargé du cadre législatif régissant Ia conduite 
ordonnée des affajres. 11 accorde des chartes de constitution en sociCté aux nou-
velles entreprises, preside aux dispositions relatives a la faillite des sociétés, et 
accoi-de los permis aux syndics do faillite. 

Depuis juin 1972. la Direction des faillites étend son programme aux particuliers 
duet l'état d'endettement exige comme unique solution a leurs problèmes finan-
ciers une declaration personnelle do faillite. La Direction administre Ia liquidation 
financiCre des dCbiteurs sans le SOU pour Ia somme do $50, alors que les syndics 
de faillite exigent des sommes de $500 et plus. Los honoraires peuvent même être 
annules si Ic dehiteur n'est pas en mesure de Los payer. Peuvent profiLer de ce 
service les personnes dont los dettes s'élèvent a $500 au moles et dont le revenu 
annuel global est inférieur a $5,000. 

Le Bureau de La propriété intellectuelle délivrc des brevets après s'être assure 
quo les demandes répondent aux exigences de nouveauté et d'originalité et qu'elles 
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équipes de marionnettistes ont parcouru le pays durant l'été 1973 et ont donné des spectaclts 
dans les terrains de jeux afin do sensibiliser lea enfants aux mesures de sécurité et de los mettre 
en garde contre lea produits dangereux. 

n'empiètent pas sur les brevets déjà accordés. Ii délivre aussi des permis autori-
sant les sociétés a produire et a vendre des produits brevetés sans le consentement 
du détenteur original du brevet lorsqu'it y a lieu de croire que Ia protection est 
utilisée a mauvais escient. Les permis obligatoires pour l'importation des médica-
ments peuvent être délivrés sans qu'il y ait preuve do mauvaise utilisation des 
brevets. Le Bureau est egalement chargé de lenregistrement des marques de com-
merce et des dessins industriels, ci ii atteste l'inscription des demandes de droits 
dauteur pour les oeuvres littéraires, dramatiques. musicales et artistiques. 

Le Bureau du directeur des enquêtes et recherches applique, sous sa forme ac-
tuelle, Ia Loi relative aux enquétes sur Los coalitions qui vise, depuis 1889, a assu-
rer le maintien d'un régime do marche concurrentiel. La Loi donne pleins pouvoirs 
au directeur pour enquèter lorsqu'il y a lieu do croire a une violation do Ia loi en 
matière d'accord, de fusion, de monopole, de discrimination relative aux prix, 
dallocations publicitaires, de fausse representation quant aux prix, de réclame 
trompeuse ou frauduleuse ou de maintien des prix au detail. 

Los conclusions des enquCtes sont prOsentées a la Commission sur les pratiques 
restrictives du commerce qui les Ctudie et redige un rapport qui doit être rendu 
public, OU au procureur général du Canada qui prendra toute mesure qu'il jugera 
a propos. C'est aussi Le procureur génCral qui decide si les poursuites doivent être 
intenteos par suite des rapports de la Commission. 

Le Bureau des operations extérieures est chargé de la direction des agents sur 
place dans tout le Canada, a partir des bureaux rCgionaux établis a Vancouver. 
Winnipeg, Toronto, Montréal et Halifax, et des 25 bureaux locaux répartis dans 
les dix provinces canadiennes. Le Bureau soccupe do mettre en pratique et d'exé-
cuter les lois et reglements qu'applique Ic Ministère, et ii veille a ce quo ces lois 
et réglements soient appliqués et interprétés de façon uniforme partout au 
Canada. 

Los agents extCrieurs comprennent les inspecteurs qui soccupont dune foule 
de domaines, allant de l'inspection des viandes a colic des produits daugereux ci 
los spécialistes du secteur des faillites et do La publicité fausse et frauduleuse. En 
outre, los bureaux rCgionaux et certains bureaux locaux offrent aux consomma-
tours un service (Ic consultation, d'information, qui soccupe aussi des plaintes et 
des demandes d'enquéte. 



Education 
L'ère de la sociCtC postindustrielle commence a poindre. Comme la indique 

entre autres Daniel Bell, Ia société postindustrielle se caractérise par la creation 
d'une économie de services et Ia prééminence des occupations professionnelles 
et techniques 1 . Ainsi, la formation d'une main-d'oeuvre professionnelle et techni-
que suffisanle devient un problème pour le monde de l'enseignement. 

Un autre problerne capital en matière d'Cducation est l'acquisition des connais-
sances. Qu'il suffise de considérer que l'enfant d'aujourd'hui, au sortir du primai-
re, a déjà accumulé a hien des egards plus de connaissances que les plus grands 
philosophes de l'antiquité. II faut donc mettre au point de nouvelles mCthodes 
d'enseignement pour permetire a I'eleve d'ahsorber un tel volume de données et 
de renseignements fondamentaux. mais Ia valeur que la société occidentale ac-
corde a l'individualisme rend Ia tâche fort difficile car on exige des techniques 
d'enseignement assouplies. 

Au Canada, on a amorcC des solutions par Ia misc en place de structures d'en-
seignement au niveau tertiaire. landis qu'au primaire ci au secondaire on s'oriente 
de plus en plus vers le décloisonnement. Ia progression par matières, l'abolition 
des examens ministériels ci l'evaluation continue. Les nouvelles méthodes corn-
prennent l'usage du materiel audio-visuel (tClévision en circuit fermé ci télévision 
educative, magnetophones, rCtroviseurs) afin de faciliter et denrichir Ic processus 
dacquisition de la connaissance au profit de chaque élève. 

En mCme temps est apparu le besoin de relever Ia competence du personnel 
enseignant a bus les niveaux. d'ofi Ia prise en charge par les universités des pro-
grammes de formation des maitres et la diminution du nombre des écoles 
normales. 

Compétences en matière d'éducation 
l.arl ide 93 de lAde tic lAmeriquc dii Nord hritannique vtahlii quc l'eriscigne-

ment relCve en gCneral des provinces, sauf dans Ic cas des Ccoles privées et des 
Ccoles fédérales (pour les Indiens et les Inuits (Esquimaux), les enfants des mern-
bres des Forces armées en Europe, et les détenus des pénitenciers fédéraux). Dc 
plus, Ic gouvernement fédCral contribue au fintincement de l'enseignement ter-
tiaire, participe a I'éducation extra-scolaire et accorde des subventions a Ia re-
cherche. 

II est rCsulté de cette autonomie provinciale des systèmes d'enseignement dis-
tincts, mais non entièrement dépourvus de points communs. Chaque province a 
crCC un ministère de l'ducation relevant d'un ministre qui est membre du Cabi-
net. ci dirigC par un sous-ministre qui, a litre de fonctionnaire, conseille le mi-
nistre ci applique les lois conccrnant l'éducation. Le ministCre de l'Education 
contrôle Ia qualité des systCmes denseignement, accorde les brevets aux ensei-
gnants. aide flnancièrement les conseils scolaires et determine les programmes 
d'études ci les listes de manuels scolaires. 

Dans certaines provinces, un deuxiCme ministCre a été crCé qui s'occupe exclu-
sivement de l'enseignement postsecondaire. Ces provinces sont au nombre de 
quatre: Alberta. Manitoba, Ontario et Saskatchewan. Au Quebec, le ministére de 
l'Education comprend deux grandes directions genérales dont l'une s'occupe des 
universités et colleges ci lautre du reste du système scolaire. 

Daniel Bell. .Notcs on the Post-Industrial Society., The Public Interest, hiver 1967 et printemps 1968. 
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Enseignement primaire et secondaire 
Administration scolaire. Les provinces ont délégue d'importantes fonctions 

concernant ladministration des écoles primaires ci secondaires publiques a des 
cortseils sculaires locaux, élus ou nommés, et regis par la loi. Ces conseils soft 
charges do construire ci dentretenir les Ccoles, d'engager les enseignants et déta-
blir un budget. A mesure qu'on s'oriente vers Ia décentralisation dans Ia plupart 
des provinces, les autorités locales interviennent davantage en ce qui touche les 
examens de fin deludes secondaires ainsi que les programmes et les manuels 
scolaires. 

La restructuration des administrations scolaires locales a etC Ic changement 
capital des dix dernières années. Elle a entraIné la creation de (listricts scolaires 
élargis qui administrent de plus grandes écoles. L'elargissement des (Ilvisions ad-
ministratives permet d'assurer l'uniformite des niveaux d'enseignement dans tou-
tes les regions d'une province, ci les écoles, du fait qu'elles soot plus grandes et 
jouissent dune meilleure situation financière. soni davantage en mesure de four-
fir Ic personnel enseignani et administratif nécessaire et du materiel didactique 
moderne. 

A Terre-Neuve, conformément aux recommandations de Ia Commission royale 
d'enquete sur lCducation ci la jeunesse présentées en 1964, les districts scolaires 
ont etC regroupCs. Les quelque 300 conseils confessionnels oni etC réduits a 35 
districts, ci en janvier 1971 ii y avait 12 districts scolaires catholiques, 21 conseils 
protestants intégrCs, un pentecostal et un adventiste du septième jour. Dans l'lle-
du-Prince-douard ci en Nouvelle-Ecosse on procède Ogalement a l'integration 
des petites divisions scolaires. Chez la premiere, une nouvelle Loi scolaire prévoii 
Ic fusionnement d'environ 300 petites divisions locales en 5 conseils régionaux. 
En Nouvelle-Ecosse, on a amorcé rOcemment Ia refonte des conseils scolaires en 
formant 3 conseils régionaux de municipaliié, et on prepare actuellement le fu-
sionnement de tous les conseils scolaires do La province en one vingtaine de con-
soils rCgionaux. Dc Ia mCme façon, le Nouveau-Brunswick a remplacé ses 422 dis-
tricts scolaires par 33 districts Clargis. 

A 

_ 	Ancienne école près (le Bolion (Ont.). Au - - cours de la derniCre décennie, les admi- 
nistrations scolaires locales oft Cté rema- 
niées ci des districts scolaires Clargis ont 
été créés. 



A I (\tuIpI( 	 i 	ulis )1)uv(Ils, 1 tuI I)i imimc U1UuksbdLlk a North Vancouver 
(C-B.) a été consIniitv sijivijit Ufl style oriina1 et fonclionnel. 

Au Quebec. une loi votée en 1961 a créé de grandes divisions administratives 
pour Ic secteur secondaire, et par une loi adoptec en 1972 le nombre des conseils 
scolaires du primaire a été réduit de 1100 a 250. 

En Ontario, une Ioi adoptéc vers Ia fin des années 60 a donnO lieu a une réorga-
nisation administrative importante. Dc milliers de petites divisions. gérées par des 
conseils (Ic trois membres, ont été remplacées par quclque 200 conseils de comté 
élargis responsahies des niveaux prirnaire et secondaire. Les grandes villes sont 
considérées a part et peuvent administrer leurs propres systèmes scolaires. Les 
administrations catholiques ont été pour Ia plupart intégrées dans ces conseils de 
comté, mais de par leur propre decision. 

Dans les quatre provinces de lOuest les districts scolaires ont été regroupés. En 
fait, rAlberta et la Colombie-Britannique ont W. les précurseurs de cette tendance 
ati fusionnement au Canada. Depuis 1937 en Alberta. Ia gestion des districts sco-
laires relève en grande partie de divisions administratives Clargies (regroupetnent 
de districts scolaires designes) et peu a peu lorganisation par comté supplante 
celle par division. Vers le milieu des années 40, Ia Colombie-Britannique a réduit 
de 650 a 74 Ic nombre des districts scolaires. Dans les années 60. ladministration 
scolaire au Manitoba a Oté remaniCe. En janvicr 1971. plus de 90% de I'effectif 
des écoles publiques de cette province relevait de 44 conseils unitaires qui admi-
nistraient I'enseignement primaire et secondaire dans leurs districts; le reste était 
régi par quatre conseils de division pour le secondaire et 44 conseils de district 
plus petits pour le primaire. En Saskatchewan, on étudie actuellement des recom-
mandations en vue dintegrer les districts scolaires. 

Organisation scolaire. Les écoles publiques offrent des classes de maternelle 
pour les enfants de cinq ans dans toutes les provinces sauf dans lIle-du-Prince-
Edouard. au  Nouveau-Brunswick et en Alberta. Toutefois, ii est a noter que ces 
cours se donnent surtout dans les grands centres urbains. Partout au Canada un 
nombre croissant de maternelles et de jardins d'enfants privés s'occupent des en-
fants de trois a cinq ans. 

L'organisation classique du système scolaire comporte les années 1 a 8 au pri-
maire Ct 9 a 12 au secondaire. Cette repartition a cependant été modifiée par lap-
parition de lécole intermédiaire, qui existe actuellement dans toutes les provinces 
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)ttawa sent des élèves des étudiants 
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rofesseurs. 

sauf a Terre-Neuve. au  Québec et en Saskatchewan: elle comprend en général les 
années 7. 8 et 9, alors que le secondaire proprement dit comprend les années 10, 
11 et 12. et 13 en Ontario. 

La plupart des écoles secondaires offrent dans leurs programmes un certain 
nombre de matières techniques et commerciales optionnelles. Les écoles secon-
daires de formation professionnelle, technique et commerciale, qui a une époque 
n'existaient que dans los grandes villes, font maintenant partie intégrante du sys-
tème d'enseignement secondaire d'un bun nombre de province. En outre. Ia multi-
plication des écoles polyvalentes, qui offrent des programmes optionnels (culture 
générale, technique, sciences agricoles, sciences ménagères et commerce), permet 
de répondre davanlage aux intérêts et aptitudes de chacun. 

Un changement important qui s'est produit ces dernieres années au Canada est 
Ia tendance croissante au décloisonnement ou progression continue. de façon que 
les élèvos avancent a leur propre rythme. Nombre do provinces cherchent actuel-
lement de nouvelles formules d'applicat ion de cc principe. 

Los provinces do l'Atlantique accélèrent Ia mise sur pied d'une organisation 
scolaire fondée sur Ia promotion par matières plutot que par classe, grace a un 
système do crédits. La Nouve1le-cosse a établi en outre un programme permet-
tant aux élèves du secondaire dont los notes soot supérieures a la moyenne de 
suivre Ufl ou plusieurs cours supplémentaires. 

Au Québec, los programmes a options orientées et Ia promotion par matières 
prennent ne plus en plus d'envergure. 

L'Ontario également généralise l'application do système do crédits, ce qui en-
traine de plus en plus dans les écoles secondaires des programmes individuels 
souples, des cours a options variées et La promotion par matières. 

Los provinces do l'Ouest encouragent aussi lassouplissement du système de 
classes. En Saskatchewan, les 12 années traditionnelles sont en voie d'être rem-
placées par quatre cycles de trois ans chacun pour l'élève qui progresse normale-
ment. Dans Los cycles I et II, on a adopté Ic principe du décloisonnement avec 
evaluation continue et promotion souple. Les programmes do cycle III ont èté 
spécialement conçus en fonction des problémes propres au jeune adolescent. Ac-
tuellement, on travaille encore a Ia mise au point des cycles III et IV. Los nouveaux 
programmes mettent l'accent sur La souplesse afin do mieux tenir compte des dif-
férences individuelles. On encourage les élèves a dCcouvrir et a penser par eux-
mêmes, car on juge qu'il vaut mieux qu'ils développent des valeurs, des aptitudes 
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ei des idées ou concepts qui soient Ic fruit de leurs propres efforts plutôt quo le 
résultal do mémorisations. 

Depuis 1969, Ia Nouvelle-Ecosse a pris des dispositions pour que les personnes 
n'ayant pas terminé leurs etudes secondaires puisseni obtenir un diplôme si elles 
réussissent les examens préparés par Ia Commission of Accreditation de I'Ameri-
con Council on Education. De méme, I'Alberta permet aux adultes qui ont relevé 
leur niveau d'instruction, grace a l'éducation permanente ou par d'autres moyens, 
d'obtenir le diplOme d'études secondaires. 

I)ans boo nombre de provinces I'enseignement du français au primaire dans les 
écoles publiques se génOralise do plus en plus. En Ontario, une Ioi adoptée récem-
mont autorise les élèves francophones a faire toutes leurs etudes primaires et se-
condaires en français. En 1970, Ic Manitoba votait dans le même sens une mi per-
mettant alix écoles de dispenser leur enseignement en français. Cetie méme Ioi 
prévoit lenseignement d'autres langues aux niveaux primaire ci secondaire. 

Dans les Territoires du Nord-Ouest et au Yukon, les systèmes denseignement 
soft dabord établis en fonction des besoins des Inuits (Esquimaux). des Indiens 
et des Métis qui vivent dans des villages isolés. Lautorité en matière d'éducation, 
exercée auparavant par Ic ministère fédéral des Affaires indiennes et du Nord 
canadien. relève maintenant du nouveau ministère do l'Education des Territoires 
du Nord-Ouest. Le transfert officiel sest effectué dans Ic district de Mackenzie 
en avril 1969 et dans ceux de Franklin ci de Keewatin en avril 1970. Le ministère 
do l'Education des Territoires poursuit l'oeuvre du gouvernement federal en of-
frant un système scolaire denvergure, moderne et solidement établi: il a rapide-
mont entrepris la construction do nombreuses écoles et ladaptation de Ia matière 
d'enseignement au milieu culturel des élèves. Les écoles ont choisi do suivre los 
programmes de lAlberta et du Manitoba. 

Lt plupart des écoles du Yukon sont depuis toujours classées comme écoles 
publiques; dIes relèvent directement du ministère de I'Education du Yukon. a 
Whitehorse. Le Yukon suit Ic programme scolaire de la Colombie-Britannique, 
mais ladapte au patrimoine des autochtones. 

Depuis qu'un plus grand nombre denfants frequentent lécole et y restent plus 
longiemps, terminant memo leur 12 année, les Territoires du Nord-Ouest ci Ic 
Yukon ont Ia tâche énorme de bien los preparer pour qu'ils soient en mesure de 
soutenii Ia concurrence dans Ia sociCté canadienne acluelle. 

Effectifs scolaires. Depuis vingt ans on observe une augmentation assez rapide 
do leffectif des écoles publiques primaires et secondaires. augmentation attri- 
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huable a Ia forte natalité de l'après-guerre. Les effectifs au niveau primaire ont 
commence a décroitre en 1971-72 en raison de Ia faible natalité du milieu des an-
nCes 60. Ii est a prévoir que cc fléchissement aura des repercussions sur les effec-
tifs du secondaire dans les années a venir, mais dans l'immédiat les inscriptions 
au seconda ire devraient continuer d'augmenter, a mesure que les cohortes issues 
de l'époque de forte natalité. qui étaient au primaire vers le milieu et Ia fin des 
annCcs 60 arrivent au secondaire et tendent a prolonger leurs etudes. 

Au debut des années 50, la proportion des effectifs scolaires par rapport a la 
population totale Otait d'environ 18%. Au debut des années 70 Ic pourcentage était 
monte a environ 26 %, toujours a cause de Ia natalité élevCe du debut des années 
60 et de Ia perseverance scolaire. Entre 1970-71 et 1971-72, la proportion a lCgère-
ment dimintiC dans toutes les provinces sauf a Terre-Neuve et dans los Territoires 
du Nord-Ouest, o6 il s'est produit une legere augmentation: en Saskatchewan dIe 
est demeurée stationnaire. On s'attend que Ia proportion diminuera dans l'avenir, 
a cause surtout de Ia baisse de Ia natalitC, memo si les élèves étudieront plus long-
temps. 

L'ensemble des effectifs entre 1970-71 et 1971-72 dans les écoles publiques pri-
maires et secondaires est passé de 5,650,335 a 5,640,515, soit une diminution den-
viron 0.2 %. Cest au Quebec, ou les inscriptions ont baissé de 17,086, quon a enre-
gistré Ia plus forte diminution au cours do cette période, tandis qu'en Ontario ii 
s'est produit une augmentation (Ic 8,959 élCves. La diminution do l'effeetif global 
résulte pnincipalement d'un fléchissement au niveau pnimaire mais non au secon-
daire, et cUe a été encore plus prononcCe en 1972-73. II y a eu baisse dans toutes 
les provinces saul en Colombie-Britannique et dans les Territoires du Nord-Ouest. 

Le nombre d'élCves a diminué a tous les niveaux sauf au préscolaire, et l'aug-
mentation dans cc cas-ci no provient pas de l'accroissement de la population mais 
de Ia multiplication des classes de rnaternelle. Los effectifs an primaire ont ré-
gressé do 1.1 '% entre 1971-72 et 1972-73, tandis qu'au secondaire us n'ont haissé 
que do 0.1 %. Pour linstant, on consiclère que cette derniere diminution n'est 
qu'une fluctuation alCatoire. 

Entre 1970-71 et 1971-72, le nombre d'enseignants est passé do 258,414 a 262.517, 
soit tine augmentation de 1.6 % pour l'ensemble du primaire et du secondaire. Une 
diminution des élCves et une augmentation des enseignants se traduit en general 
par une baisso du rapport eleves-enseignants partout an Canada (1970-71 = 21.9:1; 
1971-72 = 21.5:1). 

Formation professionnelle et technique 
Au cours de Ia derni're ck'cennie Ia formation professionn:lIe et technique sest 

développCc rapidement an Canada. Dans Ic present contexte, Ia formation profes-
sionnelle comprend toute formation (pour laquelle on n'exige pas dans Ia vaste 
majorité des cas des etudes secondaires completes) en vue d'une occupation cxi-
geant divers degrés do qualification qu'on acquiert normalement en moms dun 
an et oU l'accent est mis sur I'hahileté manuelle et l'utilisation do mCthodes prCdé-
terminCes plutOt que sur l'application d'idées et de principes. L'enseignement tech- 
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nique, par contre. exige Ic cliplOme d'études secondaires et offre une formation 
qui dure aci moms un an (généralement deux ou trois). Ces cours prOparent h un 
emploi semi-professionnel comporiant Fapplication didées et de principes. 

La formation professionnelle se donne dans les écoles de métiers publiques et 
etablissements analogues. dans les écoles de métiers et écoles commerciales pri-
vees, dans Ic cadre de programmes provinciaux dapprentissage, de programmes 
de formation dans lindustrie suhventionnés par lEtat a l'intention des employés, 
et dc programmes de formation sur place créés pour endiguer Ic chOmage. Parmi 
les etahlissements analogues aux écoles de métiers publiques (de régie provincia-
le) figurent les centres de formation professionnelle pour adultes, les divisions des 
niétiers des colleges communautaires et les Ccoles spCcialisées idles que les Ccoles 
d'aides-infirmières, les écoles de sciences forestiCres et les Ctablissements de for-
mation pour policiers ci pompiers. Sont exclues les écoles secondaires de forma-
tion professionnelle et polyvalentes. Bien que clans certaines provinces les cours 
offerts dans ces écoles secondaires continuent de mener directemeni a un emploi. 
I'évolution des objectifs et de lorganisation scolaire a presque éliminé les distinc-
tions entre les Clèves de formation classique ci ceux de formation professionnelle. 

Lorsque les candidats au programme de formation professionnelle nont pas Ia 
scolarité requise, on leur donne des cours de rattrappage. De nombreux centres 
de formation professionnelle dispensent aussi des cours de langue aux candidats 
qui nont pas une maitrise suffisante du francais ou de langlais pour suivre les 
cours. On offre egalement de brefs cours d'orientation qui guident les candidats 
dans leur choix ci les aident a se remettre a jour. Un programme de formation 
sur place institué par le gouvernement fédéral a l'automne de 1971 a permis la 
creation de 40,000 emplois au cours de Ia premiere année. 



; 

Sous 1.i (lIr((Ilui1 ii 	 n 	 Iu (jiris un internat des Territoircs do Nord- 
Ouest rabotent it 	qii I 	F\ ii., u 	is raquettes. 

Education permanente 
L'Cducation permanente au Canada revêt aujourdhui de multiples furrnes. 

Beaucoup dorganes de niveau secondaire et tertiaire. y compris les conseils sco-
laires. les Ccoles provinciales et l)riVees, les associations commerciales et profes-
sionnelles, les colleges communautaires et les universités, offrent un large éventail 
de cours par correspondance ou para-universitaires, ou les deux. Les programmes 
sont varies et les intéressés peuvent s'inscrire a des cours du jour ou du soir a 
temps partiel. C'est ainsi que des centaines de milliers d'adultes suivent actuelle-
ment des cours de formation générale, professionnelle ou culturelle, en vue dun 
diplóme ou par gofit personnel. 

Enseignement tertiaire 
La dernipre décennie a vu une montée extraordinaire des effectifs au niveau 

terttaire qui a depasse l'expansion des nive.aux primaire et secondaire alt cours 
de Ia méme période. Le niveau tertiaire comprend deux secteurs principaux: les 
Ctablissemenls ne décernant pas de grades (colleges communautaires et étahlisse-
ments assimilCs, Ccoles normales et écoles de sciences infirmières), et les établis-
sements décernant des grades (universités et colleges affiliés). L'accroissement des 
effectifs a été particulierement marque dans les universités et les colleges corn-
munautaires, hien qua Iheure actuelle it y ait une legere diminution dans les 
universités. 

Plusieurs facteurs ont contribué a cette expansion soutenue, notamment Ia na-
talitC élevCe de l'apres-guerre qui a provoquC une augmentation des effect ifs au 
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primaire et au secondaire pour aboutir finalement a on nombre accru d'éleves 
arrivant au tertiaire, ainsi que le taux élevC de persévérance dans les écoles Se-
condaires. Parmi los autres facteurs on peut citer Ia diversification croissante des 
genres détablissements et de programmes postsecondaires qui répondent le 
mieux aux intéréts et aux aptitudes de chacun, et l'étroite correlation entre le 
relevement du niveau d'instnuction ci l'accroissement de Ia mobilitO sociale. 

Colleges communautaires et établissements assimilés 
Los colleges communautaires ant évolué en fonction du besoin dune variété 

accrue de programmes d'études ci du nombre croissant d'élèves qui cherchent a 
obtenir une education postsecondaire ailleurs qua luniversitC. Grace a Ia sou-
plesse de ces Ctablissements, les inscriptions y augmentent rapidement. Dc plus, 
Ic besoin de personnel semi-professionnel dans un système qui s'oriente vers une 
economic do services stimule le taux dinscription. Ces établissements soft consi-
dérés ici du point de vue de cc besoin. 

Les colleges ofirent l'équivalent des premieres annCes do programme universi-
taire; les élèves qui suivent ces cours peuvent ensuite faire une demande d'admis-
sion auprès dun Ctablissement qui dOcerne des grades, ou suivre d'autres cours 
avec ou sans credits. Appartiennent a cc groupe les colleges régionaux en Colom-
bie-Britannique. les colleges publics en Alberta, un college d'arts appliqués ci de 
sciences en Saskatchewan. les colleges darts appliqués et de technologie en On-
tario, les colleges d'enseignement general et pi'ofessionnel (CEGEP) au Québec et, 
do façon générale, los colleges do technologie agricole, les instituts de technologie, 
les instituts techniques ci les écoles de technologies paramédicales. 

La plupart des colleges soft subventionnés par los provinces et sont plus ou 
moms autonomes. L'inscription aux programmes d'études posisecondaires exige 
un diplOme de fin détudes secondaires, mais hon nombre do colleges offrent une 
année préparatoire a lintention des personnes qui no remplissent pas cette condi-
tion. Dc plus. certains acceptent des candidats adultes qui nont pas les litres cxi-
gés ci los classent comme élCves "mrs. 

Los programmes d'études techniques durent deux ou trois ans, très rarement 
quatre; ils sont rCpartis en trois grandes sections: arts appliqués, commerce et 
etudes techniques, ci mCnent a un diplOme en technulogie ou en arts appliqués. 
S'il s'agit dun programme dun an. il so termine normalement par Ia remise d'un 
certificat. 

Les colleges communautaires dans les provinces 
Dans los provinces do lAtlantique, los colleges communautaires compronnent 

Ic College of Fisheries, Navigation, Marine Engineering and Electronics et le Col-
lege of Trades and Technology a Terre-Neuve; 1€ Holland College dans l'lle-du-
Prince-Edouard; un college agricole, deux instituts de technologie et un institut 
de geodesic en Nouvelle-Ecosse et deux instituts de technologie au Nouveau-
Brunswick. Tous ces établissements dispensent une formation axée sur l'emploi. 
Le college agricole de la Nouvelle-Ecosse a récemment intégré a son programme 
des cours de formation professionnelle ci de niveau universitaire, ci on a égale-
ment créé dans cette province un college bilingue a l'intention de la population 
acadienne. 

Au Quebec, les Colleges d'enseignement général et professionnel (CEGEP), qui 
offrent des programmes terminaux d'études techniques d'une durée de trois ans 
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et des programmes de formation génCrale de deux ans (requis pour entrer a I'uni-
versité) ant été créés au milieu des années 60, par suite des recommandations do 
Ia Commission royale d'enquete sur l'enseignement. Le nouveau système a intégré 
divers genres d'etablissements postsecondaires, dont un grand nombre d'écoles 
normales, d'Ccoles do sciences infirmières et d'instituts de technologie. Quelques 
colleges classiques et instituts techniques publics et établissements assimilés de-
meurent toutefois indépendants des CEGEP. Durant I'annCe scolaire 1970-71, ii y 
avuit plus de 30 CEGEP. Outre les deux Ctablissements qui existajent en 1970-71, 
dcux nouveaux CEGEP anglophones, Sir John Abbott et Champlain College, ont 
ouvert tours portes au debut des années 70. En 1971-72, ce secteur comptait 82,689 
élèves, donE 75,679, soit 91.5% étaient inscrits aux CEGEP. 

En Ontario, en 1965, des colleges darts appliqués et de technologie (CAAT) oft 
été Ctablis dans 20 regions pour dispenser on enseignement professionnel et tech-
nique. Ce secteur comprend Cgalement dautres étahlissements dont l'Ontario 
College of Art, le Ryerson Pal yter.hnical Institute, quatre Ccoles de technologie 
agricole et une école d'horticulture. En 1971-72. les CAAT et étahlissements assi-
miles comptaient 37,981 élèves. 

Au Manitoba, lors de Ia mise sur pied des colleges communautaires en 1969, le 
Manitoba Institute of Technology and Applied Arts est devenu le Red River 
Community College et deux centres de formation professionnelle sont devenus 
l'Assiniboine Community College et le Keewatin Community College. 

En Saskatchewan, deux des trois colleges qui existent actuellement n'offrent 
que des programmes de formation professionnelle. Le St. Peter's College, établis-
sement confessionnel, offre un programme de niveau universitaire qui dure un an. 

L'Alherta a incorporé a Ia structure des colleges communautaires. formée ré-
comment et relevant du ministCre de l'Education supCrieurr', los deux instituts do 

I' departrillent up uni 	Irutriqii do I*1 lniv,r ,;itc dii Manjipha collabore etroitcmen av: 
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technologie, les trois colleges agricoles et de formation professionnelle. et  les cinq 
colleges publics. Ces derniors, qui a Fexception dun soul offrent des programmes 
dCtudes universitaires et techniques, étaient auparavant appelés junior colleges. 
Do plus, deux colleges privés offrent des programmes de niveau universitaire 
dune durCe dun oti deux ans. 

En Colombie-Britannique, ii existe huit colleges rCgionaux (y compris le Van-
cauver City College) offrant des cours terminaux ou des programmes d'Ctudes 
techniques do deux ans, ainsi que des programmes de passage a l'université. Cer-
tains programmes détudes techniques sont lies a ceux du British Columbia Insti-
tute of Technology, oü les élèves font leur deuxième année. En Plus de ces neuf 
étiblissements, ii existe deux colleges privés off rant des programmes do passage 
a luniversitC, deux Ccoles de beaux-arts, et le Vancouver Vocational Institute qui 
offre des programmes classes comme postsecondaires par Is province. Le College 
of Art ot le Vu ncouver Vocational Institute font partie du Vancou vet City College. 

co1es de sciences infirmières 
Los titres ile competence Cfl Sciences infirmiéres vont dii diplôme d'infirmière 

autorisée. traditionriellement dCcerné par les Ccoles d'hôpital mais de plus en plus 
aujourd'hui par les Ccules rCgionales do sciences infirmières et los colleges corn-
munautaires. aux haccalauréats et grades supérieurs en sciences infirmiCres of-
forts par los univorsitOs. En outre, certaines universitCs offrent aux diplomCs un 
grade universitaire après uno ou doux années dCtudes supplémentaires. 

Depuis 1964, année oU le Ryorson Polytechnical Institute a incorporC a son pro-
gramme des cours menant au diplOmo d'infirmiCre autorisée, los écoles regionales 
de sciences infirmières et les colleges communautairos dispensent do plus en plus 
l'enseignement des sciences infirrnières. Los provinces oü Ion dCcerne le diplóme 
d'infirrnière autorisée hors des hôpitaux sont l'Ile-du-Prince-Edouard. lo Québec, 
l'Ontario. Ic Manitoba, Ia Saskatchewan, lAlberta et La Colombie-Britannique. Do 
plus, dans ban nombre do provinces Ic cours a Cté comprimé en deux ans au lieu 
do trois. 

En 1971-72, 26,034 Cléves prCparaient Ic diplôme d'infirrniCre autorisCe thins los 
éco]es d'hopital, les écoles régionales de sciences infirrnières et les colleges corn-
munautaires. 11 s'agit là d'une diminution do 511 Clèves (1.9%) par rapport a 1970-
71. 

Formation pedagogique 
Depuis quelques années l'école normale. jadis le principal établissement post-

secondaire non univorsitaire, tend a disparaitre. Autrefois seuls les enseignants 
du secondaire devaient posseder un diplOmo universitaire, mais aujourd'hui cette 
exigence s'applique egalement aux enseignants du prirnaire et du secondairo, et 
ce dans toutes los provinces sauf en Nouvelle-Ecosse et au Nouveau-Brunswick.. 
Méme dans ces deux provinces on ahandonno progressivement l'école normale en 
favour do I'univcrsité. En 1971-72 un certain nombre denseignants de l'Ontario 
et du Québec ont reçu leur formation dans des écoles normales, avant que ces 
établissements soient completement abolis. Leffectif (5.297) représente moms do 
Ia moitié de celui de l'année prCcédente. 
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Enseignement universitaire 
Ati Canada, luniversité existe depuis longtemps, grace aux efforts des gouver-

nements provinciaux, du clergé et d'associations do particuliers qui ont contribué 
a Ia creation d'universités et de colleges francophones et anglophones. Le Canada 
compte aujourd'hui plus de 60 universités décernant des grades, et un grand 
nombre de colleges affihiés a une université. 

Actuellement. los universités et los colleges different quant a Ia langue densei-
gnement. Ia taille, Ic nombre do facultés, etc. Un certain r1ombre d'universités 
francophones décernent des grades. mais Ia plupart dispensent leur enseignement 
eivanglais; II existe en outre quclques Ctablissements bilingues. dont I'Université 
d'Ottawa et l'Université Laurentienne a Sudbury (Ont.). Les établissements va-
rient quant a Ia taille et au nombre do facultés, depuis ceux comptant moms do 
1,000 étudiants a plein temps et une seule faculte jusqu'aux universités do plus 
de 10,000 étudiants comptant do nombreuses facultés et offrant un large évontail 
de programmes. Face a l'augmentation vertigineuse de l'offectif étudiant depuis 
vingt ans, un grand nombre d'universités ont pris do l'expansion. En outre, plu-
sieurs nouvelles universités ont été constituées, dont los Universités Simon Fraser, 
Brock. Lethbridge et Trent: d'autres ont été autorisées a conférer des grades, par 
exemple l'Université de Victoria et l'UniversitC Notre-Dame a Nelson (C-B.). 

Selon Ia province, l'étudiant doit dCtenir un certificat d'immatriculation junior 
ou senior pour être admis au cours menant au premier grade. Do plus, hon nombre 
d'universités exigent ou recommandent que le candidat so soumette également a 
des tests d'aptitudes. La durée du programme vane de trois a quatre ans pour le 
baccalauréat sans spécialisation a cinq ans ou plus pour la médecine, la theologie. 
l'architecture et le droit. La maitrise, qui suit Ic baccalauréat, exige au moms une 
année d'études supplémentaires, et le doctorat. au  moms deux années d'études et 
de recherchos intensives après la maitrise. En 1971-72, 323,029 étudiants Ctaient 
inscrits a plemn temps a des programmes menant a un grade, diplome ou certificat, 
dont 206,631 (64.0%) du sexe masculin. Fait a noter, depuis dix ans los inscriptions 
a temps partiel augmentent plus rapidement que celles a plein temps. 

Une tendance intérossante s'est amorcée en 1970-71 concernant les inscriptions 
a temps plein dans les universités. Dans les provinces de l'Ouest. Ic taux d'ac-
croissement a été beaucoup moms élevé quo ce qu'on avait prévu. En 1971-72 on 
a fait Ia méme observation, non seulement dans l'Ouest mais presque partout au 
Canada. L'oxpansion rapide des années 60 Ctait chose du passé et los projections 
pour Ia premiere moitié des années 70 indiquaient des augmentations heaucoup 
plus modestes. 

A premiere vue, ces faits semblont contredire certains propos déjà cites de Da-
niel Bell, mais cc nest pas Ic cas. Quoique l'augmentation des inscriptions a temps 
p1cm n'ait pas Cté aussi importante quo cc qu'on prévoyait, et qu'iI y ait même 
eu des diminutions, l'enseignement postsecondaire dans son ensemble présente 
line image différente. A l'heure actuelle it semble quo Ic college communautairo 
prendra do plus en plus d'enverguro. Los universités continueront a former dos 
professionnels, alors quo les colleges communautairos so spécialiseront dans Ia 
formation d'une main-d'oeuvre technique qui, clans certains cas. constituera Ic 
personnel do soutien des cadres. 
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Contrairement aux colleges communautaires, les universités nont accuse 
qu'une faible augmentation des inscriptions a temps plein. soit 1.9% entre 1970-71 
et 1971-72, tandis que dans les années 60 les augmentations annuelles étaient de 
l'ordre de 12% a 14% et pour l'annCe de 1969-70 a 1970-71, de 5.7%. Les provinces 
les plus durement lrappées ont été Ia Saskatchewan, I'Alberta et la Colombie-Bri-
tanhlique, oü les inscriptions universitaires a temps plein ont diminuC entre 1970-
71 et 1971-72. 

D'après les projections, des 1974-75 l'ensemble du secteur postsecondaire au 
Canada comptera 580,957 élèves au lieu de 475.041 en 1970-71, soit une augmenta-
tion denviron 22%. Cette progression du secteur tertiaire est en partie liée a l'avè-
foment do Ia societe postindustrielle, caractérisée par une economic de services 
et one expansion do Ia main-d'oeuvre professionnelle et technique. 

Financement 
En 1969. 1970 et 1971, los dOpenses g101)ales au titre de l'enseignement se sont 

ClevCes a $6573894000, $7,408,860,000 et $8.023,569,000 respectivement, soit des 
hausses de $834,966,000 (12.7%) et $614,709,000 (8.3%). Les proportions de ces mon-
tants affectées par les conseils scolaires publics au financement do I'enseignement 
primaire et secondaire dans tout le Canada not été de 55.4%, 55.8% et 55.7% en 1969, 
1970 of 1971 respectivement. 

Universite do Calgary. Ii existe au Canada plus dr (11) univrrsit - 's qui 
ronfrr'nt dr's gradi's. 

I 4 	 - 



Tableau 1. Profil statistique de l'enseignement public primaire et secondaire', 1971-72 (automne), 1972-73 

Population Effectifs en Effectifs2  Enseignants Rapport 
tolale Effectif % de Ia a temps plein élèveslen- 

rovince cu Canada, global 2  population Présco- Pri- Secon- Pri- Secon- Total  seignants 
urn 1971 (2 + 1) taire rnalre4  daire4 

Divers  
msIre5  datre, (2 + 10) 

Terre-Neuve ...................................... 1971-72 522105 162,818 31.2 12,887 86.764 60,059 3,108 4,891 1,757 6,648 24.5 
1972-73 161.712 12.618 85.341 59,851 3.902 

lle-du-Prince-Edouard .................... 1971-72 111,640 30,570 27.4 ... 16.665 13,313 592 1.123 516 1.639 18.7 
1972-73 28.932 ... 15,599 12,922 411 

Nouvello-Ecosse ............................... 1971-72 788,960 214.780 27.2 15.347 107,083 813.737 3,613 6,51)1 :1,368 9,869 21.8 
1972-73 211.262 14,587 105,799 89.309 1.567 

Nouveau-Brunswick........................ 1971-72 634,555 175.997 27.7 ... 93,268 81.640 1.089 5,180 2.776 7,956 22.1 
1972-73 173,851 ... 90,538 82,277 1,1136 

Québec ................................................ 1971-72 6,027.760 1,568,671 26.0 100.964 762,938 704.769 ... 40,3006 37,7006 78,0006  20.1 
1972.738  1,565,750 93.150 791,900 680,700 

Ontario................................................ 1971-72 7,703.105 2,031.360 26.4 149.148 948,449 902,958 30,805 57,992 34,496 92,488T 22.0 
1972-73 2,028,114 157,919 922,238 915.268 32,689 

Manitoba ............................................ 1971-72 988,245 244,452 24.7 15.548 118,502 103,988 6,414 7,351 4,380 11,731 20.8 
1972.73 238.861 14.903 114,210 106.395 3,353 

Saskatchewan ................................... 1971-72 926.245 243,579 26.3 4,707 123,927 111,450 3,495 7,265 3,451 10,718 22.7 
1972-73 234,152 4.338 116,953 108,631 4,230 

Alberta ................................................ 1971-72 1.627,875 427.968 26.3 2.5006 222,224 199.374 3.870 12,995 7.526 20.521 20.9 
1972-73 425,251 2,918 216,195 201,260 4,878 

Colombie-Britannique.................... 1971-72 2,184,620 524,305 24.0 19,855 256,830 241,098 6,522 12.433 9.679 22,112 23.7 
1972-73 526,061 22.681 250,4-41 246,381 6,558 

Yukon .................................................. 1971-72 18.385 4,806 26.1 19 2,917 1,820 50 1816 686 2496 19.3 
1972-73 4.749 - 2,812 1.904 33 

Territoires du Nord-Ouesl ............. 1971-72 34,810 11.209 32.2 1 1 100 7,155 2,461 493 4896 996  5886  19.1 
1972-73 11.369 1,185 7,296 2,642 46 

Total, Canada.................................... 1971-72 21,568,305 5,640,515 28.2 322,075 2,746,722 2,511,667 60,051 156,701 105,816 262,517 21.5 	> 

1972-73 5,610,084 32499 2,719,322 2,507,740 58,703 



1Y compris los Ccoles sCparées. 2Sont exclus on 1971.72 (1972.73). los effectils suivants: 147,905 (155,910) dana los écoles rnaternolles, los jardins d'enfants 
ci los écoles primaires ci aeconctaires privees: 29.242 (28.990) dana los Ccoles relevant du minisiirc fediral (los Affaires indionnes ci do Nord canadien: 4.569 
( ... ) dana los Ccoles do In Defense nationale ouire-mor: 3,251 (3.410) ci 636 (660) rospectivement dans los Ccolos pour sourds ci pour aveugles. 5Sont exclus 
on 1971-72: 4.244 enseignants dos Ccolos matornelles. jardins d'cniants et Ccoles primaires ci socunctaires privCos: los enseigntlnts dos Ccoles do ministiro fedOra) 
des Allaire, i ndiennes ci itu Nord ca nadien: lea onsoignanis des Ocolos do Ia Defense nations Ic outre-mer: ci 643 et 133 enscignants respect ivemi'nl dOS Ocrtics 2 
pour snu rds I,I P00 I avi'uglos. 1.es chi tires pour to pr ins ire ru'prosi! ole ci los anniws I a ; pour to seconds i-c los a nnOes 7 a 12/13. 5Les ch ift rca pour le 
primaire reprOsentent los annécs I a 8; pour Ic secondairo los annOos 9 a 12/13. 6 Esiimatio11. Chiffres proVisoires loomis par Ic ministè.re  de l'ducation 
do l'Ontario. ''Chifiros non disponibles. •' 'N'ayant pas lieu do figurer. —Néant ou zero. 

Tableau 2. Effectifs a temps plein au niveau tertiaire, 1971-72' 

(.1)1 lOgos comm u nauta I rca ci 01 a hi issement s assi miles2  
Province Programmes Programmes Ecoles Secteur non universiiuire Secteur universituire 

do formation preparatoiros a normales Ecoles de sciences Universités et colleges 
professionnelle l'universite infirmi6re%-1  affiliOs 
Total 	Ilommes Total 	Hummos Total 	1-lommos Total 	Hommea Total 	Hommes 

Terre-Neuve ..................... 848 	 647 - 	 - - 700 	 11 7.077 	4.429 
1lc-du-Princc-douard 391 	 192 - 	 - - 193 	 - 1.771 	 990 
Nouvelle-lcosse .............. 934 	 604 164 	 136 797 	197 998 	 4 16.291 	9.849 
Nouveau-Brunswick 702 	 611 - 	 - 707 	104 1.007 	 8 10,952 	6.893 
QuObec ............................... 36,147 	111,515 46,542 	27.734 736 	.. 7,979 	 324 62,819 	41,787 
Ontario ............................... 'J7,9ttl 	25,581 - 	 - 3,057 	1,063 9,386 	 131 134,422 	86,779 
Manitoba ........................... 2,555 	 1,700 - 	 - - 	 - 1,275 	 23 17.351 	10,781 
Saskatchewan .................. 2.026 	 999 75 	 63 - 	 - 837 	 10 14,801 	9,249 
Alberta............................... 8,577 	 .. 2,268 	 .. - 	 - 2,045 	 14 28.769 	18.030 
Colombio.Ilritanniqu 5,707 	 .. 5.785 	 .. - 	 - 3,614 	 25 28.776 	17,844 

Total, Canada ................... 	95868 	 .. 	 54,834 	 .. 	5,297 	 .. 	26,034 	 550 	323,029 	206,631 

'Compronil los offeciifs dii sci:teur non univcrsiiairc (Coors postsocnndaires des colleges communautaires et etablissemenis assimilOs), des ecoles normales 
(hors des universitOs) et desOcoles do sciences infirmiOres ainsi quo coux itu soctour universitairo (universitCs ci colleges affihiOs), 2LesOtablissements assimi-
lOs compro noon Ion certain nombre do cal lOgos privOs, Ic Nova Scotia Agricultural College. l'Oniorio College 4 Art, etc. 3 8ta n I donnO quo Ic cours do sciences 
infi rio iCrirs si i Ion no duos q izolqitos ,:al lOgos (:0mm unauta ires et (it ablissemonts assim i lOs, con a Ins (dOves sont complOs dou x [a is. c'est-O-dire dana In ca tOgorie 
dos colleges ,:ciinmunautazr,s it daris celle des écoles de sciences infirmiOros. ''Chiffres non disponibles. —NCant ou zero. 
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bitités de stockage des données semblent a Ia lois considérables et peu coüteuses. 

Les depenses fédérales au titre de l'enseignement primaire et secondaire ont été 
de 8204.089,000 en 1969, $194,403,000 en 1970 et 8188.783,000 en 1971, cc qui repré-
sente 27.7%, 24.2% et 23.3% respectivement des dépenses fédérales totales, abstrac-
tion faite des transferts. C'est dans les domaines de la formation universitaire et 
professionnelle que Ic gouvernement fédéral a depensé Ic J)1U5. Aux termes de Ia 
Loi de 1967 sur Ia formation professionrielic des adultes, ii assume Ia totalité des 
cocits realises par les provinces pour Ia formation prufessionnelle des adultes dans 
le cadre dun cours urganisé par un Bureau fédéral dc main-d'oeuvre ou dun pro-
gramme d'apprentissage; ii assume egalement une partie du coüt des immobilisa-
tions nCcessaircs. En 1969, 1970 et 1971, les depenses fédOrales dans ce domaine 
se sont chiffrées a 8296.855.000. 8357.475,000. et $350,391,000 respectivement. Ces 
mêmes années le gouvernement fédéral a affecté aux universitCs $199,581,000. 
$205,044,000 et $220,545,000. 

La contribution fédérale aux dépenses de I'enseignement au Canada est impor-
tante. En 1969, 1970 et 1971 Ic montant total, y compris les transferts, s'est établi 
a $1.386,128,000, $1,621,110,000 et $1,739,001,000 respectivement. Ccci représente 
environ 21% de tous les fonds consacrés a l'enseignement au cours de ces années. 
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Tableau 3. Dépenses des conseils scolaires publics au litre de l'enseignement, 
années civiles 1969711 

Province 	 lmpots A&Iminislralion Administration Fraisde Autres 
	Total 

locaux 	provi ncialv 	fédérale 	scolarité 

(milliers de dollars) 

648 49.186 - 

700 52.621 - 

750 66,862 - 

3.710 8.454 - 

3,850 10,943 - 

2.235 14,342 - 

41.817 50,432 795 
47,760 63,072 562 
55.352 68,938 620 

- 64,279 - 

- 72,877 - 

- 81,576 - 

424,868 588,897 5.807 
425,000 740.000 6.300 
430,000 810.000 0,700 

739.573 685,047 10.032 
786183 848.426 11.094 
831,620 897.480 11.000 

63.870 79,478 593 
75,884 81,293 802 
79,006 99.064 755 

83.004 62,152 2.142 
84.523 71,592 2,473 
82.376 75,766 1,903 

135,421 154,941 4.920 
134.631 193.608 4.732 
145.500 214,800 5,290 

180.1702 129,278 3343 
197.537 150,524 4.961 
210.845 171,433 4,702 

- 4,828 314 
- 4,299 454 
- 5.212 550 

401 432 6 
471 478 - 

600 610 22,269 

Terre-Neuve .......................... 1969 
1970 
1971 

Ile-du-Prince-ldouard ........ 1969 
1970 
1971 

Nouvelle-Ecosse ................... 1969 
1970 
1971 

Nouveau-Brunswick............ 1969 
1970 
1971 

Québec .................................... 1969 
1970 
1971 

Ontario.................................... 1969 
1970 
1971 

Manitoba ................................ 1969 
1970 
1971 

Saskatchewan....................... 1969 
1970 
1971 

Alberta .................................... 1969 
1970 
1971 

Colombie-Bntannique........ 1969 
1970 
1971 

Yukon ...................................... 1969 
1970 
1971 

Territoires du Nord-Ouest. 1969 
1970 
1971 

906 1.844 52,584 
950 1.900 56,171 

1.000 2.000 70,612 

60 100 12,324 
- 16 14.809 
- 50 16.627 

29 405 93,478 
8 966 112.368 

10 1.545 126.465 

11 185 64.475 
17 141 73.035 
20 250 81,846 

4.645 6.383 1,030,600 
5.100 7.000 1.183.400 
5.430 7.460 1.259.590 

3,942 20.203 1.459.397 
3.759 19.297 1.668.759 
3,700 20.000 1,763,800 

847 2.184 146,972 
833 2.885 161.697 
630 2.686 182,141 

149 2,826 150,273 
743 99 159.430 
987 2,181 163.213 

1,958 3.634 300.874 
2,289 727 335.987 
2,517 4.481 372.588 

178 9,542 322,511 
159 7.588 360,769 
222 17.376 404.578 

53 226 5.421 
60 95 4.908 
73 115 5.950 

- 43 882 
- 4 953 
- 35 23.514 

Canada .................................... 1969 	1.673,482 	1,878,004 	27,952 	12.778 	47,575 	3,639,791 

	

1970 1.756.539 	2.289,733 	31.378 	13.918 	40,718 4,132,286 

	

1971 1,838.284 	2,506,083 	53,789 	14,589 	58,179 4,470,924 

'Tous les chiffres de 1969 sum définitifs: lea chill es (Ic' 1970 sont provisoires et bus crux dr 1971 sont 
des estimations. 
2Comprend des subventions provinciales (551.388) destinées 6 alleger Ic fardeau des impéts locaux. 



Protection de l'environnement 
Un nouveau ministère fédCral. Environnement Canada, a ete cree on juin 1971 

pour diriger Ia lutte antipollution et assurer Ia gestion et l'exploitation judicicuses 
des ressources naturelles renouvelables do Canada. II est chargé de lancer de vas-
tes programmes gouvernementaux et de coordonner les initiatives concernant Ia 
protection de l'environnement. Ii dispense aussi a d'autres ministCres, par linter-
médiaire de ses spCcialistes, des conseils relatifs a l'élaboration de programmes 
et a l'etablissement de reglements en vertu de lois federates appliquees par d'au-
tres ministères. 

Certains services de I'administration fédérale qui s'ocdupaient déjà de lenvi-
ronnement et des ressources renouvelables ont Cté intCgrés au nouveau ministère. 
qul comprend deux grandes divisions: Ic Service des pêches et des sciences de Ia 
iner et les Services de l'environnement. Chacun d'eux relève dun sous-ministre 
adjoint principal. Le Service des pCches et des sciences de Ia mer est chargé de 
Ia recherche sur les péches, du developpement des pCches. des activités de péche 
sur les cOtes est et ouest et dons les eaux intérieures, des travaux doceanographie 
et d'hydrographie, ainsi que de l'administration de certains ports pour petits bàti-
ments. Les Services de I'environnement comprennent le Service de I'environne-
ment atmosphérique, le Service de Ia gestion de lenvironnement (qui comprend 
Ic Service canadien des forêts. Ia Direction des eaux intCrieures, Ic Service cana-
dien de la faune et Ia Direction génCrale des terres), le Service de Ia protection 
de lenvironnement et le Service de la planification et des finances. 

Environnement Canada a six objectifs, dont Ic premier est de poursuivre les 
programmes et les services existants en matière de ressources. 11 est chargé de Ia 
gestion et de Ia recherche dans des domaines bien précis tels que les pCches, les 
eaux, les forCts, les oiseaux migrateurs. La faune, Ia recherche sur la pollution 
atmosphérique et les previsions metéorologiques. Ces fonctions et services sont 
dune importance capitale pour la gestion tant de I'environnement en general que 
des ressources. 
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Le deuxième objectif est de comhattre et d'enrayer La pollution. On s'attache 
surtout a résoudre les cas les plus graves de pollution de Fair, de l'eau et du sol 
et a prévenir laPl)arition de nouveaux dangers pour lenvironnement. 

En troisième lieu, Ic ministère évalue et contrôle les effets des grands travaux 
de Ihomme sur l'environnement. Le gouvernement canadien sest engage a veiller 
a ce que toutes les repercussions Ocologiques impurtantes des grands amCnage-
ments solent prises en consideration avant que des travaux d'industrialisation et 
de construction ne soienl entrepris. II voit aussi h Ce que les plans de ces travaux 
comportent des dispositions visant a minimiser les dommages causes a l'environ-
nemeni et a maximiser les bienfaits. 

Le quatriCme objectif est de rnettre sur pied divers programmes a long terme 
et den assurer Ia direction et Ic soutien. Toutefois, afin de pouvoir intervenir là 
øà Ic problCme de Ia protection de lenvironnement se pose de façon aigue, il im-
porte dans l'immédiat d'accroitre ses connaissances en cc qul concerne l'atmus-
phére, les plateaux continentaux. les caux coheres. les Grands Lacs. les étendues 
deau dont Ihomme fait Un usage intensif. ainsi que les regions arctiques et 
subarctiques oi lCcologie est part iculiCrement vulnerable. 

Cinquièmement, Environnemeni Canada encourage et appuie Ia collaboration 
internationale en vue de proteger lenvironnement. Les prohlèmes ecologiques 
nont pas de frontiCres et leur solution reside souvent dans une collaboration in-
ternationale efficace. Par exemple les foyers de pollution, c'est-à-dire les pays oü 
les normes sont moms sévéres, peuvent placer les nations qui appliquent des nor-
mes strictes dans one position désavantageuse do point de vue Cconomique. La 
collaboration internationale est indispensable a l'acquisition de nouvelles con-
naissances grace aux etudes et a Ia recherche, Sont part iculiCrement importantes 
celles qui portent sur l'atmosphCre, les oceans, les pCches. les oiseaux migruteurs 
et les nouvelles techniques de protection de lenvironnement. 

Le sixie.me obiectif concerne l'Claboration dun programme d'information et 
d'Cducation sur l'environnement. Les citoyens ont besoin de donnOes concretes 
pour bien exercer leur jugement et orienter leur action, et c'est a Environnement 
Canada qu'ils sadresseront dahord pour ohienir des renseignements, entre autres 
sur les causes. les couts it les moyens d 'enraver Ia pollution. 

Lois fédérales 
Ces derniérc's annees Ic gouvernement fédCral a promulguO on non)bre considé-

ruble de lois nouvelles ou modifiCes visant a protCger l'environnement. 
La Loi sur les pécheries a Cté modifiée pour renforcer et accroitre les moyens 

di prévenir Ia pollution des eaux frequentees par le poisson. Des amendes allant 
jusquà $5000 par jour peuvent frapper un contrevenant a Ia Loi. et des disposi-
tions permet tent de s'assurer que les nouvelles usines seront munies d'un système 
antipollution appropriC avant leur misc en service. Les responsables de Ia pollu-
tion peuvent aussi avoir a payer des frais d'assainissement. 

La Loi sur les ressources en eau du Canada prévoit des consultations et des 
accords fédéraux-provinciaux pour Ia planification genérale relative aux bassins 
hydrographiques et La designation de zones de gestion qualitative des eaux. Elle 
prOvoit également Ia creation d'organismes mixtes charges de contrOler La qualitC 
de leau ci l'établissement de commissions ou autres organes charges d'exécuter 
des programmes polyvalents de gestion intCgrale des ressources en eau. Figurent 
également des dispositions visant Ic contrOle des substances nutritives, par 
exemple des phosphates dans les detergents. 
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La Loi sur Ia lutte contre Ia pollution atmosphérique autorise Ic gouvernement 
fédéral it fixer des objectifs natioriaux quant a Ia qualite de lair et des normes 
nalionales de dégagement do substances polluantes là oi it y danger grave pour 
Ia sante ou lorsqu'il s'agit d'accords internationaux sur la lutte contre Ia pollution 
do l'air. Des lignes de conduite nationales au sujet des degagements sont en voie 
dClaboration et aideront les autorités provinciales et locales a formuler des regle-
ments uniformes dans tout Ic Canada. Aux termes do Ia Loi, Ic gouvernement 
fédéral est aussi autorisé a réglementer Ia composition des combustibles produits 
ou importCs au Canada. 11 peut conclure des accords ave(: une province en vue 
de combaltre Ia pollution atmosphérique a l'intérieur de celle-ci ou dans des zones 
interprovinciales. Les sanctions prévues peuvent atteindre $200,000 pour avoir 
contrevenu a une norme nationale de degagement et $5,000 par jour pour avoir 
produit ou importé des combustibles prohibés. ou faiL entorse a dautres prescrip-
tions de Ia Loi. 

La Loi sur Ia prevention de La pollution des eaux arctiques vise a protéger l'uni-
que et (lelicat equilibre écologique de I'Arctique canadien. Elle renferme do stricts 
règlements antipollution pour les azones de contrOle do Ia sécurité de Ia naviga-
tion s'étendant jusqu'à 100 mules dans les eaux arctiques au nord du 60 parallè-
le. 

La Lol sur les eaux intérieures du Nord prévoit La déiivrance de permis pour 
l'utilisation des eaux au Yukon et dans les Territoires du Nord-Ouest. et  des plans 
d'eau dCsignés dans ces regions. 

Les modifications apportees a La Loi sur Ia production et La conservation du 
pétrole et du gaz etendent Ia competence fédérale en matière do lutte contre La 
pollution au plateau continental submerge ci au fond mann. 

La Loi sur La marine marchande du Canada comporte des dispositions contre 
in pollution do latmosphCre par los navires ot centre Ia pollution des oaux prove-
nant des dCchets quils deversent. 

Programmes fédéraux 
Le Service de Ia protection de l'environnement est une nouvelle direction dEn-

vironnement Canada qui prend des mesures destinées a prévenir ou it résoudre 
los problCmes ecologiques relevant du ministCre. Sos fonctions comprennent Ia 
surveillance, Ia lutte contre la pollution do lair et do l'eau. Ia disposition des dC-
chets solides. le contrôle et l'élimination des polluants. Ia rCglementation des acti-
vités affectant lecologie, Ia lutte contre Ic bruit, La responsabilité des mesures 
d'intervention durgence en cas do pollution ot l'administration du programme 
d'assainissement des installations fédérales. 

Dans l'accomplissement do sos tâches, le Service collabore Ic pius étroitement 
possible avec los administrations provinciales et l'industrie. II sort do point do 
contact entre le public et Environnement Canada pour cc qui est dos problemes 
relatifs a lamélioration et a la protection du milieu naturel. II a notamment rédige, 
de concert avec los provinces et lindustrie, une sCrie do reglements nationaux sur 
los effluents industriels aux termes de Ia Loi féderale sur les pechenies. II a formulé 
des reglements concernant I'industrie des pates 01 papiers et celle du chiore et de 
lalcali afin do limiter los dCversements do polluants dans los oaiix frequentees par 
Ic poisson. Des rCglements concernant d'autres sources importantes de pollution 
industrielle sont actuellement en voie d'élaboration. 



Lutte contre Ia pollutioi 
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Pour combattre Ia pollution des eaux dans dautres secteurs. le ministère appli-
que les dispositions de la Loi sur los ressources en eau du Canada limitant la 
quantité ne matières nutritives dans los agents nettoyants et los adoucisseurs 
d'cau fahriques, vendus ou importés au Canada ei romplit los engagements du 
Canada aux termes de laccord bilateral canado-américain sur Ia qualite de l'eau 
dans les zones do croissance des crustacés. Ii participe également a d'autres pro-
grammes destinés a réduire Ia pollution do leau. 

Quant a Ia lotte conti-e Ia pollution atmosphCrique, des objectifs ont été etablis 
rCcemment a légard des quatre principaux polluants: l'anhydride sulfureux, la 
mat iCre en suspension. l'oxyde do carhone et les oxydants totaux. 

Le Service de Ia protection do l'environnement possede une installation dessai 
qui sert a verifier si les gaz d'échappement des véhicules neufs sont conformes 
au rCglement Ctahli en vertu de la Loi fédCrale sur Ia sCcurité des véhicules auto-
mobiles, et ii participe au perfectionnement de ces normes. On a rCcemrnent mis 
sur pied un programme d'essai de durahilité do 50,000 milles. Un programme na-
tional de normalisation des degagements de polluants atmosphériques, qui cons-
tituent on reel danger pour Ia sante, est actuellement a l'Ctude. do même qu'un 
programme do reglementation des degagements devant s'appliquer a 15 sources 
stationnaires principales de pollution do lair. 

Parmi les programmes en cours qui n'intéressent pas cxclusivement Ia qualite 
do lair et do l'eau, il faut mentionner l'évaluation ci l'élimination des pi-oblCmes 
do pollution relatifs aux activités et installations fédCrales, linauguration dun 
système do stockage et d'extraction des clonnées sur le traitement (los déchets 
solides, et l'évacuation sans danger des pesticides et autres substances dangereu-
ses excédentaires dans les stocks du gouvernement. On teste egalement le materiel 
technique dans Ic cadre du programme d'amortissement accCléré des investisse-
ments dans la lutte antipollution, on so prepare a l'éventualité d'une urgence et 
on Clabore des marches a suivre pour l'analyse des produits chiniiques pouvant 
altCrer l'environnement. 

I in programme do restauration des 
'sidus a ete menC a bien sans avoir 
a ft utiliser do Ia terre vegetate pres 
h'Williams Lake (C-B.). Los zones 
légagecs sont ensemencees par 
ivion avec un mélange do gazon, 
dengraiset delegurnes. Cette photo 

été prise environ 2 112 ans apres le 
premier ensemencement. 



Relations extérieures 

Ministère des Affaires extérieures 
Cr('t' on 1909 of dingo pun un ministre portant Jo titre do Secrétair-e d'Etat aux 

Affiiros extéricures, lo rninistéi-e des Affaires extérieures poursuit trois objectifs 
principaux: 1° renseigner of conseiller le gouvernement sur les questions de poli-
tique étrangère: 2° aider los autres gouvernements et nations a mieux comprendre 
le Canada et los Canadiens; et 3° aider los voyageurs canadiens et citoyens étran-
gers hors du Canada. 

En décembre 1972, Jo Canada avait des missions diplomatiques. consulaires et 
(ou) commerciales dans 129 pays. (Lasterisque indique une mission non résidente 
et Ic pays oü reside le reprCsentant canadien accrCdité figure entre parentheses.) 

Afghanistan (Pakistan) 
Afriijur clu Sod 
Algc'rie 
Alhmagne. ROpublique fédCrale fl 
Antilles, Etats associés(TrinitC) 
Argentine 
Australie 
Autriche 
Bahamas (Jamaiquc) 
Bangladesh 
Barbade (TrinitC) 
Belgique 
Birmanie (Malaisie) 
Bolivie (PCroci) 

• Botswana (Afrique flu Sud) 
BrCsil 

• Bulgarie (Yougoslavie) 
Flurundi (Répuhliq us do ZIre) 
Cameroun 
Chili 
Chine. Republique populaire de 
Chy pre 
Colombic 
Congo. R('puhliqus populaire flu 

(Repuhicque flu Zaire) 
CorCe (Japon) 
Costa Rica 
Cot s-ri Ivui re 
Cuba 
flahomey (Ghana) 
Danemark 
Egypte. RCpublique arabs d' 
El Salvador (Costa Rica) 
Iquateur (Colombie) 
Espagne 
tats-Unis dAmerique 

lthiopie 
Fidji (Australie) 
Finlande 
France 
Gabon (Cameroun) 
Gamhie (S(!nCgal) 
Ghana 
Grande-Bretagne 
Grèce 
Guatemala 
Cuinée (Senegal) 

Guya nc 
Haiti 
Haute-Voltcc (COte-dIvoiro) 

*Flonduras  (Costa Rica) 
Honduras britannique (Jamal 

que) 
Hong Kong 
Hongrie 
I nde 
Indonésie 
Iran 
lraq (Lihan) 
Irlande 

* Islands (Norvege) 
Israel 
Italic 
Jamaique 
Japon 
jordanie (Liban) 
Kenya 
Koweit (Iran) 

'Lesotho (Afrique do Sud) 
Liban 

'Liberia (COte-d'lvoirc) 
'Libve (Tunisie) 
Luxemhourg (Belgique) 
Malaisie 

*M a !i (SCnégal) 
Multe (Italic) 

'Maroc (Espagne) 
Maurice (Tanzanie) 
Mauritanie (Senegal) 
Mr'xique 
Mrcnaco (France) 
NCpal (lnde) 
Nicaragua (Costa Rica) 

'Niger (COte-d'Ivoire) 
Nigeria 
Norvègii 
Nouvelle-Zélande 
Ougando (Kenya) 
Pakistan 

'Panama (Costa Rica) 
Paraguay (Argentine) 
Pci vs-Ba-s 
Pérou 
Philippines 

Pologne 
Portugal 

'Republique arabs syrienne 
(Lihan) 

Republiqrce c;c'ritrafricaine (Ca- 
msruun) 

kepublique Dominicaine (Vene- 
zuela) 

'RCpublique Malgache (lthiopie) 
'Republique de Somalie (Ethio-

pie) 
* Roumanie (Yougoslavie) 
Rwanda (Republique flu Zaire) 

'Samoa occidentales (Nouvelle- 
ZOlanrie) 

Saint-Marin (Italie) 
Saint- Siege 
Senegal 

'Sierra Leone (Nig(Iria) 
Singaporir 

'Socidan (Republique are he 
dgypte) 

Sri Lanka 
Suede 
Suisse 

* Swaziland (Afrique du Sod) 
Tanzanie, Republique unie do 
Tchad (Cameroun) 
Tchecoslovaquie 
Thailande 
Togo (Ghana) 

'Tonga (Nouvelle-ZClande) 
Trinité et Tobago 
Tunisie 
Turquie 
Union des republiques socialis-

tes sovietiques 
'Uruguay (Argentine) 
Venezuela 
Vietnam. Republique 

democratique du 
(RCpublique populaire 
de Chine) 

Vietnam. Republique du 
Yougoslavie 
Zaire, Republique do 
Zambie, Republique unie de 
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Le Canada est egalement représenté au sein do la Commission internationale 
do surveillance et de contrôle au Laos, et ii maintient one petite délégation a 
Vientiane. 11 a des missions permanentes auprés des Nations Unies a New York 
et a Genéve, auprés de La Communauté économique européenne, do la Commu-
nauté europeenne de l'energie atomique et de Ia Communauté européenne du 
charbon et do l'acier a Bruxelles, auprès de l'Organisation do cooperation et do 
développement économiques et de l'Organisation des Nations Unies pour l'edu-
cation, Ia science et la culture a Paris, auprès de l'Agence internationale do l'éner-
gie atomique et de I'Organisation des Nations Unies pour le developpement in-
dustriel a Vienne, auprès du Conseil de l'Atlantique Nord a Bruxelles et do la 
Conféreru:c du Comité du desarmement a Genèvc. 

Le Canada et les Nations Unies 
tJn des élémerits premiers de la politique étrangère du Canada est (Ic contrihuer 

aclivement a faire des Nations Unies un instrument toujours plus efficace de coo-
pération internationale et, en particulier, d'accroitre son aptitude a s'acquitter des 
fonctions dCfinies dans sa charte. A cetle fin. le Canada s'est fixé 11 grands objec-
tifs: contribuer au développement économique et social; aider a freiner Ia course 
aux armements: promouvoir l'établissement et Ic maintien de Ia paix par l'inter-
mCdiaire des Nations Unies; harmoniser les objectifs du Canada dans Ic sud de 
l'Afrique: prencire des mesures de protection de I'environnement: favoriser la 
cooperation internationale dans l'usage pacifique des réseaux de satellites et dans 
l'utilisation des fonds marins extraterritoriaux: promouvoir le respect des droits 
do l'hnmme, notamment par l'adhésion aux diverses conventions des Nations 
Unies et leur mise en pratique; contrihuer a l'élaboration progressive et a Ia codi-
fication du droit international; faire valoir Ic caractère bilingue du Canada aux 
Nations Unies; et travailler au dCveloppement dos Nations Unies en tant qu'orga-
nisme apte a créer l'harmonie eritre les nations. Le Canada maintient des missions 
permanentes auprCs des Nations Unies a New York et a Genève, tandis qu'à Ot-
tawa le Bureau des Affaires des Nations Unies conseille et coordonne Ia mise en 
oeuvre do la politique canadienne a l'Cgard do l'ONU, 

Le Canada est membre do toutes les organisations spCcialisécs de I'ONU dont 
l'une. l'Organisation de I'aviation civile internationale (OACI), a son siege a Mont-
réal. Le Canada occupe Ic huitième rang parmi les pays qui contribuent au budget 
ordinaire do l'ONU: depuis 1946 ii a fourni plus de 500 millions do dollars. 

Le Canada et les Etats-Unis 
Le Canada na pas (IC partenaire plus important que les tats-Unis, et ii est peu 

probable quil existe ailleurs deux pays dont los liens soient aussi étroits. Cana-
diens et Américains entretiennerit des relations permanentes a tous les niveaux-
gouvernements, sociOtCs et particuliers. II va sans dire que des divergences de vues 
et des frictions peuvent parfois se manifester, mais teurs rapports restent amicaux 
et reflCtent on effort constant de comprehension mutuelle dans Ia recherche de 
solutions aux problemes. 

Les deux gouvernements expedient la plupart de leurs affaires courantes par 
voie officielle, mais ils ont egalement crCé, au cours des ans, un certain nombre 
dorganisations bilatCrales permanentes. dont Ia Commission mixte internationa-
to. Cette dernière est devenue to creuset des efforts concertés visant a comhattre 
La pollution et a rCgler los prohlèmes écologiques le long de la frontière canado-
américaine. Des organisations permanentes analogues existent dans les domaines 
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do la cooperation pour la defense (Commission permanente canado-américaine 
do defense), de Ia pCche, des marches agricoles. do Ia balance des paiements. etc. 
Législateurs canadiens et américains se rencontrent chaque année au sein du 
Groupe interparlementaire Cariada-Etats-Unis pour Ctudier des questions d'inté-
ret commun. 

Les deux pays soot l'un pour lautre Ic meilleur client, comme en temoigne 
I'existence d'un Comité ministCriel du commerce et des affaires economiques. Les 
Etats-LJnis absorbent environ 68% de l'ensemble des exportations canadiennes. et  
Ic Canada environ 24% des exportations amOricaines. II y a egalemenl une grande 
interdépendance financière, vu l'importance des investissements américains au 
Canada et Ia part substantielle des placements canadiens aux tats-Unis. 

Enfin, ii y a un va-et-vient continuel de Canadiens et d'AmCricains a Ia Iron-
tière: en 1972, los Américains ont fait plus de 38 millions do voyages au Canada, 
et los Canadiens plus do 36 millions do voyages aux Etats-Unis. 

Le Canada et le Commonwealth 
Le Canada est depuis longtemps un membre actif du Commonwealth, dont 

l'importancc. La structure et los perspectives ont sensiblement évoluC ces dernières 
annCcs. Le Commonwealth se compose de 32 Itats souverains, y compris Nauru. 
Bien qu'il soit totalement indépendant depuis 1968. Nauru bCnéflcie d'un statut 
special qui lui donne droit a tous les avantages, saul a celui d'être représenté aox 
conferences des premiers ministros. Los Etats associés des Antilles, soit Antigua, 
Ia Dominique. la  Grenade, Saint-Christophe-Nevis-Anguilla. Sainte-Lucie et 

La rome 81isabeth et les chefs dLat des pays du Commonwealth se sont rencontrés a Ottawa 
en aoêt 1973. Les pays du Commonwealth couvrent environ Ic quart de Ia surface terrestre 
et liurs chefs rcprésvntt'nt quclque 850 millions de prrsonnes. 
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Saint-Vincent, font panic du Commonwealth en vertu de leurs relations spéciales 
avec Ia Grande-Bretagne dans le domaine do la defense et des affaires étrangères. 
Les lies Bahamas ont adhéré au Commonwealth des leur accession a l'indepen-
dance Ic 10 juillet 1973. Les Etats du Commonwealth couvrent environ Ic quart 
(le Ia surface lerrestre et reprCsentent quelque 850 millions do personnes de diver-
ses races, couleurs. croyances ci langues. us comprennent des pays industrialisés 
et des pays en voic do developpement, do méme quo des gouvernements engages 
et d'autrcs non engages a legard des groupes de puissance internationaux. 

Le Canada considère Jo Commonwealth comme une vaste association, unique 
en son genre, groupant des nations de six continents et do cinq oceans, et capable 
do favoriser Ia paix ci le progrCs ?i lCchelle internationale. Dans on monde do plus 
en plus partagé entre pays industrialisés et pays en voie do dCveloppement, scindC 
sur Ic plan racial ci marqué par one tendance a Ia régionalisation. Ic Common-
wealth contrihue a fournir une perspective globale aux questions d'envergure 
internationale. Grace aux valeurs ci aux traditions communes forgées au coors 
de I'histoire, les rapports entre dirigeants et reprCsentants du Commonwealth soul 
eniproirits dune cordialite qui donne a cot organisme un caractCre unique. En 
général, les pays membres entretiennent des relations amicales et hienveillantes, 
cherchant a so consulter et a coopérer le plus possible dans l'intérét do progrés 
politiquc, Cconomique et social. 

Les pays do Commonwealth en voie do développement continuent a recevoir 
du Canada des sommes considCrables dans Ic cadre du Plan du Colombo, lequel 
groupe maintenant des pays hors du Commonwealth, du Programme special 
d'aide aux pays africains du Commonwealth (SCAAP) ci du Programme canadien 
daide aux Antilles du Commonwealth. La contribution du Canada au Plan do 
Colombo, depuis sa creation en 1951 jusqu'en mars 1972, s'éléve a environ 1,741 
millions do dollars. Los credits canadiens affectés au SCAAP de 1960 a mars 1972 

Au mititu des IpplaudissunILIIt 
Madame Indira Gandhi sappi(t 
s,ilrissti' iii 
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dépasseni les 216 millions, landis que le montant affecté aux Antilles du Com-
monwealth dopuis 1966 est denviron 140.6 millions. Depuis 1957, le Canada a 
fourni 12.4 millions de dollars au Programme de bourses deludes et de perfec-
tionnement du Commonwealth. En janvier 1973. 266 étudiants poursuivaient des 
etudes au Canada grace a cc programme. En 1972, dans le cadre des programmes 
d'enseignement ci do cooperation technique, le Canada a envoyC 1.130 enseignants 
et conseillers dans les pays en voie de développement de l'Asie du Sud-Est, de 
l'Afrique et des Caraibes; 541 oft etC affectés a des pays du Commonwoalth. 

Relations avec les Antilles du Commonwealth 
Los relations actuelles entre Ic Canada et les Antilles du Commonwealth sont 

Ic fruit dune evolution logique des liens historiques entre ces deux regions. Des 
relations commerciales Ctroites existent depuis plusieurs siècles, renforcecs par 
les intéréts commerciaux et les investissements considérables du Canada clans 
cette region. Leur association ati sein du Commonwealth a Cgalement contrihué, 
grace a la communautC rIo certaines traditions, institutions ci valeurs. C crCer une 
meilleure comprehension ci C accroitre les rapports entre les Antilles et Ic Canada. 
Les communications se sont encore améliorées ces dernières annCes grace aux 
nombreux échanges de touristes, d'étudiants, cl'hommes d'affaires ci d'immigrants 
entre los Antilles et Ic Canada. 

La Conference du Canada et des Antilles du Commonwealth, qui a cu lieu a 
Ottawa en juillet 1966, a inaugurC Ia phase actuelle des relations entre les deux 
parties et a Ciabli les grandes lignes dont s'inspirent leurs rapports; des progres 
considérables cml etC accomplis clans la misc en application des recommandations 
de Ia conference. Dans le cadre do processus permanent de consultation et d'exa-
men des relations mutuelles, une mission canadienne spCciale a visité, C l'automne 
dc 1970. 13 pays et territoires dans les Antilles du Commonwealth. Au cours de 
cette visite, les discussions ont porte sur diverses questions cl'intérCt bilateral. 

D'après des estimations, los investissements r.anadiens dans la region en 1971 
se situaieni entre 450 et 550 millions de dollars. Cette mCme année, les exporta-
buns canadiennes ont atteint 116.8 millions ci les importations 100 millions. Le 
programme canadien daide au dCveloppement a accordé aux Antilles du Com-
monwealth plus de 100 millions de dollars depuis cinq ans. Plus de 3.000 Cana-
diens demeurent en permanence clans cette region et. chaque année. environ 
125.000 visitent les lies. En 1971, plus de 12,000 Antillais ont immigré au Canada. 
11 y a on haut-commissariat canadien en JamaIque. C Trinité et Tobago ci en 
Guyane: ces trois pays, ainsi que Ia Barbade, ont un haut-commissariat C Ottawa. 
Le gouvernemeni canadien a ouvert un haut-commissariat C Ia Barbade en 1973. 
Le commissaire des Caraibes orientales C Montréal représente les six Etats asso-
ciés des Antilles (Antigua. Dominique. Ia Grenade, Saint-Christophe-Nevis-An-
guilla. Sainte-Lucie et Saint-Vincent) et Montserrat. 

Le Canada et l'Europe 
Bien quo Ic Canada montre un intCrêi grandissant pour la plupart des regions 

du globe, ses relations avec I'Europe conservent one importance pariiculière. Pro-
fondément ancrées dans les origines du Canada, dies tiennent a l'hCritage culturel 
qu'il partage avec Ia Grande-Bretagne et Ia France ci reflètent les liens avec d'au-
tres pays europeens doU est issue la population canadienne. Ces relations contri-
buent a enrichir Ia vie nationale du Canada et C diversifier ses liens avec le monde 
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extérieur, Elles ont été affermies par la participation importante du Canada, en 
Europe, aux deux guerres mondiales et par son apport soutenu a la sécurité de 
l'Europe dans l'intérêt de La paix internationale. 

Los étroites relations quo le Canada entretient, par tradition, avec La Grande-
Bretagne et Ia France sont particulierement importantes, puisque l'adhésion de Ia 
Crande-Bretagne au Marché commun a de grandes repercussions pour Ic Canada, 
et que nombre de Canadiens s'intéressen,t de plus en plus a leur heritage français. 
La Grande-Bretagne et plusieurs autres pays d'Europe occidentale comptent 
parmi les principaux partenaires commerciaux du Canada et lui fournissent le 
plus d'immigrants. Sur le plan économique et politique, lEurope do L'Ouest de-
vient de plus en plus importante pour Le Canada, surtout depuis que le gouverne-
ment canadien a décidé de diversifier sos relations économiques avec letrariger. 

Le Canada travaille intensément a améliorer sos relations avec les pays corn-
munistes do lEurope do l'Est, non seulernent a cause des avantages qui résulte-
raient dun accroissement do la collaboration commerciale, scientifique et techni-
que ainsi que des échanges culturels, mais aussi en vue d'une plus grande détente 
en Europe. En novembre 1972, l'ouverture, a Helsinki, d'entretiens prCparatoires 
a une conference sur la sécurité et Ia cooperation en Europe a constilué un pas 
important dans cette direction. 

Une nouvelle ère de relations canado-soviétiques, fondées sur un climat plus 
cordial et plus franc et sur Le principe de l'avantage réciproque, s'est ouverte en 
1971 par Ia signature du Protocole de consultation, de l'Accord sur Jes échanges 
industriels et de l'Accord general d'echanges, élargis et mis en application en 
1972-73. Ces ententes prévoient une cooperation soutenue et de longue durée entre 
le Canada et l'URSS. En même temps, Ic Canada a cherché a améliorer ses rela-
tions avec Los autres pays de l'Europe de l'Est dans l'espoir de conclure des ac-
cords analogues mutuellement avantageux. A l'heure actuelle, il a des missions 
diplomatiques a Moscou, Prague, Varsovie, Belgrade et Budapest et il entretient 
des rapports diplomatiques avec Ia Roumanie et la BuLgarie par I'entremise dam-
bassadeurs non residents. 

Le Canada et Je Moyen-Orient 
Le Canada ont retieni des relations coidia los do plus en plus i rn portantes avec 

Ia plupart des pays du Moyen-Orient. Cependant, comme le conflit israelo-arabe 
a fait de cette zone unc source do tension chronique depuis un quart do siècle, 
Ia recherche dune soLution pacifique a cc conflit a eté, pour Le gouvernement 
canadien, une preoccupation constante. Le Canada a participé aux efforts des 
Nations Unies en vue de ramener Ic calme et Ia stabiLitC au Moyen-Orient et a 
souscrit aux mesures visant a y établir une paix juste et durable. 

Le Canada a largement soutenu flnanciCrement divers organismes d'aide aux 
victimes du conflit. L'un des principaux donateurs a lOffice de secours et do tra-
vaux des Nations Unies pour Les refugiés do Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA) depuis La creation de cc dernier en 1949, Ic Canada s'est engage a verser 
1.6 million do dollars a cot organisme en 1973, soils reserve de l'approbation du 
Parlement. Ii a fait parvenir des funds, des vivres et d'autres fournitures nécessai-
res pour secourir los rCfiigies, outre l'aide accordée par l'intermédiaire de Ia 
Croix-Rouge dans les situations d'urgence. 
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Des militaires canaci ions servent encore au sein do lOrganisation des Nations 
Unies pour la surveillance de La trève (ONUST), qui maintient des observateurs 
le long des lignes de cessez-le-feu dans La region. Do plus. des Canadiens ont servi 
a Gaza et au Sinai dans La Force d'urgence des Nations Unies (FUNU) depuis Ia 
creation do Ia Force jusquà son retrait en mai 1967. 

Le Canada et I'Afrique 
Dans Ic passe. Ic Canada a manifesté un certain intCrét latent pour lAfrique, 

en raison do lactivité missionnaire et commerciale des Canadiens. Depuis 10 ans, 
les relations officielles ont évolué rapidement avec l'accession a Findépendance 
de La majorité des ancierines colonies. La participation croissante de ces nouveaux 
Etats independants aux affaires internationales, Ia conscience (le leurs problemes 
de développement et limportance des questions politiques touchant a I'ensemble 
du continent africain expliquent cette evolution. 

Des relations directes ont dabord été établies avec les anciennes colonies bri-
tanniques des leur accession a l'indépendance au sein du Commonwealth. Les 
contacts et les relations diplomatiques avec les nouveaux Etats francophones 
d'Afrique ont ensuite pris une envergure croissante par suite de Fimportance 
grandissante quattachait Ic gouvernement canadien a Ia culture française au pays 
et en raison de l'influence des pays francophones dAfrique dans les affaires de 
leur continent. Le Canada entretient des relations avec presque tous los stats in-
dépendants dAfrique et ii y compte 14 missions residentes. Les relations diplo-
matiques et commerciales avec FAfrique ont évolué de pair avec lapplication 
dun programme d'aide plus complet. Cest ainsi qu'en 1971-72, plus de 95 millions 
de dollars ont etC mis a la disposition des pays anglophones et francophones 
dAfrique et 112.5 millions en 1972-73. 
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Le Canada et la francophonie 
L' Canada est un pays bilinue oü vivent plus de six millions de francophones. 

Soucieux de faire valoir cc trait particulier sur La scOne internationale. Ic Canada 
a noué des liens Otroits avec les autres pays francophones. Ses relations avec Ia 
France se sont grandement multipliées ces derniOres années: consultations politi-
ques, visites parlementaires, echanges culturels et scientifiques. accroissement des 
relations commerciales, Ochange de fonctionnaires. cooperation sur des questions 
de production de defense, etc. Aux relations avec les foyers francophones euro-
pOens sest ajoutCe une aide hilatérale importante aux pays francophones du 
Tiers-Monde. Ainsi, une proportion croissante de l'aide économique canadienne 
va aux pays francophones d'Afrique. En 1972-73. I'ACDI leur consacrait 68 mil-
lions de dollars. soit 21% du budget de l'aide bilatérale du Canada. 

Conscient de Ia valeur de ses liens avec une communauté internationale repré-
sentant environ 30 pays et 150 millions d'hahitants, Ic Canada a participO active-
ment a létablissement dune cooperation multilatérale cntre les pays de langue 
française. II est Fun des membres fondateurs de lAgence de cooperation culturelie 
et technique, créCe a Ia suite de Ia conference en mars 1970 des Etats entièrement 
ou partiellement francophones tenue a Niamey, capitale de la Republique du Ni-
ger. En 1972. Ia premiere assembiée generale de I'Agence se tenait au Canada. 
Cette conference it pris acte des modalitCs. convenues entre Ic gouvernement fé-
déral et le gouvernement du Québec, scion lesquelles cette province pouvait par-
ticiper aux initiatives, activitCs et programmes dc lAgence. L'événement confir-
malt lintérCt particulier du Québec dans Ia cooperation entre les pays francopho-
nes. Depuis, les gouvernements du Nouveau-Brunswick, de FOntario et du Mani-
toba se sont aussi intéressOs a I'activitO de lAgence. Le Canada est égalemcnt 
membre de lAssociation des ministres de l'ducation des Etats francophones 
dAirique et de Madagascar. II est aussi Fun des membres fondateurs de lAsso-
ciat ion des ministres de la Jeunesse et des Sports de lAfrique francophone et de 
Madagascar. créCe a Paris en der.embre 1969: Ia cinquième Conference aura lieu 
au Canada en 1974. En 1971, Ic Canada a participé a Ia Conference ties ministres 
de Ia Function publique des pays francophones. La participation do Canada Sc 
tait stir Ic principe de l'entière cooperation entre Le gouvernement fOdOral et les 
provinces qui sinteressini a cs organisations. 

Le Canada et I'Amerique latine 
Le Canada entretient des relations diplomatiques avec toutes les rOpubliques 

de lAniOrique Iatine, par l'entremise de 14 missions résidentes ou consulaires. 
Comme Ic pressentait lexposO sur Ia politique étrangère en Amérique latine, pu-
hue en 1970. l'étahiissement ci i'intensification des relations avec ces pays et avec 
les organisations interamOricaines ont progressO. 

En 1972, le Canada est devenu I'une des premieres nations auxquelles i'Organi-
sation des Etats amOricains a accordé officiellement Ic statut d'obscrvateur per-
manent; on a Otahli, A Washington, une mission canadienne dobservation perma-
nente sous La direction dun ambassadeur accrOditC auprOs de l'OEA. Déjà 
membre de cinq organisations interarnOricaines rattachOes a iDEA (IInstitut pa-
namOricain de geographic et d'histoire, lInstitut inlerarnOricain tie statistique, Ic 
Centre interamCricain d'administration fiscale, Ic Centre d'études monOtaires 



RELATIONS EXTRIEIJRES 	 159 

pour l'Amerique latine ci lUnion postale des Amériques et de FEspagne). le Ca-
nada sest joint a trois autres organisations: lOrganisation panaméricaine do Ia 
sante, lInstitut intoraméricain des ScienceS agricoles et Ia Banque interamCricaine 
de développement. 

L'adhésion, comme membre do plein droit, a Ia Banque interaniéricaine de dC-
veloppernont (BID). en 1972, a constitué pour to Canada l'engagement le plus im-
portant envers Ic dCveloppement do cette region. Le Canada a souscrit 242 millions 
de dollars (E-U.) au funds ordinaire do La Banciuc;  do cette somme. 40 millions 
ont été verses et 202 millions sont exigibles. 11 a également verse 60 millions (.-U.) 
au fonds des operations spCciales do La Banque, cc qui porte sa contribution totale 
a 100 millions (E.-U.), payablcs au cours dune pCriode initialo do trois ans. Avant 
ladhCsion du Canada it La BlI) cot organisrne avait administrC des prCts canadiens 
pour Ic développement do l'AmCrique Latine dune valour do 74 millions sur une 
période do huit ans. 

On a également intonsifié los relations bilatCrales. Par exemple. le programme 
canadien daide bilatérale au dOveloppement des pays de L'Amérique latine, dont 
le cofit annuel devrait varier entre 10 et 12 millions, est passé de létape do la 
planification a cello do lexCcution. Grace aux programmes permanents, los pays 
qui ont Ic plus besoin de lassistance technique canadienne et qui peuvent en tirer 
to moilleur parti reçoivent une grande part des ressources disponibles. Los autres 
pays do Ia region peuvent hCnCficier dune aide spéciale pour des projets donnés; 
en 1972, Cuba et Haiti oft été inclus dans cc groupe. On a mis laccent sur les 
projets concernant l'enseignement. lagriculture. Ia pCche, lexploitation forestiOre 
et ladininistration publique. cost-a-dire los secteurs oü lexpérience technique 
canaclienne est Ic plus susceptible do rCpondre aux bosoms do Ia region. Le Ca-
nada offre aussi des foncis par lentremise dorganisations de secours d'urgoncc 
et dorganismes non gouvornementaux qui so consacrent a des activités humani-
taires ci do dOveloppement dans les pays pauvres do lAmerique latine. 

10 is Echevirria prsidrnt (10 Mex iqcu. sadressant an Pa riemeni mrs do son passage a Ottawa 
1( 	t)rI!Il.Inp 	(lfrrli(r. 
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Les relations bilatérales ont pris également dautres formes. Par exemple, on a 
mis sur pied Ia série d'échanges culturels, scientifiques, techniques, ainsi que de 
jeunes, prévue a Ia reunion du Comite ministériel canado-mexicain en octobre 
1971. On a lance de nouvelles mCthodes visani a diffuser l'information sur le Ca-
nada et on a ouvert un Centre du livre canadien a Mexico. Le Canada a resserré 
ses liens avec les pays latino-américains et ii a consulté ceux-ci sur une vaste 
gamme de sujets d'intérét commun dont le droit maritime, l'amélioration de len-
vironnement, Ic controle des stupCfiants, les mesures contre les détournements 
d'avions, les secours d'urgence et Ic désarmement. 

En 1972, Ic Canada a multiplié ses relations Cconomiques et commerciales avec 
les pays d'Amerique latine. Durant les dix premiers mois de 1972, les exportations 
et les importations se sont élevées respectivement a 509 millions et 551 millions 
de dollars, comparativement a 460 millions et 494 millions pour les dix premiers 
mois de 1971, ce qui représente une augmentation en valeur de 10.7% des exporta-
tions canadiennes ci de 11.5% des importations. Les produits semi-finis et finis 
représentaient environ les trois quarts des exportations canadiennes vers l'Amé-
rique latine. Les matières brutes ou matiCres premieres constituaient la majeure 
partie des importations canadiennes provenant de cette region. La SociCté pour 
lexpansion des exportations a permis lutilisation de fonds a long terme, ce qui 
a favorisé les exportations canadiennes vers I'Amérique latine et contribué mdi-
rectement au progrès économique de cette partie du monde. 

L'Asie et le Pacifique 

Le Canada enti'etient, depuis longiemps dCjà, des rapporis officiels et privés 
avec un certain nombre de pays dAsie. Auparavant, ces contacts de faible enver-
gure ne meitaient en cause qu'un petit groupe de Canadiens ci avaient une portée 
Iimitée, mais au cours de la dernière décennie les Canadiens ont pris de plus en 
plus conscience de leur position en tant que nation du Pacifique comme de 
l'Atlantique. Grace au progrCs des moyens de transport et de communication mo-
dernes, l'océan Pacifique nest plus une barrière et, étant donné l'importance de 
I'Asie ci I'intérét grandissant qu'elle suscite. les rapports entre les Canadiens et 
les peuples de l'Asie et du Pacifique se multiplient et se diversiflent rapidement. 
Actuellement, le Canada entretient des relations diplomatiques avec 20 pays 
d'Asie et a des missions diplomatiques residentes dans 13 pays. 

Bien que certains de ces rapports découlent de liens historiques et traditionnels, 
comme dans le cas de I'Australie et de la Nouvelle-Zélande, nombre de nouveaux 
contacts sont d'ordre Cconornique: Ic commerce s'est accru et de l'aide a été ac-
corde au developpement. L'importance de l'Asie comme zone de commerce est 
attestée par l'ascension du Japon au troisième rang parmi les partenaires corn-
merciaux du Canada, les Cchanges commerciaux entre les deux pays s'étant élevés 
a plus de 1,500 millions de dollars en 1971, soit Ia moitié de Ia valeur des Cchanges 
entre Ic Canada et lAsie. La Foire commerciale canadienne organisée a Pékin en 
aoat 1972 et inaugurée par Ic Secrétaire d'Etat aux Affaires extCricures, ainsi que 
La Troisième Foire commerciale asiatique, qui a eu lieu a New Delhi en octobre 
et novembre 1972, ont Cgalement permis au Canada de faire connaitre ses possibi-
lités en matiCre d'echanges commerciaux. 
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Los relations entre le Canada ci les pays dii Pacifique prennent une importance 
croissante. Cest ce que montre Ic fascicule sur Ic Pacifique publiC dans le cadre 
de ICtude sur Ia politique eirangCrc effectuCe par le gouvernement en 1970 ainsi 
quo les rapports de plus en plus nombreux entre les ministres ci fonctionnaires 
canadiens et leurs collCgues regionaux. La cooperation et Ic développement au 
niveau regional sont les objectifs a long terme dont dependent I'expansion ot Ia 
stahilitC futures de Ia region. Le Canada a manifesté son intOrCt pour cette region 
en participant au Plan do Colombo, en devenant membre do Ia Banque asiatique 
de développoment et en obtenant le siatut officiel d'ohservateur au sein de la 
Commission économiquo pour l'Asie et l'ExtrCme-Orient. Le Canada a fourni une 
aide considerable aux pays asiatiques en vole do developpemeni et Ic gouverne-
mont a exprimC sa volonté do participer au relèvement économique do I'Indochine 
lorsque là paix sera instaurée dans cette region. 

Depuis un quart de siècle. certaines regions de lAsie constituent un foyer de 
tensions et de conflits. Le Canada a participC a leffort des Nations Unies en vue 
de rCtablir là paix en Asic, notamment aux operations en Asic du Sud et en Corée. 
Depuis 1954 le Canada fail panic de Ia Commission internationalo do surveillance 
ci de contrCle (CISC) au Cambodge, au Laos et au Vietnam et cet aspect do sa 
presence en Asic a Cté accentué par sa participation a Ia Commission internatio-
nale do contrO]e ci do surveillance (CICS) qui a été créée par laccord do Paris 
mettant fin a Ia guerre et restaurant Ia paix au Vietnam. Los conditions posCes 
par le Canada pour sa participation permanente au sein do Ia CICS n'ayant pas 
Cté respoctées, Ic Canada s'est retire do là nouvelle Commission Ic 31 juillet 1973. 
Ce jour-là il a Ctabli des relations diplomatiques avec Ia Republique du Vietnam 
et ouvert one amhassade a Saigon, et be 21 aoüt 1973 ii a étahli des relations diplo-
matiques avec La République democratique do Vietnam. 

Contrôle des armes et désarmement 
Le Cindi .siiitéresso of participe aux négociations inlernutiunales sun Ic con-

rOle des armes ci le dCsarmement, comme en témoigne son rOle actif a Ia Confé-
rence do Ia Commission du désarmement (CCD) depuis Ia creation de celle-ci, 
ainsi qu'aux discussions sur Ic désarmement aux Nations Unics. Le Canada a Oga-
lement assisté aux entretiens amorcés C Vienno le 31 janvier 1973 dans le but 
d'étudier los modalitOs do nCgociations éventuelles sur Ia reduction des forces 
armCes en Europe centrale ci Ia participation des divers pays a ces nCgociations. 
Le 17 mai 1972, Ic Canada ratiflait on traitC interdisant do placer des armes nu-
cléaires ot d'autres armes do destruction massive sur los fonds marins. Ce traité 
entrait en vigueur Ic jour suivant. Le 10 avril 1972. Ic Canada signait Ia Convention 
interdisant Ic developpement, la production et Ic stockage d'armes bacteriologi-
ques (biologiques) et toxiques, et en prévoyant Ia destruction. et  le 18 septembre 
1972 il devenait Ic cinquiCme Etat C ratifler le traité. En novembre 1972, I'Assem-
blée generale des Nations Unies adoptait one resolution, présontée par le Canada. 
visani C one entente pour mettre fin a tous los essais nuc]éairos. L'ohjectif ultime 
du Canada. Ions des nCgociations sur le désarmement a la CCD. aux Nations Unies 
et ailleurs demeure Ic désarmement general et complet sous Ia surveillance effec-
tive d'un organisme international (Ic contrOle. 

Politique étrangere et defense 
Conformément aux objectifs fondamentaux do sa politique CirangCre le Ca-

nada cherche, en matière de defense, a garantir sa souveraineté et a collaborer 
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au maintien de Ia paix mondiale. II refuse Ic réle de pays non aligné ou neutre 
et participe a des accords do sOcuritO collective, pour assurer sa sécurité nationale 
ella defense des valeurs qu'il partage avec des pays amis. Ii surveille son propre 
territoire ot ses cOtes, mais it collaboi'e aussi avec les Etats-tjnis a Ia defense do 
l'Amérique du Nord, notamment par sos activités au sein rlu Commandement do 
Ia defense aérienne do l'AmCrique clu Nord (NORAD). Les operations do defense 
continentale du Canada soot assunlécs, clans Ia mesure du possible, par los Forces 
canadiennes. 

Le Canada est toujours membre do 1'Organisation du Traité do I'Atlantique 
Nord (OTAN). tout comme los Etats-Unis ella piupart des pays de l'Europe occi-
dentale. L'influence stahilisatrice de l'OTAN a contribué a recluire los risquos d'un 
conflit general en Europe. Le Canada attache aussi do l'importance au role do 
I'OTAN en prOconisant une détente est-ouest, tout particulièrement en rempla-
cant l'affronttiment par Ia nCgociation. L'OTAN constitue egalement pour Ic Ca-
nada un centre précieux do consultation permanente et d'action commune, non 
seulement dans los domaines militaire et politique mais aussi dans los spheres 
économique et sociale; Ia question de l'onvironnoment en est on exemple. 

Le Canada fournit des unites militaires a l'Alliance: 5.000 hommes sont actuel-
lement stationnés en Europe; it participe aussi a Ia defense do l'Amerique du Nord, 
qui fait partie do Ia zone du TraitC do lAtlantique Nord. 

A titre do membre do Ia communauté internationale conscient do ses responsa-
bilités, Ic Canada juge egalement opportun do mettre 0 Ia disposition do l'C)NU 
ci des autres organismes internationaux des effectifs militaires pour Ic maint ion 
do la paix. A Iheure actuelle, plus do 850 militaires canadiens sent au service des 
Nations Unies et do Commissions internationales do contrOle dans divers pays. 

Agence canadienne de développement international (ACDI) 
Memo Si lEurope et Ic Moon-Orient ont reçu des secours du Canada aprés Ia 

Seconde Cuciro mood idle. ia participation canadienne a l'aicle ao clCveloppement 
international na vraimunt dCbutC qu'en 1951 lorsque Ic Canada est devenu run 
des membres fondateurs clu Plan de Colombo, mis sur pied pour venir en aide aux 

tats do l'Asie du Sud et du Sud-Est qui venaient d'accéder 0 l'indépendance. 
LAsie demouro encore lune dos principales regions do concentration do laide 
canadienne, et los dCboursés totaux pour cetto region se chiffrent 0 environ 1,741 
millions do dollars pour les 22 derniCres années. 

Depuis 12 ans, l'envoi do ressources canadiennes a quclque 70 pays d'Asie. 
dAfrique, dAmerique latine et des Antilles du Commonwealth sClargit sans ces-
so, tani dans le secteur do l'assistance technique quo dans celui rio l'assistance 
économique. Los credits que Ic Canada consacre au développement international 
ont plus quo septuple entre los annéos financiCres 1963-64 ci 1972-73, passant do 
64.4 millions a 491 millions de dollars, sans comptor los préts consentis par Ia 
SociétC pour l'expansion des exportations aux pays en voie de développement 
pour leur airier a se procurer do materiel canadien. 

En 1969, l'ACDI a entropris une analyse dos politiques clii Canada en matiére 
d'aido uu dCveloppement international clans le cadre de létude glohale do Ia poll-
tique Ctrangère du Canada. Los conclusions do cetto étude ont amené Ic gouverne-
mont canadion a confirmer son engagement 0 laide all développoment internatio-
nal. 

Environ 24% de laide canadmenne est offerte dans le cadre dos programmes 
multilatéraux. Le Canada donne ou prête des fonds pour appuyer les projets de 
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dOveloppement finances par des organismes internationaux comme les Nations 
Unies. Ia Banque mondiale, lAssociation internationale de développement ci los 
banques régionales de dCveloppement. 

L'aide hilatCrule canaclionne est offerte principalement sous forme de hiens et 
services. Les principaux pays hénCficiaires sent linde, Ic Bangladesh, Sri Lanka 
(Ceylan). Ia Malaisie. lindonCsie. Ic Nigeria, Ic Ghana, Ia Tanzanie. I'Afrique 
francophone, lAmCrique latine et les Antilles du Commonwealth. L'aide bilaté-
rale du Canada prend aussi la forme de projets d'investissements comme Ia cons-
truction d'écoles. do barrages, de routes et de lignes de transmission. L'aide en 
produits de base comprend l'envoi do denrCcs, dengrais, ne pieces d'Cquipement 
et de matiCres brutes destinCes a l'industrie. Le Canada fournit Cgalement de las-
sistance technique et de l'aide dans le domaine de l'éducation. En 1972, aux termes 
des programmes d'uide hilatéraux. Ic Canada a envuyC 229 conseillers ci 719 en-
seignants duos Ics pays en voie do dOveloppement ci a assure Ia formation au 
Canada de 1.514 Ctudiants originaires de ces regions. 

Par suite dune étude de Ia politiquc étrangère faite en 1969, l'ACDI a lance en 
1971 un programme bilateral dassistance technique pour los pays do lAmérique 
centrale ci do lAmérique du Stid. En septembre de La mCme annCc, Ic Canada s'est 
joint a l'()rginisation panamCi'icaine ne Ia sante et lui a verse Uric contribution 
inhale do $982,992 deux mois pinis tard. En 1972, Ic Canada est devenu membre 
de plein drout de Ia Banque intei'américaine (IC developpement (BID); all cours des 
trois prochains annecs. ii versera 40 millions de dollars (.-tJ.) au capital-actions 
do Ia Banque ci 60 millions de (lollars a son Fonds (les operations speciales. Ces 

Par lentremise de l'ACDI. Ic Canada a accordC i Ia Tanzanic uric subvention pour Ia creation 
dun service de formation professionnelle all centre (Ic formation de Dares Salaum. 
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apports, joints a laide fournic aux termes dos programmes hilatéraux. quadru-
pleront les credits affectés au programme canadien en Amérique latine. 

En plus d'oeuvrer dans les secteurs bilatéraux et multilatéraux, l'ACDI travaille 
de concert avec les organisations daide non gouvernementales et avoc les entre-
prises commerciales et industrielles. Au cours do l'année flnancière 1968-1969, dIe 
a accordé 5 millions de dollars pour aider les organismes non gouvernementaux 
et bénévoles a accroitre leur apport au développement international; ces credits 
ont atteint 11.9 millions de dollars en 1971-72. On évalue lapport total do l'aide 
privCe fournie par los organisations canadiennes aux pays en voie (IC développe-
ment a environ 39 millions de dollars par annéo. Bon nombre de ces organisations 
ont Cté des pionniers dans le secteur du developpement; elles mettent en oeuvre 
des programmes efficaces qui peuvent être elargis et renforcés avec l'aide que leur 
fournit l'ACDI. 

LACDI oeuvre dans les secteurs du commerce et de rindustrie tant pour aider 
Ic secteur privé do léconomie des pays en voie de développement que pour per-
mettre a des entreprises canadiennes appropriées délendre leurs operations a 
l'etranger et d'apporter ainsi a ces pays des capitaux et des connaissances dans 
Ic domaine do Ia gestion. A cette fin, lACDI travaille en étroite collaboration avec 
les entreprises canadiennes, Ic ministCre do lIndustrie et du Commerce, los sOCIC-
tCs internationales de financement, les banques de développement et certaines 
sociétés doutre-mer afin d'identifler des projets valables dans tous les secteurs 
(IC lindustrie secondaire des pays en voie de développement et do participer a Icur 
flnancement. 
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Service administratif canadien outre-mer (SACO) 
Cet élément du programme (.an,1(lien daide a l'étrangcr a Me cré vers Ia fin 

de 1967. Formé par un groupe déminents hommos d'affaires animés dun bel esprit 
de civisme, ii fut constitué a Ia demande do lAgence canadienne do développe-
mont international en société a but non lucratif. L'ACDI prit cette initiative afin 
d'augmenter I'assistance technique et administrative offerte aux entreprises auto-
nomes des pays en vole de développement. Laction du SACO est rendue possible 
par l'appui do I'ACDI ci de l'industrie canadie.nne. 

11 s'est maintenant écoulO suffisamment de temps depuis Ia formation du SACO 
pour permettre une evaluation de son activité. Les structures de base sont en pla-
ce, mais les méthodes et procedures sont lobjet dun examen constant. Le person-
nel do siege social est compose dun petit groupe d'administratours qui ont fait 
carrière dans différentes professions et industries. Cette variété dexperiences et 
de compétences se retrouve chez los reprCsentants du SACO dans les grands cen-
tres urbains du Canada et dons le choix des reprCsentants régionaux outre-mer 
depuis quil s'est avéré que leur presence était indispensable. Tous ces hommes 
sont des bénévoles, hien que certains touchent de modestes honorairos ou salaires. 

(!n im rnbre du S\(() en Incb (Inhif cis :nnsrils I un I hri;ant IlIItIujits el(triqueS au 
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Un aspect de lactivité du SACO est le recrutement do spécialistes compétents 
disposes a servir outre-mer pour des périodes allant jusqu'a six mois, bCnévole-
mont mais sans assumer de frais personnels. On possede ainsi une liste de plus 
de mule volontaires, laquelle est constamment renouvelCe grace a l'arrivée de 
candidats qui remplacent ceux qui ont terminé leur service. Une fois recrutCs les 
candidats doivent être employes a bon escient. Cost li l'autre activité majeure du 
SACO. LI faut donc, au depart, que los autoritOs des pays en voic de dCveloppe-
mont connaissent La service qui leur est oftert. Ce travail d'information esi une 
des principalos tfiches des représeniants a l'étranger. Le SACO est conçu de telle 
façon quo tous COUX qui en font partie contribuent a son efficacité et en partagent 
les hienfaits. 

Service universitaire canadien outre-mer (SUCO) 
En 1962, Ic SUC() 'nvnvait pour La premiCre fois des bCnévoles a I'Ctranger ahn 

d'aider los pays en vote do développement a comhler leur manque do main-
d'oeuvre professionnelic ci technique jusquà cc qu'uls puissent former assez 
d'autochtones pour prendre Ia rolCve, Compose au depart dune poignée de diplô-
mCs universilaires travaillani dans quatre pays. le SIJCO est mainteriant present 
dans plus (Ic 40 pays, et en 1973 ii a rCpondu aux demandes d'assistance en en-
voyant 1.200 bénOvoles. Comme les demandes nc soni plus tout a fail les memos 
qu'autrefois. le SUCO n'envoie plus uniquement des universitaires mais des per-
sonnes de formations diverses dont Fâge vane entre 19 ci 80 ans. NCanmoins, le 

Lo programme de formation agricote (LU SI.JCO en Papouasio (Nouvnlle-Guinée) initie les 
jeunes gens 	bus Los aspects do Lagriculture. depuis to tenue de livres jusqu'à Is culture 
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principo de longagement réciproque entre le hénOvole et Ic pays employeur est 
le méme en 1974 quen 1962, c.'est-à-dire quo le travailleur est rérnunéré par le pays 
bénéficia ire it on taux equivalent de celui de ses homologues autochtonos. 

Une nouvello dimension s'ouvre actuellement pour to SUCO en Ce sens que les 
bénCvoles et Los organismus peuvent proposer des projets ayant rapport a lassis-
tanco demandéc. Envoyé pour prondre part a un programme tie formation agrico-
le, on bénévole s'aperçoit que los villageois a qul ii enseigne ont besoin de puits; 
ii propose donc qu'on offectue un investissement pour améhorer le système local 
ci'approvisionnemont on eau. Une maternolle s'aperçoit qu'il lui faudrait une gar-
done et demandc de laide au SUCO pour en constru ire une. Des bénévoles de 
retour a l'univorsité veulent envoyor des équipes détudiants a l'étranger pendant 
les vacances dOte et domandent do l'aide pour los dOpenses (IC voyage. Le SUCO 
appuie cc genre d'activité pourvu que soil respectO Ic principe voulant que les 
collect ivités du pays hénéficiaire participent tant C la planification qué Ia misc 
en oouvre des projets, préservant ainsi lidOc fondamentale do lengagement réci-
proque. 

Organisme independant sans but lucratif, le SUC() recoil one aide financiOre 
directo et indirocto de quatre sources principales. En 1972-73. l'Agence canadienne 
do devtIoppement international (ACDI) Iui it verse one subvention do 6.7 millions 
do dollars el Ivs gouvernements doutre-mer ont pave a SOS travailleurs environ 
4 millions do dollars sous forme do salairos of avantages soctaux. Le secteur privé 
a fourni $400000. Co montant comprend les contributions des milliers de Cana-
dions qui ont pris part aux ,)Marches des millions,) ci les dons do panticuliers et 
organismes participant au programme do suhvent ions privées. 

Une aide indirecte évaluOe a plus de $500000 annuollemerit provient nolamment 
des universitOs et colleges qui fournissent gratuitement beaux, materiel et per-
sonnel pour le recrutemont des volontairos et les cornités tie selection: ties organes 
do diffusion qui font gratuitement do la puhlir.ité pour Ic SUCO; of des fabricants 
do produits pharmaceutiques qui donnent des trousses médicales emhal]ees par 
Ic niinistOre do Ia SantO nationalt et do Bion-être social. 

Centre de recherches pour le développement international (CRDI) 
ELi 1970, le Parlenmnl (;anadien creait lo CRDI pour aider C La recherche sun les 

problèmes des pays en voie de developpement. Ce Centre a pour but do favoriser 
Ic progres économiquo ci social de ces regions par l'adaptation des connaissances 
sciontifiques et techniques. Des credits sont affectés aux pro jets approuvCs, dans 
tous los pays en vole do developpement. par les scienfifiqois ci les technologues 
des pays et des regions en cause, conformement a leurs propros priorités. 

Le CRDI a reçu ses premiers credits do gouvernement canadien sous forme de 
subventions annuelles. En 1972-73, cetfe subvention sélevaif C 8 millions de dol-
lars, ci l'on prCvoit quo cc montant augmontera au cours des prochaines années 
pour atteindre jusquC 5% environ du budget canadien daide C letranger. Le 
Centre est un organisme public qui possède un Conseil d'administrat ion interna-
tional. Le président. Ic vice-président et 9 des 21 adminisirateurs doivent être ci-
toyens canadiens, mais les membres du premier Conseil (1970-72) venaient de six 
pays en vole de développement ainsi que de Ia Grande-Bretagne. de Ia France, des 
Etats-Unis ci de l'Australie. Le premier président était feu le trés hon. Lester B. 
Pearson. 
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Quatre domaines devant faire lobjet de programmes ont été choisis afin que 
les activités de recherches soient concentrées. Ces domaines sont les suivants: 
agriculture, nutrition ci alimentation: sciences de l'information, dCmographie et 
hygiene; sciences sociales et ressources humaines. 

Voici des exemples de projets finances: 
10 Un projet de developpement rural a Caqueza (Colombie) afin daider It's 

agriculteurs a faible revenu a améliorer a la fois leur productivitC et leur revenu. 
non seulement grace a la technique mais aussi par des moyens comme Ic credit 
et une meilleure commercialisation. 

2° L'établissement d'un Service d'extension industrielle en Asie du Sud-Est, afin 
d'améliorer Ia coordination des services nationaux actuels qui aident les petites 
industries. 

3 °  Un essai en vue d'évaluer les possibilités de contrôler les simulies vecteurs 
de l'onchocercose (cécité des rivières africaines), par l'introduction dun ver para-
site. 

4 °  Une étude du probleme des bidonvilles, fléau qui touche Ia plupart des gran-
des villes d'ExtrCme-Orient par suite de Ia migration des masses rurales vers les 
centres urbains. 

Pour évaluer les projets, il faut établir s'ils sont conformes aux priorités des 
pays en voie de développement: s'il est probable qu'ils seront utilisCs a l'extérieur 
du pays en cause; si la recherche effectuée peut contribuer a uniformiser les ni-
veaux de vie dans ces pays: si ces projets pourront mettre pleinement a contribu-
tion les ressources et les habitants de Ia localité ci, enfin, si ces projets se concréti-
seront par la formation de chercheurs mieux prCparés ou plus expCrimentCs. 

Le CR01 se tient au courant des programmes de l'ACDI et entretient des rela-
tions étroites avec les autres ministères canadiens, et ii coopCre a Ia fois avec les 
organismes de recherche canadiens et cl'autres organismes internationaux. 

Au 31 décembre 1972, Ic CRDI avait approuvC 81 projets intCressant 74 donatai-
res dans quelque 60 pays, pour un montant de 11 millions de dollars. 
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Defense nationale 
Comme en faisait état le Livre blanc sur Ia Ijéfense, publié en aoüt 1971, une 

guerre dévastatrice entre los superpuissances constitue Ia seule grande menace 
militaire pour le Canada. Puisque le Canada ne pourrait guère a Iui seul, en une 
telle éventualité, assurer directement sa propre defense, ii est essentiel quil 
cherche a prévenir urie guerre nucléaire en soutenant Ia reconciliation politique, 
en favorisant Ic contrOle des armes et le désarmement et en contribuant a l'appli-
cation dun processus stable do dissuasion reciproque. La politique do gouverne-
mont est donc de contribuer au maintien de Ia paix par la participation a des 
accords do sécurité collective. 

Le role militaire du Canada dans Ia defense do l'Amérique du Nord consiste 
notamnient a contrihuer a Ia stabilité de Ia dissuasion en aidant les Etats-Unis a 
maintenir un vaste réseau d'alerte et en combattant toutes forces terrestres, aé-
riennes ou navales qul se rCvOleraient hostiles dans los limites du continent. Le 
gouvernement canadien a décidé quo, dans Ia mesure du possible, los operations 
do defense sur son propre territoire en temps de paix seront normalement exécu-
tees par los Forces armCes canadiennes. Toutefois. s'il se produisait une crise in-
terriationale, des dispositions spécialos seraient prises pour renforcer Ia protection 
do lAmerique du Nord et contribuer au maintien du processus de dissuasion ré-
ciproque. Le Canada a donc conclu avec los tats-Unis certains accords bilaté-
raux énonçant les modalités de cooperation conjointe a La defense du territoire, 
de l'espace aCrien et des eaux do Canada. 

Le contrOle et Ia gestion de toutes los activités do defense nationale, les Forces 
armées canadiennes, le Conseil de recherches pour Ia defense, Ia sociCté Cons-
truction do Defense (1951) Limitée et l'Organisation des mesures d'urgence du Ca-
narla rolèvent du ministre do Ia Defense nationale. 

Los effectifs des Forces armCcs ont Cté rOduits progressivement depuis huit ans. 
Us soft passes d'environ 120.000 en 1964 h 83.000 a la fin do 1972. et on prCvoit 

Les chasseurs CF-5 soft en mesuro deffecluer des missions stratégiques do longue portée 
a]1r(S avohr refait Ic pier!) en vol QrA ce Iintprvntjnn dun i3ciiin 707347C des Forces 
cililadwillies.  
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qu'ils Se stabiliseront a peu pres a ce niveau. Le budget de Ia defense en 1972 était 
de 1.863 millions de dollars. 

Le Commandement de Ia force mobile, qui groupe Ia majeure partie des effec-
tifs, comprend actuellement une force en campagne de trois groupements de com-
bat, In Regiment aéroportC canadien et le Centre d'instructiori sur le combat. 11 
(;ommilo(Ie aussi Ia Milice et La Reserve aCrienne. L'appui aCrien tactique est as-
surC par deux escadrons d'avions CF-5. 

En Europe. Ic 4' Groupement de combat mécanisC du Canada et Ic 1'' Groupe 
aérien canadien. places sous un seul commandant, représentent la participation 
du Canada a IOTAN. Le Groupement de combat est compose dunités d'infante-
ne, de blindés, d'artillenie, de genie et de diverses unites d'appui; le Groupe aérien 
comprend trois escadrons d'attaque davions CF'-104. Le rOle de reconnaissance 
du Groupe aérien a pris fin In 1" juillet 1972. La mission des forces terrestres est 
d'assurer Ia reconnaissance tactique pour le compte du Groupe central d'armées. 

Le programme de modernisation des destroyers J-estigouctw a etC achevC en 
1972, et trois des quatre destroyers porte-helicopteres de Ia classe DDH-280 pro-
pulses par turbines a gaz ont etC livrOs au ministère de la Defense nationale. Le 
quatrième a W. IivrC en 1973. Le programme de construction de navires de soutien 
modernes est maintenant terminC. 

Les escadrons cl'intercepteurs a reaction ont etC équipes dune variante amClio-
rée do CF-WI. On substitue progressivement au materiel terrestre un parc d'héli-
coptCres d'observation. de service et de transport. ainsi que d'autunteiges ICgCres. 
On envisage de remplacer par de nouveaux avions de patruuille maritime a long 
rayon d'action les appareils existants. 

L'aide militaire do Canada aux dUtres pays est assurCe par deux programmes: 
assistance en inatiCre (I instruction militaire et aide mutuelle. Le premier est des-
tine aux pays hors de i'O'l'AN. Les programmes d'assistance ne prCvoient pas Ia 
fourniture de materiel mais portent essentiellement sur l'instruction genCrale et 
technique. A l'heure actuelle, Ii pays bCnCficient de I'aide militaire do Canada, 
et des officiers ci des hommes d'autres pays sentrainent au Canada. L'aide mu-
tuelle se traduit par l'entrainement du personnel des pays partenaires du Canada 
au sein de I'OTAN. 
L'lroqiiois, premier destruveun/porle-h(ilicoptèrns de Ia classe 280. 

Ql~ 
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Sante publique 
Au Canada, l'administration des services de sante relCve clirectement des pro-

vinces, qui dCleguent souvent aux municipalités une autoritC considerable a cer-
tabs égards. Le gouvernement fédCt-al 5OCCUI)C des questions de sante d'envergure 
nationale et fournit une aide financiCi-e importante aux services sanitaires et bus-
pitaliers des provinces. Tous les paliers de gouvernement sont secondés par un 
reseau d'organisrnes bCnCvoles oeuvrant dans divers domaines de Ia sante. 

Programme de soins medicaux. La Loi sur les sums médicaux, adoptCc par Ic 
Parlement en dCcembre 1966 est entrée en vigueur Ic 1" juillet 1968. Au 1r  avril 
1972, toutes les provinces et les territoires avaient adhéré au programme fédéral 
de sums médicaux. Aux termes de Ia Loi. Ic gouvernement fédéral verse a une 
province une somme Cgale C Ia moitiC dii coüt par habitant de tous les services 
assures en conformité avec les regimes de l'ensemhle des provinces, pourvu, natu-
rellement, que le reginie provincial satisfasse aux normes prévues. Ces normes 
sont que ins services médicaux doivent sappliquer globalement C lensemble de 
Ia population: que lassurance soil administrCe par l'autorité publique et que Ins 
prestations soient transférables dune province a l'autre. Au cours de l'année fis-
cain 1971-72 Ia contribution fédérale aux provinces pour cc programme sest Cm-
vée C $589 millions, 

Assurance-hospitalisation et services diagnostiques. Le programme fédCral-
provincial d'assurance-hospitalisation couvre actuellement 991% de Ia population 
do Canada. Le régime des subventions fédCrales aux provinces, dont l'objet est 
de payer environ 50% du coCt de certains services hospitaliers, est prévu par Ia 
Loi de 1957 sur l'assurance-hospitalisation et les services diagnostiques. Aux ter-
mes de la Loi sur les programmes Ctahiis (Arrangements provisoires), les provinces 
peuvent se retirer des divers programmes fédCraux-provinciaux, y compris de 
l'assurance-hospitalisation et c'est cc qua fail le Québec le 1 janvier 1965. En 
consequence, la contribution fCdCrale au programme dassurance-hospitalisation 
de cette province se fait sous forme d'abattement fiscal et non en vertu de Ia Loi 
sur l'assurance-hospitalisation. 

Pour participer au programme, une province cloit offrir C bus ses residents, 
scion des rnodali(és uniformes, les soins hospitaliers en salle publique et certains 
autres services a l'intention des hospitalisés dont ceux de diagnostic (tests de Ia-
boratoires et examens raclio]ogiques). Les provinces peuvent aussi offrir des ser-
vices hospitaliers pour patients externes couverts par lassurance: létendue de ces 
services vane sensiblement dune province a I'autre. Les modes de financement 
et dadministration des programmes dassurance-hospitalisation sont également 
fixes par les provinces. 

La loi fCdCrale ne sapplique qu'aux services fournis par des Ctablissements re-
connus pour traitements actifs, maladies chroniques ou convalescence et par des 
Ctahlissements connexes. Elle exclut expressénient ins hôpitaux pour malades 
mentaux, les sanatoriums antituberculeux et les établissements de soins de sur-
veillance. Les paiements fédCraux aux provinces aux termes de cc programme 
pour lannéc financière 1971-72 se sont élevés a $1,187 millions. 

Taux de mortalité. Comme Ia plupart des autres nations industrielies du monde. 
le Canada bCnéficie des progrès de Ia mCdecine et des conditions socio-économi-
ques qui ont pour rCsultat unc longevité accrue et une baisse du taux de mortalitC 
infantile. Dc 1941 C 1968 lespérance de vie pour les hommes est passCe de 63 a 
69 ans et pour les femmes de 66 a 76 ans. Le taux de mortalité infantile de 61.1 
pour 1,000 naissances vivantes en 1941 est tombé a 17.5 par 1,000 naissances vi-
vantes en 1971, alors que les taux provinciaux variaient entre 15.3 pour I'Ontario 
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a 22.9 pour Terre-Neuve. En même ternps. Ic taux de mortalité puerperale est passé 
de 36 a 1.8 pour 10,000 naissances vivantes. Les épidémies de maladies contagieu-
ses sont pour la plupart Climinées, si hien que les principales causes de decés en 
1969 étaient les maladies du coeur (arrCt de la circulation sanguine), les maladies 
cérébro-vasculaires. les accidents d'automobile ci Ia pneumonie. Le taux de mor-
talitC gCnCral est tomhC de 10.1 pour 1,000 en 1941 a 7.3 pour 1.000 en 1971. 

Personnel medical. II y avaiL au Canada a Ia fin de 1971, 32.625 médecins civils 
actifs, soil tine proportion d'un médecin pour 666 personnes: ii y avait suffisam-
ment d'infirmières autorisées, soiL quelque 141,303 en juillet 1970. et 75,368 infir-
mières diplOmées employees en 1970 dans les hOpitaux généraux ou ceux pour 
malades chroriiques. La plupart des programmes provinciaux de soins médicaux 
ne comprennent pas les soins dentaires, sauf en de très rares circonstances. Au 
11,  janvier 1972. Ia proportion de dentistes par rapport a Ia population était de 
1:2,814. Bien entendu, on retrouve Ia plupart du personnel medical dans les grands 
centres urhains, cc qui permet moms de soins médicaux adéquats dans les regions 
rurales et Cloignées. 

Sante nationale et bien-être. A l'échelle fédérale. Ic ministère de la Sante natio-
nale et du Bien-être social est le principal organisme en matière de sante. En col-
laboration avec d'autres organismes fédéraux. provinciaux ci locaux. il  s'efforce 
d'ameliorer l'état de sante de tous les Canadiens, Le ministère de Ia Sante com-
prend trois branches principales: Ia Direction genCrale de Ia protection de Ia sante, 
la Direction générale des services médicaux. et  Ia Direction generale des program-
mes de La sante. Dc plus, il existe on Groupe d'étudc sur Ies perspectives de Ia 
sante, et Ic Conseil de recherches medicales autonome. 

La Direction générale de Ia protection de La sante protege Ia population cana-
dienne contre les risques du milieu. La Direction des programmes de sante admi-
nistre les aspects fCdCraux des deux plus importants programmes de sante, soit 
l'assurance-hospitalisation et l'assurance maladie. La Direction gCnerale des ser- 
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IL(S J1H'(IIcdUX a Ia responsahilite des SOlOS metlicaux ci t1i Ia sauté publique 
pour les lndiens et les Esquimaux et les populations du Yukon et des Territoires 
du Nord-Ouest, des services de quarantaine et des services inédicaux a l'intention 
des immigrants. des services de Ia sauté publique, du service national prothétique 
et du service medical cli' l'uviation civili'. 

Contrôle des drogues et abus des drogues. Depuis 1966, tous les fabricants et 
distributeurs de drogues doivent presenter a Ia Direction gCnérale de Ia protection 
de Ia sauté des renseignements sur bus les produits qu'ils mettent sur Ic marché 
canadien. A partir de cclii et d'autres renseignements, les decisions sont i)rses 
relativement au genre dc contrOle qui sera exercé. De plus, lorsqu'une nouvelle 
drogue dont on ne connalt pas les qualites doit We misc sur le marché, le fabri-
cant est tenu, de par Ia loi, de fournir des renseignements sur les effets secondaires 
cléfavorables. sur Ic procedC de fabrication a utiliser, sui' les résultats des tests 
clinique que Ia drogue a subis et sur les normes posologiques. Cette information 
est minutieusement CtudiCe pour s'assurer que La drogue en question est sans 
danger et dusage efficace. Même après que la drogue est misc sur Ic marchC, la 
Direction genéraic de Ia protection de la sante peut en interdire Ia vente s'il est 
prouvé. grace au programme détude des effets nocifs des drogues, que la drogue 
en question est dangereuse ou néfaste. 

II existe encore une autre mesure de sécurité. fournie par l'entremise de Ia Loi 
sur les spécialités pharmaceutiques ou medicaments brevetés, qui régit la fabrica-
tion, I'autorisation. I'etiquetage. Ia publicite et la vente de remèdes familiaux qui 
sont souvent vendus dans des magasins de detail autres que les pharmacies. 

Une autre fonct ion importante de la Direction génerale ile la protection de la 
sante est de combattre Ic trafic des stupéfiants ou la possession, I'exportation, 
I'importation ou Ia culture de stupCfiants par des personnes autres que celles qui 
sont autorisées a Ic faire en vertu de Ia Loi sur les stupéfiants. Ce conirOle s'exerce 
au moyen dune collaboration avec La Gendarmerie royale du Canada et d'autres 
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organismes charges de l'application des lois. 
Après le rapport provisoire de Ia Commission d'enquCte sur lusage des drogues 

a des fins non medicales (Commission LeDain), le ministère a entrepris (livers 
programmes en vue de trouver des solutions au problème. La Lol sur les ailments 
ci drogucs ella Loi stir les stupOfiants ont CiC modifiées: dies prOvoient désorrnais 
l'Ctablissement de laboratoires régionaux d'analyses des drogues dans tout Ic Ca-
nada. Le nouveau reglemcnt permet a un mCdecin de faire analyser les échantil-
Ions de (Irogues contrOlées on de stupCfiants qu'il obtient de ses patients. 

Un nouveau programme do coni role plus serrC de [a methadone ci des amphé-
tamines a été présentC, en vertu duquel seuls les médecins autorisés par le ml-
nistre et associésà un service spécialisé peuvent prescrire de Ia methadone, tandis 
quo les amphetamines seront uniquement réservées au traitemeni des troubles 
particuliers qui cr1 exigent l'usage. 

Maladies chroniques et réadaptation. La longevite accrue qui résulte des mesu-
ros cfficaccq prises c(;ntre Ia mortalitC infantile et les maladies coniagieuses. ainsi 
quo los )I'ogrés rCalisCs dans Ic domaine de Ia médecine et des mCdicaments a 
attire laitention des spécialistes ci do grand public sur Ia lutte contre les maladies 
chroniques ci prolongées. On améliore los diverses mCthodes de dCpistage des 
affections chroniques comme Ic diahète ci le glaucome, et des organismes béné-
voles collaborent avec les organismes publics daris ces depistages. La plupart des 
grands hOpitaux génCraux oft mis sur pied des cliniques de consultation externe 
specialisCes en orthopedic, en neurologie, ou dans Ic traitement do larthrite, du 
diahète. de Ia fibrose kvstique des troubles cardiaques ci du cancer. II existe dans 
Ia plupart des villes du Canada des salles de traitements prolonges dans los hOpi-
taux généraux, hOpitaux pour maladies chroniques et maisons de convalescence 
ou de sums spéciaux; des foyers pour vicillards ci infirmes, et dispensaires. 

Le succès des programmes de readaptation pour les accidentCs du travail en 
vertu dos plans provinciaux d'indemnisation, pour les anciens combattants par 
l'entremise do minisiCre des Affaires des anciens combattanis, pour les enfants 
handicapOs sous les auspices de divers organismes, a encourage l'expansion cbs 
services de réadapiation des invalides. Le ministère de Ia Sante nationale et du 

Le programme tIe subvuntions nationales a l'hygiène encourage le 
développement dos services do rCCducat ion. 
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Bien-être social, par son Programme de subventions nationales a l'hygiène, a en-
courage l'aménagement de services de rCadaptation. Depuis janvier 1966, Ic mi-
nistè.re assume Cgalement la responsabilitC des services prothetiques clans tout Ic 
Canada. II existe trois grands centres de recherche et de formation prothetiques 
et orthotiqucs en plus du centre pnothCt ique de Toronto. 

Maladies mentales et arriCration mentale. Les gouvernements et divers groupes 
de citoyens intéressés développent constamment les moyens d'assurer des soins 
constants aux malades et arriérés mentaux. Dans les hOpitaux généraux et les 
établissements psychiatriques communautaires, les services de psychothCrapie 
pour les hospitalisés a count terme et les services de soins connexes dispenses Ic 
jour, les services d'urgence et ceux de consultation externe prennent de plus en 
plus d'ampleur. LAssocialion canaclienne pour Ia Sante mentale, par l'entremise 
de ses Centres de Ia Croix-Blanche, aide les personnes sortant des Otablissements 
psychiatniques a se rCadapter é Ia vie sociale et profe.ssionnelle. 

Programme de planification familiale. La planification familiale peut Se définir 
comme étant les connaissances et Ia pratique qui permettent aux couples d'espa-
cer les naissances de leurs enfants et den determiner le nornbre. C'est on moyen 
d'améliorer le bien-Ctre physique, social et économique des familles canadiennes. 
Le programme fédéral de planification familiale. sous legide do ministère de la 
Sante nationale et du Bien-Ctre social, et particulièrement sous Ia responsabilité 
clii Bien-être social, renseigne les Canadiens sun les huts et les méthocles de plani-
fication familiale. 11 contnihue a Ia formation du personnel spCcialisé en sante et 
bien-Ctre a perfectionner ses connaissances dans les domaines du contrôle des 
naissances et do l'éducation sexuelle. Ii encourage egalement Ia recherche dans 
Ic domaine de Ia planification familiale et contribue aux programmes consacrés 
a cc doniaine sous des auspices publics ou hCnCvoles, par Ic moven de subventions 
fédérales ou de projets dont les frais sont partagCs entre Ic fédéral et les provinces. 
Des organismes. gouvernementaux ou pnivCs, peuvent obtenir des octrois pour la 
planification familiale afin de mener a bien des services de formation, tIe demons-
tration no tie recherche. 

Les enfants canadiens hénéflcient des programmes de 
sante et dc bien-Ctre du gouvernement fédCral. 



Immigration 
Depuis Ia Confédération, plus de 10 millions d'imrnigrants soft venus s'établir 

au Canada et ont largement contrihué a Ia croissance du pays. La politique d'im-
migration libérale et universelle du Canada facilite l'accès au pays des travailleurs 
spécialisés dont i'économie canadienne a besoin. A cause des conditions écono-
miques dans les pays d'origine des immigrants et de i'évolution de Ia dernande 
en main-d'oeuvre au Canada, i'afflux vane dune année a I'autre. Depuis la Se-
conde Guerre mondiale, le Canada a accucilli plus cle 3.5 millions d'immigrants, 
venus principalement de la Grande-Bretagne, de 11talie, des Etats-Unis, de la Re-
publique fédérale d'Aliemagne et des Pays-Bas. Les années de pointe depuis la 
guerre ont été 1957 (282,164 personnes) et 1967 (222.876). 

En 1972 Ic Canada a accueilli 122,006 immigrants, soit 106 de plus qu'en 1971; 
c'est la premiere fois qu'il se produit une augmentation depuis 1967, 

En 1972. 59,432 travailleurs immigrés sont venus grossir la population active du 
Canada. Bun nombre dimmigrants qualifies continuent d'intervenir dans certains 
secteurs oiii ii y a pénurie grave de travailleurs, prodiguant ainsi des services es-
sentiels aux Canadiens. En 1971-72 seulement. Ic Canada a accucilli 987 médecins 
ci chirurgiens, 55 dentistes, 749 techniciens médicaux et dentaires, 1.538 autres 
professionnels de Ia sante et 103 ingénieurs miniers. Dc plus, les immigrants ont 
injecté dans l'économie canadienne plus de 340 millions de dollars. 

L'Ontario a continue d'attirer le plus d'immigrants (63,805). La Colombie-Bni-
tannique venait au second rang avec 20,107, puis le Québec avec 18.592. 

Le i octobre 1967 entrait en vigueur un nouveau regiement sur l'immigration 
dans lequel Ctaient explicités les principes de selection des immigrants. Un sys-
tème devaluation permet aux agents d'immigration d'appiiquer uniforrnément les 
mémes normes a l'égard des aspirants immigrants de tous les pays. En rattachant 
les normes de selection aux conditions exisiantes au Canada, le règlement vise 
a assurer on mouvement d'immigration adapte aux exigences de l'économie et aux 
hesoins en main-d'oeuvre du pays. II établit une nette distinction entre les per-
sonnes a charge et les parents qui se destinent au marché du travail. Ii y a trois 
categories d'immigrants: les opersonnes a charge parrainées'>, les aparents dèsi-
gnés (non a charge), et les ocandidats indépendants, qui ne soft ni parrainés ni 
désignés. 

Les personnes a charge parrainees, par exemple on conjoint ci des enfants de 
moms de 21 ans, doivent avoir on lien dc parentC direct avec des citoyens cana-
diens ou des residents permanents du Canada qui verront a leur procurer Ic loge-
ment, l'entretien et les soins nècessaires. Ces personnes sont admises au Canada 
a Ia condition d'être en bonne sante et de bonnes moeurs. Les candidats indépen-
dants doivent satisfaire a certaines normes devaluation fondées sur l'instruction 
ci la formation, l'empioi garanti, les qualités personnelles, Ia competence profes-
sionnelle, l'áge. Ia connaissance du francais ou de l'angiais, is presence de parents 
au Canada ci les possibilites d'emploi (laos Ia region cle destination. Les canclidats 
designes comprennent les fils et les fllles de 21 ans et plus, les fils ci les filles 
manes de moms de 21 ans, les frères et soeurs, les parents ou grands-parents de 
moms de 60 ans, les neveux, nieces, oncles, tantes ci petits-enfants. mais non les 
cousins. 

Le règlement de i'immigration de 1967 permettait aux visiteurs de faire one de-
mnande en vue d'ohtenir Ic statut d'immigrants reçus one fois au Canada. A cause 
d'ahus. cc privilege a etC temporairement rCvoquC Ic 3 novembre 1972. 
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IMMIGRATION 

Le 1 janvier 1973 entrait en vigueur le nouveau règlement sur les dossiers d'en-
tree et les visas d'emploi des non-immigrants afin de contrôler l'emhauchage de 
visiteurs au Canada. Tous les non-immigrants qui entrent au Canada pour une 
période de plus de trois mois doivent s'inscrire C un port d'entree, C un Centre 
d'inimigration du Canada ou C un Centre de Main-d'oeuvre du Canada. De plus, 
ceux qui ont l'intention de travailler doivent obtenir un visa d'emploi. Les visi-
leurs en quête de travail ne sont pas admis au Canada a moms de fournir Ia 
preuve qu'un emplol leur a été offert de bonne foi. Si aucun Canadien ou immi-
grant reçu nest qualiflé ou disponible pour le posle, alors on accordera au candi-
dat non immigrant un visa d'emploi. 

Cette disposition ne s'applique pas dans le cas des diplomates et des militaires 
en service au Canada. Sont egalement exemptés les journalistes étrangers, les 
hommes d'affaires de passage, les membres du clerge et les athletes profession-
nels, mais us doivent s'inscrire s'ils comptent demeurer au Canada plus de trois 
mois. Les étudiants étrangers entrés légalement au Canada avant le 1` 1  janvier 1973 
sont egalement exemptes, et ce jusqu'C ce qu'ils aient terminC avec succCsle cours 
qu'ils suivent actuellement. 

Le Canada a un bureau, ou tout au moms un agent d'immigration. dans 31 pays: 
Allemagne. Argentine. Australie, Autriche, Belgique, Danemark, Egypte, Espagne. 
Etats-Unis, Finlande, France, Grande-Bretagne, GrCce, Hong Kong. Flongrie, Inde, 
Irlande. Israel, Italic, Jamaique, Japon, Lihan, Norvege. Pays-Bas. Pakistan, Phi-
lippines, Portugal, Suede, Suisse, Trinité et Yougoslavie. Au debut de 1973. dans 
le cadre dun programme d'extension C l'échelle mondiale des services canadiens 
d'immigrat ion. neuf nouveaux bureaux ont été ouverts aux Itats-Unis, a Boston. 
Buffalo, Detroit, Minneapolis, Seattle, Los Angeles, Nouvelle-OrlCans, Dallas et 
Atlanta. Actuellement, on se prepare a étendre les services en Afrique, en Asie 
et en AmCi'ique du Sud. Les 138 agents d'immigration canadiens en poste dans ces 
pays visitent periodiquement d'autres pays voisins oii Ic Service de l'immigratiori 
canadien n'est pas représenté, afin d'étudier les demandes des aspirants immi-
grants. 

Triage des pommes de terre a Brooks (AIb.). En 1972. 59,432 travailleurs immigrants sont venus 
grossir Ia population irtiv lu Canada: hon nombre d'entru mix étnient qualifies et on a eu 

a I 	- 	- t'u parer de graves pénuries de main-d'uvre. 



Industrie et Commerce 
Le ministère de I'Indusl ne et du Commerce est chargé de st imuler limplanta-

tion, l'expansion ci Ia productivité des industries de fabrication. d transforma-
tion et du lourisme au Canada ainsi que I'essor du commerce d'exportation ci 
l'évolution des politiques du commerce exténieur. 

Pour aucindre ces ohjectifs. Ic ministère offre son concours aux hommes d'af-
faires et aux inclustriels canadiens, sous la forme de 15 programmes d'encourage-
ment et dexpansion. A chaque étapc du cycle de production, depuis Ia recherche, 
Ia misc au point. I'avant-projet ci Ia production jusqu'à Ia commercialisalion, Ic 
ministère est en mesure d'apporter Son aide en fournissant renseignemenis, avis 
dexpents ci. Ic cas échéanl, assistance financière. 

Dans le domainc de Ia commercialisation, les principaux intermédiaires entre 
I'homme d'affaires et le ministére sont les neuf Directions qui correspondent aux 

Des niiliiers de personnes ont visité Ic pavilion du ministère de I'Indus-
tnie et du Commerce Lors de I'Exposition commerciale canadienne qui 
in i'ikjii cii incit 1972. 

114 A   
A I 

Zk 



INDTJSTRIE ET COMMERCE 	 179 

secteurs industriels suivants: industries aérospatiale, maritime et ferroviaire; 
agriculture, pécheries et produits alimentaires; vétements et textiles; produits chi-
miques: electricité et electronique; machineries; matCriaux: transport motorisé; 
produ its du bois. 

Los services offerts par ces Directions comprennent: etudes de rentabilité pour 
determiner Ia viabilité de certains projets industriels: etudes d'efficacité relative 
pour determiner l'aptitude dune industrie a aifronter Ia concurrence régionale et 
internationale: renseignements techniques et statistiques; conseils juridiques. 

En outre, dIes encouragent et aident l'industrie a participer aux foires et mis-
sions commerciales a !'étranger et analysent les marches mondiaux oü ii existe 
un besoin de produits industriels, surtout par l'entremise du Service des dClégués 
commerciaux du ministCre, 

Par l'entremise de sos 81 hureaux commerciaux répartis dans 59 pays, cc dernier 
Service fait fnnction d'expert-conseil en marches d'exportation, recueille des ren-
soignements sur les marches et les credits et met en relation los acheteurs Ctran-
gers et los vendeurs canadiens. Los delCgués commerciaux C l'Ctranger peuvent 
fournir des renseignements a jour sur los possibilités d'oxportation, les conditions 
de paiement, les tarifs douaniers ot les contrOles d'importation et do change. Le 
Service entretient des contacts constants avec cbs sociétés C lCtranger. 

Le Groupe de l'expansion des niarchés encourage Ia participation de lindustrie 
canadienne a des projets d'investissoments a l'étronger en coordonnant lactivité 
dun grand nombre de secteurs industriels. Son but est do saisir los occasions que 
les projets exigeant un système intégrC on une approche globale peuvent offrir C 
l'exportation dune variété de produits manufactures ou do services. 

Huit bureaux rCgionaux, stratégiquement situCs dans los grands centres corn-
rnerciaux do Canada, servent de points do contact au commerce et C l'industrio. 
Los fonctionnaires qui les dirigent sont en rnesure de donner des renseignements 
sur les services que Ic ministère met a la disposition do public pour améliorer le 
climat do lCconornie canadienne en augmentant la productivité, et pour faire 
connaitre los produits canadiens au pays of a l'etranger. 

La promotion ost très importante pour faire connaitre les plus récents perfec-
tionnernents industriels. La Direction des services d'inforrnation appuie toutes les 
activitOs mentionnCes, par on vigoureux effort de promotion. Au Canada, les acti-
vités et programmes d'expansion industrie]le et commerciale font lubjet dune 
publicité intensive. A l'étranger, des programmes de promotion commorciale vi-
sent a faire acceptor les produits et services canadiens par los consommateurs et, 
mieux encore, a créer one demande de ces produ its et services. 

La Direction des foires et des missions met au point des programmes do missions 
commerciales du Canada C l'etranger et réciproquement, of assure Ia participation 
nationale aux foires commerciales C l'etranger. Elle constitue done un centre im-
portant de promotion, qui no soccupo pas seulement de la gestion do programmes 
individuels, mais aussi de coordonner l'apport d'autres groupes afin d'atteindre 
les objectifs fixes. 

La promotion du tourisme est assurée par Ia Direction genCrale du tourisme, qui 
comprend l'Offlce do tourisme do gouvernement canadien et La Direction de I'm-
dustrie touristique. L'Office do tourisme encourage los Canadiens of los étrangers 
a voyager au Canada et coordunne sa publicité a l'étranger avec celle des agences 
provinciales et privées. La Direction de l'industrie touristique s'intéresse surtout 
a l'industrie touristique au pays méme et collabore étroitement avec diffCrents 
ministères et organismes fédéraux ainsi qu'avec les autorités provinciales char-
gées de promouvoir le tourisme canadien. 



Travail 
Legislation du travail 

Le Parleinent du Canada et les corps législatifs provinciaux oft Ic pouvoir de 
legiferer en matière de travail. Le Parlement peut adopter des lois régissant les 
employeurs et les travailleurs de certaines branches d'activité, en particulier des 
services interprovinciaux de transport et de communication. La plupart des lois 
visant a protéger les travailleurs sont provinciales. Des ordonnances sur Ic travail 
sont adoptées par les Conseils du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest. 

Normes du travail 
Les normes minimales concernant lage demploi. le salaire. les heures de travail 

et le temps supplémentaire, les congés annuels et les jours fériOs pour les travail-
leurs relevant du fédéral figurent au Code canadien du travail. D'autres normes 
y ont été insérées en 1971 qui touchent le congé de maternité, l'egalite des salaires, 
l'avis de cessation d'emploi et lindemnité de depart. Des normes analogues dans 
la plupart de ces domaines sont egalement établies par des lois provinciales. 

Dans chaque province, une loi sur Ia scolarité obligatoire interdit d'embaucher 
des enfants d'age scolaire pendant les heures de classe. En général, ii faut avoir 
au moms 18 ans pour travailler dans une mine et 15 ou 16 ans pour travailler 
ailleurs. Un salaire minimum a eté flxé pour Ia plupart des travailleurs par chaque 
autorité. Les lois concernant le versement et Ia collecte des salaires ont fait l'objet 
d'une attention particuliCre ces derniCres années. 

Taux de salaire minimum général des travailleurs adultes expérimentés 
- 	au V octobre 1973  

Autorité 	 Taux horaire 

Gouvernement fédéral ................................... Travailleurs de 17 ans et pius: $1.90 
Terre-Neuve ..................................................... Travailleurs de plus de 18 ans: $1.40 
lle.du.Prince-douard ................................... Travailleurs de 18 ans et plus: $1.40 (hcimmes) 

et $1.30 (femmes): $1.50 (Ics deux sexes) a 
partir du 1Yriuillet 1974 

NouveIle-cosse .............................................. Travailleurs de 18 ans et plus: $1.65 
Nouveau.Brunswick ....................................... Travailleurs de 18 ans et plus: $1.50 
Québec ............................................................... Travailleurs de 18 ans et plus: $1.80 a partir 

du 1' novembre 1973; $1.90 a partir du 1' 
mai 1974; $2 a partir du Ir nuvembre 1974 

Ontario ............................................................... $1.80 
Manitoba ........................................................... Travailleurs de lOans et plus: $1.75 
Saskatchewan .................................................. S1.75 
Alberta ............................................................... Travailleurs de 18 ans el plus: $1.75 
Colombie-Britannique ................................... Travailleurs de 18 ans et plus: $2.25 a parlir du 

3 décembre 1973: $2.50 a partir du 3 juin 1974 
Yukon ................................................................. Travailleurs (Ic 17 ans et plus: $1.75 
Territnires du Nord-Ouest ............................ Travaillc!urs (Ic 17 ans et plus: $1.50 

Huit autorités: le gouvernement federal, I'Ontario, Ic Manitoba, Ia Saskatche-
wan, I'Alberta, la Colornbie-Britannique, le Yukon et les Territoires du Nord- 
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Quest, ont chacune une loi générale concernant Ia duree du travail: celle-ci fixe 
le nombre maximal d'heures au-delà duquel ii est inlerdit de travailler sauf en 
vertu dun règlement special ou dun permis, ou le nombre d'heures au-delà du-
quel sapplique le taux de rémunération des heures supplémentaires. La durée du 
travail dans les branches particulières est rCgie par d'autres lois adoptées par 
chaque administration. 

Durée du travail 

Autorité 	 Duree maximale du travail quotidian 
el hebdomadaire 

Gouvernement fédéral ........................... Moyenne d'heures: 8,40 aprés quoi lemployé 
ext rOmunéré au larif at demi (1½) 

Nombre maximum d'haures: 48 
Ontario ....................................................... Nombre maximum dheuros: 8,48 
Manitoba ................................................... Moyenne d'heures: 8.44 apres quoi lemployé 

est rémunéré au tarif at demi (1½) 
Saskatchewan .......................................... Moyenne d'heures: 8.40 après quoi l'employé 

est rémunéré au tarif at demi (1½) 
Alberta ....................................................... Nombre maximum dheures: 8,44 
Colombie-Britannique ........................... Nomhre maximum d'heures: 8.44 

Tous les travailleurs au Canada ont légalenient droit a on congé annuel payé. 
La norme generale est de deux semaines rémunérées après un an d'emploi. En 
Ontario. en Saskatchewan et au Manitoba Ia durée augmente en fonction de l'état 
de service (une semaine après la premiere année et deux semaines par Is suite en 
Ontario. et  trois semaines aprCs cinq ans en Saskatchewan et au Manitoba). Celui 
dont l'emploi prend fin avant une année complete de service reçoit le montant 
auquel il a droit pour son congé annuel. 

En vertu des lois du gouvernement fédéral. de Ia Colombie-Britannique, do 
l'Alherta et de La Saskatchewan, les travailleurs ont droit a huit jours fOriCs payés: 
le Manitoba en prCvoit sept et compte des dispositions spCciales pour le jour du 
Souvenir. et  Ia Nouvelle-cosse cinq. Ceux qui travaillent on jour férié reçoivent 
une prime en plus do leur salaire normal pour la journée. En Ontario, ceux qui 
travaillent un des sept jours fCriés sont payés suivant le taux de rCmunération des 
heures supplémentaires. 

Tous les pouvoirs publics ont adoptO des lois visant a assurer Ic juste emploi; 
dIes interdisent Ia discrimination au niveau de l'emploi et de la participation syn-
dicale pour des motifs de race, do couleur, de religion ott d'origine nationale. Ces 
lois ont été étendues a Is plupart des provinces pour constituer un code des clroits 
do l'homme. Huit provinces (Terre-Neuve. Nouveau-Brunswick. Québec, Ontario, 
Manitoba, Saskatchewan. Alberta et Colombie-Britannique) interdisent la discri-
mination en fonction du sexe. et  quatre (Terre-Neuve. Ontario, Alberta et Colom-
bie-Britannique), en raison do l'áge. 

Des dispositions sur Ia parité des salaires sont en vigueur partout au Canada 
sauf -au Québec et au Yukon. Le gouvernement fédéral et certaines provinces les 
ont renforcées en prOcisant les critCres permettant d'étabLir s'il y a égalité du tra-
vail, ainsi quo is façon den assurer l'application. 

Le Parlement et sept provinces (Terre-Neuve. Ile-du-Prince-Edouard, Nouvel-
]e-cosse, Québec. Ontario, Manitoba et Saskatchewan) ont adopté des lois obli-
geant l'employeur a donner a l'employé un préavis de cessation d'emploi. Dans 
les entreprises fédérales. Ia norme est de deux semaines. En Ontario et en Nouvel-
le-cosse la periode vane, selon l'etat de service, entre une et huit semaines. Dans 



182 	 CANADA 1974 

les autres provinces, la pratique usuelle est un préavis d'une semaine ou d'une 
durée égale a Ia période normale de paie. 

Préavis de licenciement collectif 

Aulorité 	 Condi I nins 	 flcla I 	 t)est jolt lire 

Couvernement 50-99 Iravailleurs: Ministre du Travail, 
fédéral ................. 50 travailleurs ou plus 8 semajnes ministére dci Ia 

congediés en moms do 100-300:12 semaines Main-d'oeuvre 01 do 
4 semaines Plus de 300: l'lmmigrutiiin, et 

16 semaines syndical nu travailleur 

Nuvelle- 10-99 travailleurs: Ministre du Travail 
cosse .................. 10 Iravailleurs 8 semaines 01 chaque 

ou plus congédiés 100-299: 12 semaines travailleur 
en moms de 4 300 ou plus: 
somaines 16 semaines 

Québec .................... 10 travailleurs 10-99 travailleurs: Ministre du Travail 
ou plus congédies 2 mois et do Is 
en moms do 100-299:3 mois Main-d'oeuvre 
2 mois 300 ot plus: 4 mois 

Ontario .................... 50 travailleurs 50-199 travailleurs: Ministre dci Travail, 
ou plus con56dies 8 surnames syndical cit chaque 
en moms de 4 200-499: 12 semaines travailleur 
semaines 500 ou plus: 

16 semaines 

Manitoba ................ 50 travailleurs OU plus 50-100 travailleurs: Ministre du Travail 
devanl être congedies en 8 semaines et syndicat ou travail- 
méme temps ou en moms 100-300: 12 semaines leur ou tel qu'affiche 
jie 4 semaines Plus do 300:16 Se- clans l'élahlissemenl 

maines 

Au niveau fédéral, en Nouvelle-Ecosse, au Québec. en Ontario of au Manitoba, 
la loi exige quo l'employeur donne un préavis de licenciement collectif pour per-
mettre aux autorités gouvernementales d'établir des programmes de réaffectation 
des travailleurs. Le délai do préavis vane solon los effectifs en cause. Aux termes 
du Code fédéral, une indemnité de depart est payable a l'employé dont l'emploi 
prend fin aprCs cinq ans no plus de service continu auprCs dun memo cmployeur. 

Une employee a droit a on congé do maternité d'au moms 17 semaines (11 avant 
l'accouchement et 6 aprCs) au gouvernement fédéral, en Nouveulo-tcosse et au 
Manitoba ci d'au moms 12 semaines (6 avant l'accouchement et 6 apres) au Nou-
veau-Brunswick, en Ontario ci en Colombie-Britannique. La loi de I'Ontario s'ap-
plique aux employeurs comptant 25 employés ou plus. Pour pouvoir obtenir on 
congC do matornité en vertu des lois ht gouvernement fCdéral, de l'Ontario et do 
la Nouvetle-Ecosse, l'cmployée doit Ctre au service do son employeur depuis au 
moms un an. Elle ne peut We congédiCe pour des motifs reliCs a son congC de 
maternité pendant une pei'iode déterminCe ou durant sa grossesse, ci l'Ontanio, 
la Nouvelle-1cosse et le gouvernement fCdCral garantissent qué son retour die 
sera remntégrCe dans ses fonctions sans perle d'avantages. 
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Les lois sur Ia sécuritC clu travail étahlissent des normes minimales de sécuritC 
ci d'hvgiene aux Iieux do travail. Ces lois soot constamnient rCvisOcs en fonction 
(IC nouvellos conditions. Les lois sur l'indemnisation des travailleurs prCvoient des 
indemnitCs dinvaliditC aitribuable aux accidents do travail ou aux maladies pro-
fessionnelles. Dans loutes les provinces des mesures lCgislatives preVoient l'ap-
prentissage sous in surveillance du gouvernement et l'attribution de titres de 
competence aux ouvriers qualifies. 

Négociation collective 
Tonics los autorités puhlt(Jues oft (los lois régissani La nCgociation collective. 

Ces lois roconnaissent aux travailleui's Ic droit de so syndiquer ci exigent quo 
l'employeur ci Ic syndical accrédite nCgocieni pour conclure one convention col-
lective touchant les salairos ci autres conditions d'emploi. Sauf an QuCbec. une 
commission des relations du travail representative est chargée (10 I'accrOditation 
dun syndical comme agent négociateur exciusif pour un groupe de travailleurs. 
Au Québec, los fonctions d'accréditation soot assumCes par des fonctionnaires 
speciaUx du ministCre do Travail ci do Ia Main-d'oeuvre, et ii est possible d'en 
appeler an tribunal du travail. Des clauses concernant les pratiques injustes im-
posent des restrictions aux employeurs et aux travailleurs et a leur syndical, lors-
qu'iI y a ingel'ence relativement aux droits de Fun ci de lautre. 

Aux termes do toutes les lois, los parties a un diffCrend peuvent faire appel aux 
services do conciliation du gouvernement: toute gréve ou lock-out ost interdit 
pendant Ia période de conciliation. La convention collective lie les parties en cau-
se. Tant qu'olle est en viguour. Ia grève est inierdite ci les litiges doivent être réglés 
par vOie do griefs et, au besoin, l'arbitrage. 

Dans quelques provinces. In loi inlei'dit a certaines categories do travailleurs 
assurant des services esseniiels, par exemple les pompiers. les policiers ou les 
travailleurs des hópitaux. de faire la grCve: us doivent soumettre a l'arbitrage exé-
cutoire tout différend non rCglC. Certaines autorités ont adopté des lois spéciales 
ou permanentes pour mettre fin aux grCves jugées préjudiciables a lintCrCt public. 

H 	 :I 	 H 
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Dans La plupart des provinces les fonctionnaires oft le droll de négocier collec-
tivement, et ce droit s'étend de plus en plus a divers groupes professionnels. Dans 
certaines provinces ii existe une loi adapiée aux caractéristiques speciales de I'm-
dustrie de la construction. Dans plusieurs. des organisations d'employeurs peu-
vent Ctre accreditées comme agents négociateurs par une procedure semblable a 
celle régissant I'accréditation des syndicats. 

Assurance-chomage 
L'assurance-chOmage fail purtie de Ia vie Cconomique ci sociale du Canada dc-

puis l'adoption de Ia Loi sur l'assurance-chomage en 1940. Depuis Lors, Ia structure 
fondamentale de Ia Lol na pas change, mais par suite de diverses modifications, 
le régime a ete étendu a de nouvelies categories de travailleurs et Les taux des 
cotisations et des prestations ont été haussCs périodiquement suivant l'évoltition 
des conditions économiques. 

En 1968, lorsque Ic Parlement a approuvé une hausse des cotisations et des 
prestations et élargi le champ d'application du régime. Ia Commission d'assuran-
ce-chOmage a été chargée d'exécuter uric enquête poussée sur le programme ci de 
recommander les changements appropriés quant aux principes de base ci a Ia 
structure du régime. La Loi sur l'assistance-chômage de 1971 a été le fruit deludes 
approfondies. Ses principaux objectifs sont de fournir une aide dans Ic cas d'une 
interruption de gain due au chomage, y compris Ic chOmage consécutif a Ia mala-
die, et de collaborer avec dautres organismes engages dans Ia promotion sociale. 

En 1972, les prestations payées aux bénéflciaires en vertu de la Lol se chiffraient 
a 1,872 millions de dollars. 

En vertu de is Loi .sur l'assurance-chomage de 1971, toutes les personnes faisant 
panic de la population active et pour lesquelles ii existe une relation ernploycur-
employe sont couvertes. Un seul cas ne peut pas Cire retenu, celui des personnes 
gagnant moms de 20% du maximum hebdomadaire assurable ou moms de 20 fois 
Ic salaire horaire minimum provincial, suivant le montant Ic moms élevé. L'uni-
versalité s'applique depuis janvier 1972. A partir de l'âge de 70 ans, on n'est plus 
couvort: on ne paie plus de cotisations et on n'a plus droit aux prestations. 

Employcurs et employés assument Ic coüt des prestations initiales ainsi que les 
frais d'admmnistration; Ic taux de l'employeur représente 1.4 fois celui de 1cm-
ploye. La participation de l'Etat se limitc au colt des prestations prolongees et 
au cocit supplémentaire des prestations initiales découlant dun taux de chOmage 
national supérieur 4%. 11 n'existe pas de caisse, et les cotisations des employeurs 
et des employés sont ajustées bus les ans. La Division dc l'lmpot du ministCre du 
Revenu national a commence a recueillir les cotisations au debut de 1972. Les 
personnes qui ne payaient pas de cotisations auparavant. soil en raison de leur 
profession, soit parce que leur traitement dCpassait le plafond salariaL payeront 
on taux preférentiel pendant les trois premieres années. Quant aux personnes qui 
avaient été exclues en raison de leur profession. le taux preférentiel s'applique 
systCmatiquement. Pour celles qui étaicnt exclues en raison du pLafond salarial. 
Ic taux prCférentiel ne sappliquera qu'aussi longtemps quo I'employé travaillera 
pour l'employeur qu'il avait le 2 janvier 1972. 11 se peut que Ion introduise en 1974 
on taux fondé sur l'expénience de l'employeur qui reflCtera les prestations sup-
plémentaires engendrCes par Les gros employeurs ayant un niveau do Licenciement 
supérieur 6 la moyenne. 



I 
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Selon Ic nouveau programme. Ia durée des prestations nest pas déterminée 
uniquement par la dorée de l'emploi. Un prestataire peut obtenir un maximum 
de 51 semaines suivant ses antécédents de travail et les conditions économiques 
existantes, pourvu qu'il ait payé au moms 8 semaines dc cotisations au cours des 
52 dernières semaines et quil soit disponible, capable de travailler et a Ia re-
cherche dun emploi. Les personnes ayant 20 semaines on plus de gains assures 
(dites oprestataires de Ia premiere categorie) ont droit a un plus grand éventail 
de prestations, lequel comprend un versement anticipé de trois semaines de pres-
tatiuns ordinaires pour mises a pied dues a un manque de travail, le versement 
de prestations lorsque la perte des gains a été causée par Ia maladie ou Ia grosses-
se et trois semaines de prestations de retraite pour les Iravailleurs âgés. Le requé-
rant ne peut pas recevoir de prestations avant une période de deux semaines 
commençant avec Ia semaine de chômage pour laquelle les prestations seraient 
par ailleurs pavables. 

Les prestalaires de La premiere catégorie dont les gains ont etC interrompus pour 
cause de maladie, de blessure ou de misc en quarantaine (a lexciusion des tra-
vailleurs indemnisés par la Commission des accidents du travail) peuvent retirer 
des prestations d'assurance-chOmage pour une pCriode inaxima]e de 15 semaines. 
Si une personne tombe malade pendant quelle reçoit des prestations de chOmage, 
dIe a droit aux prestations de maladie. mais la durée totale dies prestations pen-
dant Ia période initiale ne peut dCpasser 15 semaines. Les prestations de grossesse 
sont payables pendant les huit semaines qui précèdent laccouchement, la se-
maine de l'accouchement et les six semaines qui suivent, aux prestataires de la 
premiere categoric. Celles-ci doivent egalement avoir travaillé au moms 10 des 20 
semaines precédant Ia 30 semaine avant la date prévue de laccouchement. 

Les prestations de retraite soot payables pour trois semaines. Elles sont versées 
en un monlant global aux requCrants de la premiere catégorie âgés de 65 a 70 ans, 
qui ont déclaré avoir quitté leur emploi en faisant une demande au Régime de 
pensions du Canada ou au Régime de rentes du Québec, ainsi qu'aux personnes 
de plus de 70 ans. Ces derniCres doivent faire leur demande dans les 32 semaines 
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de leur 70" anniversaire de naissance, car les semaines d'emploi aprOs cette date 
ne comptent plus. Les prestations sont payées sans dèlai de carence et sans tenir 
compte des gains ou de Ia disponibilité. 

Le taux des prestations sera dans tous les cas egal aux deux tiers de Ia moyenne 
des gains assures durant La période de référence, Ic maximum en 1973 Ctant $107 
par semaine et Ic minimum de $20 par semaine. Pour les requerants (ayant des 
personnes a charge) dint Ia movenne des gains admissibles ($160 en 1973) est égale 
ou infOrieure au tiers du maximum de gain hebdomadaire assurable, Ic taux deS 
prestations est do 75%. Durant les dernières phases des prestations, tous les pres-
tataires ayant des personnes a charge recoiven( on montant égal a 75% des gains 
admissibies. jusqu'à concurrence do $107. Le maximum do gain assurable, et par 
consequent Ic maximum de prestations. sont sujets a un ajustement annuel base 
sur un indice catculé d'après les gains des employés canadiens. 

Tout revenu provenant d'un emploi et dépassant 25% du taux des prestations 
est déduit du montant des prestations payables. Dans les cas de maladie et do 
grossesse, les indemnisations pour perte de sala ire ne sont pas déduites des pres-
tations de chémage durant Ic délai do carence, mais après. Tout revenu lie au 
travail est déduit Ia fois durant et aprCs le dCliti de carerice. 

Programmes de main-d'oeuvre 
La preoccupation premiere do ministCre tie Ia Main-doeuvie el de l'Immigra-

tion est de procurer a tous les Canadiens les meilleurs services possibles de 
main-d'oeuvre. Plus de 4,000 conseillers répartis dans 390 Centres de Main-
d'oeuvre do Canada dispensent leur aide aux personnes en quête d'emploi et aux 
employeurs a Ia recherche de travailleurs compétents. 

Le I` 1  février 1973, une nouvelle mCthode pour assortir emplois et travailleurs 
a été adoptCe. Cette mCthode, connue sous Ic nom de Centre d'information sur 
I'empini, nu Banc1uc d'emplois, permet a ceux qui sont prêts a travailler de choisir 
eux-mCmes les emplois qui leur conviennent, libCrant ainsi les conseillers en 
main-d'oeuvre qui peuvent alors consacrer plus de temps aux cas spéciaux. Le 
Centre a recours aux ordinateurs pour inscrire, rCpartir et coordonner los emplois 
vacants qui sont consignCs sur imprimés d'ordinateur et mis a jour toutes Los 24 
heures. Les personnes qul sont prétes a entrer sur Ic marché du travail consultent 
les listes d'emplois vacants et s'ils en choisissent un, its en parlent a on conseiller 
en main-d'oeuvre qui pout fixer un rendez-vous avec l'employeur, s'il juge Ia 
cornpetencc (ILL requerant satisfaisante. 

Services aux employeurs 
Ici Se regroupent plusieurs services conçus clans le but d'aider l'employeur é 

obtenir, former et utiliser efficacement une main-d'oeuvre qualifiée. 
Le Service consullatif do la main-d'oeuvre du Canada a pour mission d'aider 

les employeurs et les travailleurs a surmonter los problèmes d'adaptation dans les 
usines et Los industries touchées par une modernisatuon d'envergurc. 

Les entreprises commerciales et industrielles qui offrent des programmes do 
formation aux employés, qu'il s'agisse de cours rCguliers ou de formation en cours 
d'emploi, peuvent être en partie remboursCes aux lermes des deux Programmes 
fédéraux: Formation dans l'industrie ou Formation en cours d'emploi, de Ia 
Main-d'oeuvre du Canada. 



Parmi les nouveaux projets communautaires qui reçoivent des subvcritions fédOrales dans 
Ic cadre du Programme (1 initiatives locales. un village do colons reconstitué a Saskatoon (en 
haut) attire chaque anné.e plus do 100,000 visitcurs. tine subvention a également été octroyée 
a la Pcirulympic Sports Association (en has) afin dencourager los sports et activités récréati-
yes chez los personnes en chaise roulante. 

.'..' 	 •J... 
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Ces programmes visent a encourager les employeurs a embaucher et a former 
de nouveaux employés en prevision de leurs besoins futurs et, de même, a profiter 
des services qu'offrent partout au pays les Centres do Main-d'oeuvre du Canada. 
Les CMC soot, en outre, reliCs entre eux par un réseau do télécommunications qui 
leur procure tine information continue sur le marchC do travail. 

Services aux employes 
En vertu du Programme do formation do Ia main-d'oeuvre du Canada, los tra-

vailleurs qui manquent de formation professionnelle peuvent, sur la recomman-
dation dun conseiller en main-doeuvre, suivre des cours de formation pour les 
adultes. Sont admissibles a ces cours et aux allocations, los personnes dont l'âge 
depasse d'au moms un an l'age normal de fin de scolarite de leur province et qui 
n'ont pas frCquente l'école depuis un an. 

Le Programme de mobilitC de la main-d'oeuvre prévoit, pour les personnes qui 
nont que peu ou pas de chance de se trouver un emploi dans leur region, des 
subventions qui leur permottent de suivre un cours de formation ou occuper on 
emploi préétablis ailleurs au Canada. 

La rCadaptation des personnes handicapées physiquement ou socialement, exé-
cutée aux termes de Ia Loi sur Ia réadaptation professionnelle des invalides, a été 
dOvolue au ministère do Ia Sante nationale et du Bien-Ctre social le P  1  avril 1973. 

Le ministCre s'est fortement engage a éliminer la discrimination dont seraient 
victimes les femmes, los autochtones et les jeunes. 

Des programmes spéciaux d'emploi ont été Ctablis pour los étudiants, los tra-
vailleurs âgCs, les membres retraités des Forces armées et les saisonniers. En outre, 
le ministCre dispense des services pour les travailleurs dCsavantages qui désirent 
travailler, mais dont les bosoms débordent Ic cadre des services rendus par los 
programmes réguliers d'orientation professionnelle, do formation, do mobilité et 
de placement. Des services spécialisés do diagnostic et de conseils professionnels 
sont prévus, et le ministère subventionne des organismes provinciaux aulorisCs 
qui aideront a reconnaitre los clients qui oft besoin do ces services. Des coors de 
formation abregCs, prévus aux termes du Programme d'adaptation au travail, per-
mettent aux personnes qui manquent d'expérience et d'assurance do développer 
leurs aptitudes ati travail. 

La formation prCparatoire a l'emploi est tin programme do rattrapage destine 
aux adultes illettrCs, afin de les preparer au monde do travail, a Ia formation pro-
fessionnr.11e ou -à Ia formation en cours d'emploi. 

L'ohjectif du Programme des initiatives locales (P.I.L.) est de créer des emplois 
lorsque survient une baisse sur le marché du travail. Ce programme vise a oncou-
rager los Canadiens a mettie sur pied et a executer dc nouveaux projets a carac-
tère communautaire. Une aide financière couvrant les salaires et los dCpenses est 
accordée aux groupes dont los projets correspondent aux objeclifs du programme. 

Le Programme d'aide a la creation locale demplois est un programme pilote qui 
permet aux chômeurs chroniques do se preparer a travailler, do gagner do l'assu-
rance et d'acquCrir do l'cxpérience. Les projets individuels daide a Ia creation 
locale d'emplois peuvent durer do 2 a 3 ans. 

Pour venir en aide aux personnes qui n'ont pas accCs aux programmes et servi-
ces régtiliers do Ia main-d'oeuvre, le ministCre a crCC to Programme d'extension 
des services do main-d'oeuvre do Canada. Celte assistance est accordCe sous 
forme do subventions pour des projets quo mettent sur pied des organismes indC-
pendants. ou lorsqu'il s'agit daugmenter Ic personnel do services spCciaux. 

Cinq bureaux rCgionaux. situés a Halifax. Montréal. Toronto. Winnipeg et 
Vancouver, coordonnent l'action des Centre do Main-d'oeuvre do Canada, et veil-
lent 6 I'exécution de tous les programmes do main-d'oeuvre. 



Expansion économique régionale 
Le ministère de lExpansion Cconomique regionale a etC cree en avril 1969 pour 

établir, avec Ic concours des provinces, un programme dvoamique ci bien coor-
donné visant a réduire Ins disparites regionales au Canada. 

Los programmes mis en oeuvre par Ic ministère sont des entreprises a long 
terme, car los disparitCs rCgionales no sont pas un phCnomCno recent et de cc fait 
no peuvent Ctre éliminées du jour au lendemain. Les activités du ministére so dé-
composent en trois grandes categories étroitement liCes: subveniions a l'industrie, 
aide C lClaboration de l'infrastructure et relCvement social et développement 
rural. 

Le programme des subventions C lindustrie a pour objet de crCer des emplois 
productifs permanents en incitant les industries viables a s'établir dans les regions 
a croissance relativement lente. La Loi do join 1969 sur los subventions au déve-
loppement regional (rnodifiée en dCcembr 1970) prévoit on régime do subventions 
et do garanties do prCts pour los entreprises privCes qul veuleni s'implanter, 
s'agrandir ou se moderniser dans certaines regions designees de chaque province. 

Laide C lélaboration do linfrastructure, accordée aux termes do programme 
des zones spéciales permet do créer les assises nécessaires au soutien du develop-
pement industriel dans certains centres propices. Pour attirer de nouvelles indus-
tries créatrices d'omplois, ces centres doivent We en mesure doifrir los installa-
tions et les services appropriés, ainsi quo léquipement social (logements, Ccoles, 
systèmes do distribution d'eau et transports) répondant aux bosoms dune popu-
lation croissante. Le ministero a condo (laos Ic cadre do cc programme des onion-
tes avec sept des dix provinces. 

Los efforts do ministère en vue do favoriser le relèvement social et lamenage-
mont rural revétent plusieurs formes. Aux termes do la Loi sur laménagement 
rural et Ic dCveloppement agricole. Ia Loi sur In Foods de développement écono-
mique rural. Ia Loi sur Ic rétablissement agricole des Prairies. Ic Programme de 
rCinstallation de Terre-Neuve et dautres ententes fCdérales-provinciales, les pro-
grammes sont destinés C combattre les problèmes sociaux et hurnains dus a Ia 
lenteur de Ia croissance économique sur plusieurs dCcennies. Le but est daug-
mentor les possihilites d'emploi do la population rurale et daccroitre son revenu 
grace a one utilisation plus rationnelle des ressotirces rurales. Los planificateurs 
du ministère et des provinces cherchent ensemble do nouvelles solutions aux pro-
blCmes chroniques des disparités économiques régionales. 

La Sydney Steel Corporution a Sydney (N.-E.)a etC lune des premieres 
entreprises des provinces Maritimes C recevoir one subvention pour 
des travaux dexpansion ci do renovation aux termes de 1(1 Loi sur ins 
suhvrntions au (kveloppement regional. 



Affaires des anciens combattants 
Le ministére dos Affaires dos anciens combattants applique un programme suivi 

destine a aider prOs d'un million d'anciens combattants canadiens. II offre aux 
anciens combattants admissibles des traitements et dos services médicaux ainsi 
quo d'autres services tels quo l'étahlissement agricole et Ia construction dhabita-
tions, des services de bien-Otre a tour intention et a légard des personnos a leur 
charge et l'aide a l'éducation des enfants des morts de Ia guerre. 

La Commission canadienne des pensions, organisme autonome comptable au 
ministre des Affaires des anciens combattants, est chargOc d'appliquer la Loi sur 
les pensions. L'an dernier, des pensions do décès ou d'invaliditO imputable au 
service en temps de guerre d'une valeur do prOs do 250 millions de dollars ont etC 
versOes a plus do 150000 anciens combattants et personnes a leur charge. 

La Commission des allocations aux anciens combattants est Ogalement un orga-
nisme indépendant. Durant l'année financiOro 1972-73, des allocations dancien 
combattant et des allocations do guerre pour los civils totalisant près de 90 mil-
lions de dollars ont ete versOes a des anciens combattants, veuves et orphelins. 

Le 15 mai 1972, le ministre des Affaires des anciens combattants annonçait une 
hausse des pensions et allocations aux anciens combattants et aux personnes a 
leur charge ajustées en fonction do coUt de Ia vie. La modification proposée prC-
voit quo los pensions et allocations seront révisées en septembre do chaque année 
et majorCes au debut do I'année suivante dans une proportion egale a La hausse 
de lindice des prix a La consommation au cours des 12 mois prOcédents. Los pla-
fonds des revenus autorisés seront egalement majorés d'un montant equivalent 
a l'augmentation des allocations correspondantes do maniOre que l'Ocart entre les 
deux demeure constant. 

Le ministère continue d'administrer huit hOpitaux et trois foyers d'anciens 
combattants au Canada. L'an dernier, plus de 32.000 anciens combattants ont reçu 
des iraitements ou des soins prolongés dans ces éiablissements. 

La Loi sur les terres destinées aux anciens combattants prévoit L'octrui do prOts 
ci autres formes d'aide financièro aux anciens comhattants qui veulont sadonner, 
a plein temps ou a temps partiel, a l'agriculture ou a Ia pOche commerciale, Cu 
se faire construire une maison. Depuis L'adoption do la Loi, en 1942, pIus do 134,000 
anciens combattants, dent prOs do 3,000 en 1972-73, oft bOnéficiC do prOts et do 
subventions. jusqu'a Ia fin do 1972, los prOts consentis so sont chiffrOs a prOs do 
1,181 millions do dollars don! 645 millions, soit 55%, ont été remboursOs. 

En octobre 1972, on a vu so renouer a Ottawa des amitiOs qui dataiont do plus 
dun quart do siOcle, lorsque l'Europe était occupOe par les Allemands. Cinquante-
deux survivants des principaux rCseaux francais do résistance (10 la Secondo 
Guerre mondiale on! passé Ia journée avec d'anciens amis do la section cana-
dionne do Ia SociétO des Evades (10 guerro do lAviation royale. Durant leur sCjour 
dans la capitale, ils oft depose une couronne de flours au pied du monument aux 
morts: ils oct Oté los invites d'honneur 0 on dOjeuner offert par Ia ville d'Oitawa 
et a on diner offert par le ministre des Affaires des anciens combattants. 

En juillet 1972. Ic ministre des Affairos des anciens combattants a autorisé la 
creation dun groupe clOtude mixte compose do fonctionnaires des Affaires des 
anciens combattants et do représentants do groupements d'anciens combattants. 
Le groupe a examine les problCmes concernant les taux do base et redige tin rap-
port qui est paru en novembre 1972. 

Le 31 janvier 1973, le ministre (los Affaires des anciens comhattants annoncait 
une étude des anciens prisonniers do guerre en Europe, pour determiner los con-
sequences physiologiques ot psychologiques do leur incarceration. 
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Bien-être social 
ALL Canada, hon nombre de services soctaux et d0 sécurité du revenu soot assu-

rés par los gouvernements fédéral, provinciaux et les a(lministrations locales, et 
par des organismes bénévoles. Le ministére do Ia Sante nationale et du Bien-être 
social est le principal organe fédéral en matière de hien-Ctre: les autres organismes 
fédéraux jouant un role important dans cc domaine sont Ia Commission dassu-
rance-chomage, Ic minisière des Affaires des anciens combattants et Ic ministCre 
des Affaires indiennes et du Nord canadien. L'administration des services d'assis-
tance et de bien-être a l'égard des personnes nécessiteuses relève en premier lieu 
des provinces, qui peuvent delCguer une partie de leurs responsahilitOs aux muni-
cipalités. A ces services publics s'ajouteni ceux des organismes hCnCvolos. 

Divers programmes soot destinés a garantir Ic revenu des Canadiens: Régime 
de pensions du Canada, pensions de sécurité de Ia vieillesse. supplement de re-
venu garanti, allocations familiales et aux jeunes, programmes pruvinciaux d'aide 
aux nécessiteux, services de bien-éire de lenfance, et services aux personnes 
ageos. y compris les soins dispenses par los hospices. 

Régime de pensions du Canada 
\vec sa contrt , partic, Ic Regime rIo rentes dir Québec, le Régime do pensions du 

Canada couvre Ia majeure partie do Ia population active do Canada. Lâge mini-
mum do participation est (Ic 18 ans. EmployCs ci employeurs contribuent pour un 
montant egal a 1.8% des revenus entre $600 at Ic maximum des gains ouvrant droit 
a pension ($5,600 par an en 1973). Aux termes des modifications apportées au Ré-
gime de rentes du Québec. Ic maximum a été fixé a $5900 en 1973. au Québec, 
et l'cxemption do base a $700. Le plafond des gains est ajustC jusqu'à concurrence 
de 2% (3% au Québec) en function do l'indice do pension étahli aux fins du Régime. 
Los travailleurs a leur compte contribuent pour 3.6% de leurs gains a condition 
que ceux-ci soient d'au moms $800 par an. Los pensions mensuelles do retraite des 
personnes âgées de 65 ans no plus correspondent a 25% des gains mensuels moyens 
du cotisant ouvrant droit it pension. mais elks soot payahles a taux réduit jus-
qu'en 1976 ofi seront appliqués los taux normaux. Le Régime prévoit également 
des prostatinris iu \ stLrvivants ci des pensions aux invalides. 

Sécurité de Ia vieillesse 
Le gouvornement Ir'deral verse uric pension mensuelle a toutes los personnes 

agees do 65 ans of plus qui remplissont los conditions do residence, cost-a-dire qui 
ont résidé an Canada (lurant los dix années i)rCcCdant I'approhation do leur do-
mande de pension. Toute interruption do residence au cours do cetie période pout 
être compensée par des pCriodos do residence antérieures, depuis l'age do 18 ans, 
equivalant trois fois Ia dureo des absences, mais il faut avoir été doniicilié au 
pays l'annCe qui précède immédiatement La (fernando do pension. En vertu d'une 
modification apportée a la Loi sur Ia sCcuritC de Ia vieillesse en mai 1972 Ia pen-
sion do base de $80 est majnrée annuolloment depuis janvior 1972 et Ic sera ensuite 
a partir d'avril do chaque année, suivant las fluctuations do l'indice des prix i l Ia 
consommation. En avril 1973 Ia prcstation mensuelle a etC portée a $100. tine mo-
dification apportéc a Ia Loi en septembre prCvoyait une progression trimestrielle 
qui a i-dove In pension monsuello a partir d'octohre 1973 pour la fixer a $105.30. 
Au 31 décembro 1972 Ic nombre do pensionnCs était do 1.803,030, et les versements 
pour l'annéo financiCre 1971-72 se chiffraient a 1,679 millions do dollars. 
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Supplement de revenu garanti 
Les pensionnés qui ne touchent guère dautre revenu peuvent recevoir un mon-

tant supplémentaire aux termes du programme du supplement de revenu garanti 
inauguré en 1967. Le supplement est réduit de $1 pour chaque tranche de $2 de 
revenu en sus de Ia pension de sécurité de la vieillesse. Lun et lautre seront ma-
jorés annuellement pour tenir compte des fluctuations de l'indice des prix a Ia 
consommation. A compter d'octobre 1973 lindexation s'effeclue chaque trimestre. 
Depuis cc mois et jusqu'à cc qu'une revision a Ia hausse devienne nécessaire, Ia 
pension et le supplement garantissent un revenu mensuel de $179.16 pour un pen-
sionné seul et de $341.80 pour on couple. II faut soumettre chaque annCe une dé-
claration du revenu de I'année civile précédente d'apres laquelle sont étahlies les 
prestations do FannCe financière en cours. Le revenu est déterminé de Ia méme 
façon qu'aux termes de Ia Loi de l'impOt sur Ic revenu; pour chaque requérant 
mane it correspond a la moitié do revenu total des conjoints. 

Au 31 décembre 1972, 1,047,411 personnes recevaient Un supplement total 00 
partiel. Les versements pour l'année financière 1971-72 so sont élevés a 526 mil-
lions de dollars. 

ji 	Allocations familiales, assistance familiale et 
allocations aux jeunes 

l,es allocations familiales sont versCcs par In guuvcrnement lédOral a Ia mere 
de chaque enfant do moms do 16 ans nC ao Canada ou y rCsidant depuis on an. 
Le montant mensuel de $6 pour les enfants de moms de 10 ans ci do $8 pour ceux 
de 10 6 15 ans a été porte 6 $12 a compter d'octobre 1973. Au 31 décembre 1972. 
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aux jeunes et, dans Ic cadre du R68ime de pensions, daide aux orphelins, aux enfants de 
veuves et aux enfants de cotisants invalides. 

3,095,012 families recevaicnt des allocations pour 6,756,252 enfants. Les paiements 
pour l'arinée flnanciCre 1971-72 se sont chiffrés a 554 millions. 

Les paiements d'assistance familiale se font aux mCmes taux que l'allocation 
familiale pour chaque enfant de moms de 16 ans n'ayant pas un an de residence 
et étant a la charge dun immigrant qui projette de s'étahiir de façon permanente 
ati Canada, ou d'un Canadien qui revient demeurer au Canada. Cette aide est 
accordOe pendant un an jusqu'à cc que l'enfant ait droit a l'aiiocation familiale. 
Le 31 dCcembre 1972, 18,703 enfants dans 8,921 familIes en bénéficiaient. Les paie-
ments durant l'année financière 1971-72 se sont élevés a 2.2 millions. 

Les enfants qui resident au Québec reçoivent des allocations supplCmentaires 
aux termes du programme d'allocations familiales du Québec inauguré en 1967. 
Ces allocations sont payabies deux fois par an a l'Cgard des enfants queher.ois dc 
riaissance jusqu'à 16 ans; le taux annuel est dc $30 pour un enfant, $65 pour deux. 
$105 pour trois, $155 pour quatre. $215 pour cinq, $285 pour six, et $70 de plus pour 
chaque autre enfant. En outre, une allocation supplémentaire de $10 par année 
est payable au cornpte des enfants âgés de 12 a 16 ans inclusivement. 

En vertu du programme fédéral d'allocatioris aux jeunes, un montant mensuel 
est payable a légard de tout enfant age de 16 ou 17 ans qui étuclie a plein temps 
ou qui ne peut le faire en raison d'une incapacité mentale ou physique. Ce mon-
(ant a été porte do $10 a $12 a compter d'octobre 1973 aux termes dune mesure 
legislative adoptée on septembre 1973. Le Québec possCde son propre programme 
d'allocations scolaires pour lequel ii reçoit une compensation du gouvernement 
fCdéral. II s'agit d'un programme analogue au programme fédéral appliqué dans 
les autres provinces. En décembre 1972, 503,289 jeunes, sans compter ceux du 
Québec, bénéficiaient d'une allocation. Pour l'année flnancière 1971-72, Ic gou-
vernement fCdéral a depense a cc titre 59.7 millions. Le Québec versait des alloca- 



B!EN-TRE SOCIAL 	 195 

tions a 185,384 jeunes en décembre 1972 et les paiements durant 1ann6e financière 
1971-72 se sont élevés a 23 millions. 

Assistance sociale 
Los nécessiteux et les personnes a leur charge peuverit bénéficiei dune aide 

financière do Ia part des ministéres provinciaux ou des services municipaux de 
bien-être social. Los coits do laide et de certains services de bien-etre sont parta-
gés avec le gouvernernent fédéral en vertu du Régime d'assistance publique du 
Canada. Les bénéciaires comprennent los veuves et autres mères nécessiteuses 
ayant des enfants a leur charge, les personnes incapables do travailler a cause de 
leur ñge ou d'une incapacité mentale ou physique, les chômeurs et les personnes 
dont les prestations provenant d'autres sources sont insuffisantes. Des allocations 
sont accordées pour couvrir les bosoms fondamentaux en logement. nourriture, 
vêtements et sums personnels, et répondre parfois a des hesoins particuliers en 
ameublement, fournitures scolaires ou services domestiques. Une aide est égale-
ment assurée par les foyers aux personnes ágées incapables de se suffire a cues-
memos. 

Les programmes fédéraux-provinciaux spéclaux a lintention des invalides et 
des aveugles, qui assuraient une allocation mensuelle do $75 aux personnes né-
cessiteuses. ayant au moms 10 ans de residence, ont été ahandonnés dans certai-
nes provinces. ci l'aide provient muinienant des programmes provinciaux cI'assis-
tance sociale qui no component pus tie conditions do residence. 

Bien-être de I'enfance 
L'expression ubien-Ctre do l°enfance se rapporte panticuliènernent aux services 

statutaires devant assurer la protection et Ic soin des enfants negliges ou privés 
tempot-airement ou en permanence des soins de low-s parents. Its comprennent Ia 
protection des enfants dans leur foyer. Ic placement clans des foyers nourriciers, 
les services d'adoption et los services aux parents non manes. Tons ces services 
relCvent des provinces ci sont administrés par les ministCros provinciaux du 
bien-Ctre ou par des organismes bCnévoles. ordinairement des sociCtCs d'aide a 
l'enfance. Leur objectif est de raffermir les lions familiaux ou. s'il s'agit de foyers 
brisCs, dc voir a ce que les enfants reçoivent los soins nécessaires. Le nombre 
d'adoptions au Canada est actuellement d'environ 20,000 par an. 

Services de bien-être 
Les services de bien-ètre sont assures par des organismes provinciaux, munici-

paux et bénévoles. Its comprennent notamrnent des programmes pour les person-
nes ágées, des services do readaptation et de consultation, des services d'auxiliai-
res familiales et des gardenies, des services do développement communautaire et 
des services a l'initention de groupes particuliers (jeunes, handicapCs et immi-
grants). 

Des garderies pour les enfants dont Ia mere travaille sont exploitees dans toutes 
les grandes villes par des organismes publics ou bénévoles. L'expansion do ces 
centres est favorisCe par des fonds fédOraux et, duos certaines provinces, par l'oc-
troi de subventions provinciales d'exploitation et d'immobilisation. 
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un robinet ou de soccuper du nouveau-nO. 

Services aux personnes âgées 
Divers services communautaires relevant dorganismes publics ct hénévoles 

sont offerts aux personnes âgées: information, consultation et orientation, visites 
amicales, répertoires dc logements et services d'auxiliuire familiale. Des clubs ct 
des centres offrent en outre des activités sociales et des loisirs. Certains ont méme 
organisé une acantine mobiie. Des logements a prix modique spécialement con-
çus pour les personnes âgées ont été construits et finances grace a des prCts du 
gouvernement fédéral a faible taux d'intérêt et aux contributions des provinces, 
des municipalitCs ci des organismes bénévoles. Les établissemcnts (foyers, mal-
sons dc repos. etc.) pour personnes âgees incapables dc sc suffire a elles-mêmes 
fonctionnent sous les auspices d'organismes publics, bénévoles ou religieux. 

En septembre 1972, le ministOre dc Ia SantO nationale et du Bien-être social a 
lance ic programme Nouveaux Horizons en vertu duquel des subventions en es-
pCces sont offertes a des groupes de citoyens retraités pour flnancer des activitOs 
dc leur choix. clont Ia communauté et eux-mémes profiteront. 

Subventions nationates au bien-être social 
Pour aider ci renforcer les services tie bien-Otre du Canada, Ic gouvernement 

fOdOral accoide des subventions aux services provinciaux et muricipaux de bien-
étre, aux organismes et organisations nationales et locales bénévoles, aux écoles 
dc service social et aux établissements dc recherche, pour Ia réalisation de demons-
irations. do recherches, d'Otudes de main-d'oeuvre, d'action sociale ct d'autres 
projets jugés d'envergure nationale. 

Des subventioris de formation ct des bourses sont accordécs a des Canadiens 
pour leur permettre de faire des etudes et de recevoir tine formation en service 
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social. La diversité du programme et les services consultatifs connexes en font un 
instrument souple pour lexpansion des services de bien-être et permettent de 
multiplier experiences et innovations. 

Sante et loisirs 
Toutes los provinces ci Ia plupart des grandes municipalites offrent des pro-

grammes dexercices et de loisirs par l'entremise des services communautaires et 
des systèmes scolaires. 

La Loi fCdérale sur Ia sante et le sport amateur prévoit un programme d'aide 
fCdérale sous forme de services et de subventions directs aux organisations natio-
nales. Le ministCre de Ia Sante nationale ci du Bien-être social en assume ladmi-
nistration, avec Ic c0000urs dun Conseil consultatif national. Des subventions 
soft accordées dans Ic but clencourager Ic sport amateur et lea loisirs physiques 
et de permetire Ia participation canadienne aux competitions internationales. 

Bien-être et sécurité sociale au plan international 
Le Canada joue un role important clans le domaine clu hien-Ctre social interna-

tional comme membre de la Commission des Nations Unies pour le développe-
ment social et du bureau de direction de lUNICEF. Les gouvernements a bus les 
paliers, les organismes non gouvernementaux et les particuliers participent au 
travail des organismes non gouvernementaux tels quo le Conseil international do 
bien-étre social ci lUnion internationale des organismes familiaux. Des accords 
en matière de sécurité sociale sont négociés avec d'autres pays en vue d'assurer 
leurs droits a Ia sécurité sociale aux personnes qui se dCplacent entre Ic Canada 
et dautres pays. Le Canada fournit a dautres pays une aide technique concernant 
les aspects du dCveloppement relatifs au bien-Otre social. 

Des suhventions sont octroyées en vertu de Ia Lol fédérale stir Ia sante et Ic sport amateur 
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Economie 
Les hesoins et les aspirations des particuliers et des sociétés sont multiples. Mais 

les res.sources—machines, main-d'oeuvre, sol, épargne. entreprises—susceptibles 
de satisfaire ces besoins sont strictement limitées. Méme dans un pays relative-
ment riche comme le Canada. fort peu de gens ou dorganisnies eslimeraient su-
perflu de disposer dun millier de dollars supplémentaires. Tous les peuples ont 
donc senti Ia nécessité dun système pour contingenter l'utilisation de leurs res-
sources nationales ou familiales. En bref, Ic système économique sert a determiner 
ce qui doit ètre produit. pour qui, par qui et de quelle manière. Robert L. Heilbro-
ner fail remarquer que tous les systèmes inventés par l'homme pour rCsoudre ces 
problèmes peuvent étre groupés en trois categories distinctes, scIon qu'ils s'ap-
puient sur Ia tradition, l'autorité ou le marché. L'économie de tradition est la plus 
ancienne et Ia plus rudimentaire. Chacun y produit aujourd'hui cc quil y produi-
salt hier et, dans la plupart des cas, cc que son grand-pere y produisait voilà cent 
ans. Les techniques de production et de distribution n'evoluent pas. Par definition, 
les sociétés traditionalistes sont trés stables, mais dIes ne peuvent s'adapter aux 
changements exogénes. 

The Economic Problem, Englewood Cliffs (N.J.), Prenhice-l-ldlI Inc. 1968. 
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Au cours do l'histoire. les economies fondées sur Ia tradition oft généralement 
etC modifiées par l'arrivée au pouvoir d'un personnage fort qui, une fois en pos-
session do lautoritC requise, parvenait a changer les solutions traditionnelles. 
Sous un régime de type auloritaire. Ic simple citoyen constate qu'au lieu de répéter 
los gestes quil accomplissait auparavant it lui faut désormais faire cc quon lui 
ordonne. II constate aussi qua lavCnement dun régime économique autoritaire 
le pouvoir passe des mains des eanciensm a celles de lélite. 

Les Canadiens connaissent évidemment très bien les solutions ci les semblants 
do solutions que Ia tradition propose a nombre de leurs problèmes économiques 
et soclaux. Le recours a lautoritC pour résoudre les problèmes de gestion des res-
sources, surtout au sein des ménages et des entreprises, leur est encore plus fami-
her. Toutefois, Ia gestion des ressources du Canada est en majeure partie détermi-
née par le marche. 

Voici, en gros, comment fonctionne lCconomie do marché. Le temps et l'énergie 
sont los ressources do base de toute personne et se commercialisent a des condi-
tions convenues individuellement ou collectivement avec les acheteurs. Le revenu 
du travail esi dCpensé ou CpargnC, et l'épargne (réalisCe ou reçue en heritage) peut 
étre investie sur le marchC des capitaux en vue de bOnéfices supplémentaires. 

Grace au fruit de son travail, et peut-Ctre au travail de ses ancétres, chaque 
individu (ou menage) entre sur Ic marchC des biens ci services comme acheteur. 
Ii parcourt les magasins, lit la réclame et, avec son argent, achète tel ou tel produit. 
S'il aime cc produit, ou si on Ic persuade de laimer, it pourra l'acheter de nouveau. 
Chaque client exerce un alibre choix. 

Edmonton (AIb.), ci a lavant-pian Ic palais legislatif. 
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Bien entendu. les consommateurs ne peuvent acheter qUe des produits eXis-
tants. Les produits et services sont créés par des étahlissements ou des particuliers 
centreprenants, dont Ic premier effort consiste a imaginer un produit ou un ser-
vice qui, a leur avis, se vendra. us doivent ensuite, grace a leurs épargnes—revenus 
non dépensés—et aux épargnes dautres personnes, faire l'acquisition de biens 
d'équipement: terrain, machines, fonds de roulernent etc. Entrepreneurs et épar -
gnants doivent étre préts i (:nrta ins risques, car it Sc peut que, cont rairement a 
leurs espoirs, Ic consonimateur ne s'intéresse pas a leurs articles. l)'ordinaire, on 
produit en prevision de ventes, qui se réalisent ou non. 

Les entrepreneurs qui rCussissent a vendre one grande quantitC de produils 
jugent leur entreprise rentable: its sont donc enclins a produire davantage et a 
agrandir leur établissement en reinvestissant leurs hénéfices ou de nouvelles 
épargnes. Ii y a de fortes chances pour que clautres entrepreneurs soieflt portés 
a faire des investissements analogues dans lespoir de connaitre Ic méme succès. 

Dautre part, les entrepreneurs qtli Se sont trompes dans leurs pronostics suhis-
sent des pertes qul les ohligent ñ rCduire leur production. voire a fermer boutique. 
Ainsi. l'effet conjugué du libre choix du consomniateur et Ia recherche de bénéfi-
ces de Ia part des entrepreneurs permet aux consommateurs dorientur Ia produc-
tion. Bien scir, ii existe de nombreux problèmes. Tout comme les systémes fondés 
sur Ia tradition ou sur lautoritC. lCconomie de marché reste imparfaite: rnais elle 
nen permet pas moms de résoudre certairis problCmes économiques. 

Dc nos jours, cependant, persunne ri'vssaiv vraiment de maintenir une économie 
de pur marchC: l'économie canadienne comporte donc hien des élCments dauto-
rite et de tradition, ce qui en fait en pratique, sinon en théorie, un système sensi-
blement modiflC de marchC. Les gains dc chacun dependent surtout des accords 
avec ses clients ou avec lorganisme qui l'emploie, mais ltat a fixé des normes 
de salaire minimum: de méme, it régit les conditions de travail, les méthodes de 
négociation collective, etc. 

Dans l'ensemble, it faut admettre qu'il existe un libre choix. Cependant, lachat 
de certaines drogues est illegal: Ia publicité est reglementée de diverses façons: on 
pew fixer les heures pour lachat des produits. etc. En génCral, on laisse aux en-
treprises individuelles l'initiative de fournir biens et services, mais dans les éco-
nomies de marché la defense contre letranger est assurée collectivement, un peu 
comme dans les regimes autoritaires. 

Ltat fournit heaucoup d'autres biens et services, soit par l'intermCdiaire de 
ministères comme les Postes, qui en relèvent directement, soil par l'intermédiaire 
de sociétCs de Ia Couronne, comme les Chemins de fer Nationaux do Canada qui 
fonctionnent largement comme des compagnies publiques. Méme dans Ic secteur 
privé. U serait pratiquement impossible de trouver un seul produit ou service qui 
echappe a Ia réglementation ou a I'influence de ltat. 

Comment mieux comprendre Ic système economique du Canada, sinon en exa-
minant quolques-uns de ses problemes? On verra que les solutions comportent 
génCralement un dosage de loi (l'autoritè), de marché, et du poids omnipresent du 
passé (la tradition). 

La pollution est un des problemes dont on pane actuellement Ic plus. En fait, 
it ne s'agit pas dun phénomène nouveau. Trop souvent. Ic prix de la pollution est 
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payé par Ia société au lieu de l'être par le particulier ou lentreprise qui Ia cause. 
Les differences entre coüts particuliers et sociaux constituent de longue date un 
probleme pour les economies de marche tout comme, dailleurs, pour les autres 
types d'économie. Lorsque les eaux d'égoüt d'une yule soot dCversées dans l'ap-
provisionnement d'eau dune yule en aval. le probleme est Ic niCme qu'il s'agisse 
d'un pays a régime autoritaire on du Canada. La solution est relativement simple 
pourtant. Devant I'alternative, l'Etat peut, dans certains cas, tout simplement in-
terdire Ia pollution; le fabricant et, en fin de compte, ses clients doivent alors 
supporter Ic coCit total de Ia production darticles non polluants. Si cette mesure 
est impossible ou politiquement inacceptable, Ia communauté pelt percevoir une 
ctaxe de pollution pour permettre a l'ltat d'attaquer le probléme sur Ic plan 
collectif. Dans certains cas, le produit de cette (axe pourrait servir a dedommager 
les victimes. Un régime d'inlerdiction ou de taxation devrait améliorer les méca-
nismes du marchC et en rationaliser le fonctionnement, et sa misc en vigueur n'en-
trainerait Ia ruine ni de l'économie, ni des particuliers, iii des firmes en cause, 
pourvu que Faction soit collective. Si une province ou une municipalité essayait 
d'imposer une nouvelle taxe sur Ia pollution a une cornpagnie de pates et papiers 
et que pareille taxe ne soit imposée nulle part ailleurs, cela amènerait tout simple-
ment Ia compagnie a fermer ses portes ou a sinstaller Ia oü les frais seraient corn-
parables a ceux de ses concurrents. Souvent, le problCme de La pollution exige des 
solutions nationales, voire internationales. 

Un autre problème des plus urgents est sans conteste celui de Ia lutte contre 
l'inflation et Ic chômage. Pour Ic comprendre, il faut d'abord reconnaitre que tout 
type d'economie tend a fluctuer. MCme dans les economies statiques de type tra-
ditionnel, des années de pénurie succédaient a des années de prospérité. Les so-
ciétés autoritaires ont Ic pouvoir de contrOler plus ou moms prix et salaires en 
reglementant les organismes industriels et les syndicats. On peut ainsi masquer 
le chomage, sinon y remédier, simplement en interdisant les licenciements. Toute-
fois. ces techniques de lutte contre l'inflation rendent beaucoup plus difficiles 
les transferts de ressources. Dans un système de marché, on s'efforce par des 
moyens indirects de maintenir la croissance de l'économie tout en minimisant 
l'inflation et le chômage. 

Examinons d'ahord le chômage. Sa resorption appelle, il va sans dire, Ia créa-
tion dun plus grand nombre d'emplois, et cela exige que les hommes d'affaires, 
les mCnagcs et l'Etat uchCtent davantage de produits et de services. Mais comment, 
en pCriode de chomage, peut-on favoriser un accroissement des dépenses? Avant 
tout, il faut admettre que Ia tâche de neutraliser les effets cycliques doit revenir 
principalement au gouvernement central. L'entreprise, le mCnage ou l'administra-
tion locale qui tenterait par ses seules dépenses dc renflouer l'Cconomie irait tout 
droit a Ia faillite. Seul tin gouvernement central puissant, muni dun arsenal consi-
dérable d'armes moriétaires et fiscales, peut s'opposervalablement a tine recession. 

L'Etai peut faire hien des choses pour accroitre globalement Ic revenu, les dé-
penses et I'emploi. La plus évidente consiste a engager lui-mêrne des dépenses, 
pour des travaux publics pai' exemple. Dans cc cas, l'accroissement du nombre 
d'ernplois est direct et Ic supplement de hiens ci services est fixé par voie autori-
taire. L'Etat peut aussi diminuer les impéts, laissant ainsi plus d'argent a dCpen-
ser aux contribuables. On peut supposer, sans grand risque d'erreur, qu'une 
honne part dc ce revenu supplémentaire, aprCs imposition, sera affectée a l'achat 



I 

•i- -  7. 

'9 

de biens de production ou de consommation selon le mécanisme habituel du mar-
ché, oà interviennent Ia Uberté du consommateur et le système des profits et per-
tes. Que lEtat accroisse ses propres dépenses ou diminue les impôts, ii en resul-
tera trés probablement one augmentation des dépenses par rapport aux rentrées 
ct partant. un deficit gouvernemental. Ce deficit sera comblé non par des impôts 
supplCmentaires, qui contrecarreraient les effets recherchés, mais par La creation 
de rnonnaie OU par des emprunts, et par Futilisation de fonds qui autrement de-
meurerajent improduct ifs. 

La politique fiscale en question conduit donc a one politique monCtaire, c'est-
a-dire a Ia rCglementation de I'offre de monnaie et du taux d'intérCt pour freiner 
chOmage et inflation. Par Ic truchement de la Banque du Canada, le gouvernement 
peut accroIlre loifre de monnaic. Les fonds supplémentaires peuvent servir é 
augmenter les dépenses de I'Etat ou être simplement mis a la disposition des en-
treprises ci des consommateurs par l'entremise des banques. Toutes choses Ctant 
egales par ailleurs, on accroissement des ressources monétaires rCduira normale-
ment Ic coCit de leur utilisation (taux d'intérèt) et, par Ic fait mCme, incitera les 
ménages et les hommes d'affaires a dépenser davantage pour lachat (ou embau-
cher do personnel pour produire) des maisons. voitures. centrales electriques. 
usines, etc. 

La science économique actuelle permet de croire quil serait facile de rCsorber 
Ic chômage, n'était Ic problème connexe de l'inflation. Malheureusement, bien des 
politiques conçues pour accroitre les dépenses et les emplois tendent aussi a faire 
monter les prix. 

A cette impasse, nulle issue facile. 11 y a rapport inverse entre linflation et Ic 
chômage. Les années de hausse sensible des prix sont normalement des années 
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de chOmage relativement faible. Quand le chOmage atteint on taux élevé, les aug-
mentations de prix constituent généralement un problème moindre. Malheureu-
sement, ii ne s'agit memo pas d'arrêter un simple choix entre diffCrentes combi-
naisons de chOmage ci d'intlation. Les économistes commencent a soupçonner 
qua Ia suite dune période soutenue de poussée des prix chacun s'attend a de 
nouvelles augmentations, aussitól prévues par les contrats commerciaux ci les 
conventions salariales. 11 s'ensuit quil faudra quo le chOmage augmente sans cesse 
pour retenir linflation a on nivcau donne. (En jargon économique, on pane de 
déplacement vers l'extérieur do Ia courbe do Phillips, autre nom de Ia courbe ou 
fonclion qui traduit Ic rapport inverse entre Ic r.hOmage ci linflation.) 

Au Canada, Ic gouvei'neinent tédéral cherche a dOplacer Ia courbe en recourant 
non seulement aux politiques monétaires et fiscales traditionnelles, mais aussi a 
des programmes do persuasion ot déducation du public, et a certaines méthodes 
tin pen plus directes, afin do récluire a Ia fois chOmuge et inflation. Ii faut persua-
der los hommes d'affaires qu'uno augmentation des profits doit avoir pour con-
trepantie directo une diminution des pnix. Des hOnéfices élevés devraient norma-
lemont inciter les hommes d'affaires a accroitre leur capacitO ci bun production, 
Ce qui devrait entralner a son tour une baisse des prix. La technique do persuasion 
doit viser a inciter les hommes d'affaires a appliquer rapidement cc processus, ou 
a leur faire comprendre que si, pour une raison quelconque, les profits no servent 
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pas a augmenter Ia production, us doivent servir a comprimer les prix. On doit 
aussi convaincre les syndicats et les cadres que pour prévenir l'inflation, les 
hausses do salaires no peuvent lout simplement pas, a long terme, dépasser los 
gains de productivité. II ne peut y avoir amelioration du bien-être matéi'iel que 
s'il y a accroissement do Ia production. 

En d'autres termos, les gains reels dependent surtout do Ia production et non 
des salaires. Quand ceux-ci dCpassent Ia production, Ic gouvernement fait face a 
un dilemme. Pour simplifier, on peut dire que l'Etat pourrait decider de laisser 
l'inflation suivre son cours et fournir les dollars nécessaires pour acquitter la note 
accrue des salaires (Ic nombre de travailleurs multiplié par leurs salaires plus 
élevés). La demande résultante ferait abcs monter Ic prix des procluits clisponibles 
et le processus do l'inflation continuerait, Ou, encore, 10 gouvernement pourrait 
adopter une ligne de conduite plus ferme et mettre en circulation tine quantite 
do dollars juste suffisante pour maintenir los salaires et l'emploi aux niveaux re-
quis pour permettre l'achat du produit national a des prix constants. Sous un tel 
régime, on fixerait Ic montant de Ia masse salariale et le revenu monétaire de Ia 
nation. II y aurait plein emploi aussi bien que stabilitC des prix, et des augmenta-
tions do salaires qui permettraient d'acheter Ia production additionnelle resultant 
d'une productivitC accrue. En revanche, Ia masse salariale étant ainsi fixée, si 
certains travailleurs et cadres demandent et reçoivent plus quo leur part de reve-
nus, ii manquera d'argent pour embaucher bus los travailleurs, et Ic chomage 
apparaitra. 

C'est ici quo so situe Ic noeud du problème. Des conventions comportant des 
hausses cxagérées. y compris do Ia rCmunération des cadres. suscitent obligatoire-
mont linflation ou le chômage. Faut-il emprunter Ic sentier pénible qui mèno au 
chômage, ou peut-on apaiser los demandes incessantes de hausses do salaires pour 
atteindre un taux d'emploi accru et une plus grande stabilitC des prix? 

La concurrence et sa rCglementation no soot pas des sujets d'actualitC aussi 
hrcilants quo Ia pollution ou I'inflation, mais la i'ègbementation des affaires fait 
l'objet dun examen constant et constitue un élCment primordial du système de 
marché. Concurrence signifie existence dun choix. Aussi un marchC concurren-
tiel offre-t-il des choix et, par consequent, la liberte. On pelt, en fail, définir Ia 
liberté comme La latitude do choisir entre plusieurs options; l'homme privC de 
cette possibilité est a Ia fois soulagé du problCme do choisir et privC do sa liberté. 
Non seulement un niarchC concurrentiel assure-t-il le choix et la liberté, mais II 
limite par Ic fait méme le pouvoir de chaque firme. 

Los économistes classiques étaient telloment prCoccupés par Ia question de Ia 
concurrence qu'ils ont concu, dans beurs ouvrages, un marché oü la uconcurrence 
parfaite* s'exerçait entre un grand nombre do petits acheteurs et vendeurs. Lim-
possihilite do rCaliser pareil marchC est aujourd'hui reconnue. II n'est méme pas 
jugé souhaitable pour la plupart dos industries, car ii signifierait. par exemplo, Ia 
porte des avantages do coüt dans les grandes usines efficaces. On so rend compte 
aussi quo le choix, comme toute bonne chose, pout aller au-delà du raisonnablo. 
En eliot, toute variété supplémentaire d'un produit non essentiellement nouveau 
peut avoir une valeur dCcroissante. On peut memo en arriver au point oü, par 
exomple, une nouvelle marque de savon, dont il faudrait comparer Ic prix et Ia 
qualité avec les autres, no soit non de plus qu'un embétement pour la maitrosse 
do maison. 

Los Canadieris ont tendance a envisager Ia concurrence d'un point de vue prati-
quo. En general. us favorisent un commerce international plus libre, afln do pou-
voir acheter des produits etrangers. lbs desapprouvent les ententes sur les prix. 
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Its ont adopté des lois pour empécher les fusions susceptibles do trop restreindre 
Ia libertO do choix et its réclament Ia diffusion do renseignements meilleurs et plus 
précis, non sculement sur los procluits mais aussi sur les operations financières 
des sociétés qui les fabriquent. On a plutôt negligé ces deux derniers details, et 
pourtant, its sont essentiels a Ia souveraineté des consommateurs. Pour acheter 
(Ic façon judicicuse, le consommateur dolt avoir a sa disposition des renseigne-
ments complets et exacts sur les produits. Pour Ctre en mesure d'investir de facon 
a augmenter Ia production des biens en demande et a éviter d'accroItre cello des 
biens non recherches, los hommes d'affaires doivent disposer do renseignements 
relat ifs aux profits et pertes lies a ces fabrications. 

tine des particularités du système economique du Canada reside en cc quo ses 
prohlèmes tendent a polariser fortement l'attention. II no faudrait cependant pas 
perdre Ic sens de la perspective, ni oublier les réussites do l'économie. Le Cana-
dien moyen d'aujourd'hui vit plus longtemps, est en meilleure sante et, en général, 
mCne une vie plus agreahle quo Ic noble d'autrefois. 

D. E. ARMSTRONG 

Le Champ do Mars, a Montreal, eta l'avant-plan I'hötel do yule et l'ancien et Ic nouveau palais 
de justice. 
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Croissance économique en 1972 
fine deuxietne annCe de reprise VigOUFCUS€' do lecunome, etayoe par une torte 

demande intérieure soutenue, a perinis au produit national brut de dCpasser 
100.000 millions de dollars en 1972. Malgré certains facteurs défavorables, comme 
les arrêts do travail ci une baisse de la production agricole, les estimations préli-
minaires indiquent que le taux de croissance, en termes reels, a elC le méme quo 
celui de 1971. soit 5.5%. L'augmentation de Ia production a coIncide avec Ic plus 
fort accroissement do l'omploi depuis 1969, bien que l'accroissement presque aussi 
important do Ia main-d'oeuvre ait empêchC Ic taux du chômage do décroitre do 
façon appreciable. L'cxpansion de Ia production s'est accompagnée dune pres-
sion renouvelée des prix, comme le reflète la hausse Ia plus prononcée de l'indice 
implicite global des prix depuis plusieurs années. 

Le produit national brut aux prix du marché a augmente de 10.6% en 1972 pour 
atteindre le niveau do 102.900 millions do dollars, soit l'augmentation la plus con-
sidCrablo depuis 1966, ci a dépassC do 8.9% I'augmcntation de 1971. Prés do Ia moi-
tie des gains on dollars est attribuable a la hausse des prix plutCt qua une aug-
mentation du volume do Ia production. La hausse des prix a particuliCrement 
touché los produits alimentaires, Ia construction ainsi quo certaines marchandises 
exportCes. Lindice implicite dos prix du PNB a monte de 4.9% en 1971; ii avait 
augmonté do 3.3% et do 4.5% au cours des deux annCes d'inflation. soit 1969 et 1970. 

Dans un contexte continu do politiques fiscale ci monCtaire d'expansion. Ia do-
mande et Ia production en 1972 oat. en general, suivi Ic méme rythme que celui 
do 1971. La dépense des consommatcurs s'est accéléréc fortement dans los deux 
années, parallèlement a l'augmentation exceptionnelle des revenus personnels 
disponihies, laquelle fut encore activée par les augmentations sans précédent des 
paiements do transferts en 1972. Les dépenses pour Ia construction rCsidentielle 
so sont maintenues a un niveau très élevé, tout comme los dépenses courantes du 
gouvernemcnt. tandis que l'accroissement des investissements dans los usines e.t 
dans l'équipcment a etC relativement modeste. La demande intérieure ayant dé-
passé la production en 1972, ii en est rCsultC une détCrioration plus grande do 
l'équilibre des transactions en fait do marchandises et do services avec les non-re-
sidents. a partir dun surplus rCduit en 1971 a un deficit en 1972. L'aspect revenu 
a etC soulignC par des augment ations particulièrcment considérables des bCnéfices 
des sociétCs ci les hausses accClCrees du revenu do Ia main-d'oeuvre. 

Bien quo l'Oconomie ait connu uno forte expansion au cours des années 1970 
et 1971, la repartition trimestrielle des gains a etC plutôt irréguliere. En 1972. la 
demande s'est surtout faite au cours des deuxieme et quatrième trimestres, oü le 
volume s'est accru do 2.1% et 2.6% respectivement. Ces gains contrastaient singu-
lièrement avec l'augmentation marginale de 0.3% qui a paru dans l'évaluation ré-
visCe du troisième trimestre. LinstabilitC de Ia demande est apparemment attri-
huable, en grande partie, aux exportations do marchandises, qui so sont ressenties 
des grCves au pays ci a l'étranger et d'autres arrCts de travail, ainsi qu'au rythme 
irrCgulier dos achats do hiens (lurables, part iculiCrement des automobiles. 

Demande des consommateurs 
En 1972, los consoinmateurs ont dépense 6.200 millions de dollars de plus pour 

des denrées ci services quen 1971, soit une augmentation de 11.6%. Ce gain dCpas-
sail tout ce qui s'était vu dans les annCes 1960 ci I'augmentation de 7.8% en 1971. 
MCme aprCs avoir tenu compte de Ia hausse des prix. 3.6% contre 2.2% en 1971, 
l'augmentation en volume s'Ctablit a 7.6%, soit Ia plus élevCe depuis 1955. Cette 
forte montée dans Ia dépense personnelle a été gCnerale. Toutes les principales 
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categories de dépenses personnelles ont augmenté fortement, allant de 9.6% dans 
le cas des services a 15.6% dans celui des biens durables. Les dCpenses pour l en  
semble des biens se sont accrues de 12.9%. Malgré le fort accroissement des de-
penses personnelles. le revenu personnel disponible augmentant de 11.9%, soit un 
pen plus fortement que les dépenses, le taux d'épargne personnelle déjà histori-
quement élevC (l'epargne personnelle en tant que proportion du revenu Personnel 
disponihle) est monte encore un peu plus, soit de 7.8% a 8.0%. 

Comme pendant lannAe précédente, les dépenses en biens durables ont dominC 
La croissance, mais les gains a l'intérieur de ce groupe ont CIC plus géneralises en 
1972. Les dCpenses pour l'achat d'automobiles neuves ont continue d'augmenter 
fortement, soit de 15.5%, aprés une hausse de 27% en 1971. La plupart des autres 
biens durables ont accuse des hausses appreciahies. particulièrement les meubles 
et Ics appareils mCnagers, allant de pair avec le eboome continu dans Ia construc-
tion rCsidentielle. On remarque Un accroissement gCnéral des dCpenses en biens 
semi-durables et non durables, lesquelles ont augmenté respectivement de 12.5 et 

En 1972, Ic P.N.B. s'est accru de 10.7%. Les prix ont augmenté de 4.6% et le 
volume a progressé de 5.8%. Variation d'une année a l'autre. 

962 	1963 	1964 	1965 	1966 	1967 	1968 	1969 	1 9Q 	1971 	1972 
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finances par le gouvernement, pour des personnes do tous ages. 

11.8%. Dans ce dernier groupe, l'accroissement de 13% dans les depenses pour 
l'alimentation est dfi, en grande partie, a de fortes hausses do prix. 

Demande du secteur public 
LOS depenses publiques courantes en biens et services se sont accrues do 11.99%. 

soit environ Ic memo taux qu'en 1971. Les hausses principales se situent aux ni-
veaux des gouvernements provinciaux et locaux, surtout par suite des paiements 
do traitements et de salaires plus élevés, y compris des montants rétroactifs consi-
dérables. On a enregistrC. toutefois, une agumentation beaucoup plus faible des 
investissements qu'en 1971. 

Des hausses dans les transferts gouvernementaux aux particuliers, surtout au 
niveau federal, ont nettement influé sur Ia croissance do l'économie. Les presta-
tions d'assurancc-chômage ont plus quo double en 1972. Le total des dCpenses 
augmentant plus rapidement que celui des revenus, to secteur public, sur une base 
des Comptes nationaux et y compris les Regimes de pensions du Canada et de 
rentes du Québec, a accuse en 1972 un deficit de 1,004 millions de dollars, après 
un surplus de 98 millions do dollars en 1971. 

Formation de capital 
Le secteur de l'hahitation, aide par des conditions financières toujours favora-

bles, a été un autre facteur qui a grandement conlribué a lexpansion Cconomique. 
La mise en chantier de près do 250,000 logements représente on nouveau record. 
Los depenses ont augmenté de 18.8% en 1972. après une hausse do 23.0% l'année 
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précédente. Une bonne partie de Ia hausse, toutefois, est attribuable a de fortes 
augmentations de prix, surtout du bois. Le volume de Ia construction residentielle, 
mesuré en dollars constants, a accuse une augmentation de 9.51%, comparative-
ment a 15.9% en 1971. La construction d'habitations unifamiljales a été, en 1972, 
Ic secteur dominant, alors qu'en 1971, la construction d'appartements avait con-
IribuC presque autant a l'expansion. 

En revanche. Ia hausse des depenses des entreprises pour les usines et I'équipe-
ment est demeuréc relativement modeste en 1972. Ces dépenses se soft accrues 
de 6.4% comparativement a 5.8% en 1971. Les dépenses pour Ia construction non-
résidentielle, secteur touché par des grèves, sont passées d'une hausse de 10.1% 
en 1971 a 2.7% en 1972. En dollars constants, cela reprCsente une baisse. Les de-
penses en machines et outillage, d'autre part, se sont accrues de 10.0%, soit Ia plus 
forte hausse depuis trois ans. L'accroissement des dépenses pour vChicules utili-
taires, voitures particulieres a des fins commerciales, outillage agricole et les im-
portations de machines non agricoles a ete particulièrement fort. 

Le taux d'investissement en stocks commerciaux non agricoles est passé de 87 
millions de dollars a 444 millions de dollars. C'est Ic premier accroissement dans 
cc secteur depuis 1969. Pour l'ensemble de l'année. la plus grande partie de I'm-
vestissement sest faite par les vendeurs de biens durables. Les inventaires des 
manufactuiiers, toutefois, oft considCrablement diminué et Ic rapport inventai-
res/expédit ions a Cté, en 1972, bien inféricur a celui de l'année précCdente. Plus 
de Ia moitiC de I'investissement en stocks non agricoles a eu lieu au premier tn-
mestre, par suite d'une forte augmentation des stocks des vendeurs au detail. En 
1972, les nouvelles commandes se sont accrues beaucoup plus que les expeditions, 
cc qui reprCsentait, a la fin de I'année, un nombre considerable de commandes 
non remplics au niveau manufacturier. 

Le secteur extérieur 
Dans Ic sectcui' extCricur. Ics exportations ci les importations de biens et ser-

vices se sont accrues a des taux accClerés. Cependant, le taux plus rapide de l'ac-
croissement des importations a entralné une grande deterioration de Ia balance. 

Les depenses en machines et materiel oft augmentC de 101% en 1972. soit Ia plus forte augmen-
tat ion df,s trois cternierrs annCes. 

M. Pew 
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laquelle a passé dun surplus de 66 millions de dollars en 1971 a un deficit dc 776 
millions de dollars. La plus grande partie du revirement est survenue au compte 
des marchandises. Méme si les exportations de marchandises ont augmenté de 
11.5%—presque deux fois le taux de l'année précédente—les importations de mar-
chandises se sont accrues encore plus vite, soit de 18.4%. 

Au chapitre des exportations, on note des accroissements pour le bois de cons-
truction et le petrole brut. Quant aux importations, elles accusent de fortes haus-
ses pour les machines et l'outillage, allant de pair avec les fortes augmenlations 
dans cc genre d'investissement. La fermeture prolongee, pendant le troisième tn-
mestre, dune usine importante de production d'automobiles—en vue de la fabri-
cation dun modéle different—a aussi contribué au revirement de Ia balance au 
compte des marchandises. 

Les revenus 
La plupart des composantes du cété des revenus oni enregistré des gains impor-

tants en 1972. La masse salaniale, qui compte pour plus de la moitié du PNB, s'esl 
accrue de 5,600 millions de dollars, soit a un taux de 10.9%, pour atteindre 56.900 
millions de dollars. Ce fut le plus fort pourcentage d'augrnentation depuis 1969, 
les hausses ayant été de moms de 10% en 1970 et en 1971. Cette accélération est 
totalement attribuable aux fortes augmentations generales dans les industries 
produisant des services, surtout celle dans Ic commerce, 13% en 1972, comparati-
venient a 8.6% en 1971. ci celle dans l'administration publique qui est de 14.6%, 
comme ('année précédente. La croissance du montant des salaires et traitements 
daris les industries productrices de biens, soit 8.4% en 1972 comparée a 8.1% en 
1971, fut ralentie par les conflits survenus dans les industries de Ia construction 
et des mines. Toutefois, Ia croissance dans Ic secteur manufacturier a atteint 9.8%, 
une accélCration importante par rapport aux deux années précédentes et legere-
ment supérieure au taux signale en 1969. 

Les estimations prCliminaires des bCnéfices des sociétés indiquent une hausse 
de prés de 20%. Ce gain, le plus grand depuis 1955, surpasse celui déjà élevé de 
1971. qui était de 15.9%. Bien que Ia repartition industrielle ne soil pas encore 
dispunible, on peut prévoir que les avances ont été générales. Le pourcentage des 
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bénefices des sociétés au PNB, après We descendu ñ de bas niveaux en 1969 et 
1970, est revenu, grace aux gains appreciahies de 1971 et de 1972, au niveau de 
10.5%, qui est légerement inféricur a celui de 11968 (10.7%). Une proportion plus 
grande de la hausse des revenus d'affaires durant les deux dernieres années est 
attribuable aux gains élevés de Ia valeur des stocks, par suite de la hausse des 
prix. L'ajustement de Ia valeur des stocks, élément négatif d'ajustement au PNB 
en periode tie hausses des prix, afin d'enlever Ia partie de Ia valeur accrue des 
stocks non attribuable a Ia production courante. a augmenté rapidenient au corn's 
des deux dernières années. 

Sources de revenu personnel, 1950, 1960 et 1970-72 
Source 1950 1960 1970 1971 1972 

(millions de dollars) 

Rémunérations p1 revonu supplementaire du 
travail .............................................................................. 8.998 19.582 46.633 51.260 56,853 

Solde et indemnités des militaires............................... 154 559 914 908 962 
Revonu net des expLoitants agricoles provenant 

de Ia production agricole ........................................... 1.165 1,023 1.121 1,441 1,597 
Revenu net des entreprises non agricoles non 

constituées. y compris los lovers .............................. 1,882 3,192 5,325 5,624 6,106 
Intéréts, dividendea et revenus divers de 

placements..................................................................... 983 2.029 5.268 5.631 6,151 
Transferts courants 

Des administrations pubuiques (sauf intéréts) 1.025 3.099 7.025 8,328 10,054 
Dons do charité des sociétés ...................................... 40 81 140 143 148 
Versements personnels des non-residents 15 30 107 112 124 

Revenu personnel ............................................................ 14,282 29,595 68,533 73,447 81,995 

Emploi du revenu personnel, 1950, 1960 et 1970-72 
Emploi 1950 19110 1970 1971 1972 

(millions do dollars) 

DCpenses personnelles en biens et services do con- 
som mat ion 

Biens 	durabi... ............................................................... 1,576 3.236 6,798 7.778 8.993 
Bipns semi-durables.................................................... 2.162 3.577 6,645 7,222 8,125 
Biens non durables .................................................... .. 4,896 9,002 16,205 17,369 19.412 
Services .......................................................................... 3,848 9.664 20.392 21.594 23,674 

Total, dépenses personnelles en biena et 
services de consommat ion......................................... 12,482 25.479 50,040 53.963 60,204 

ImpOts directs sur le revenu des particuliers et 
autres deductions 

lmpótssurle 	revenu . ................................................... 612 1.979 8.774 10.097 11,408 
Droits do succession et impóts sur los biens 

transmis 	par decés ................................................... 66 158 259 275 228 
ImpOts divers................................................................. 62 234 1.068 1.113 1.041 
Contributions patronales et salariales aux 

regimes d'assurance sociale et aux regimes 
de pensions publics................................................. 237 657 2.446 2,561 2,862 

Total, impOts directs sur le revenu des  
particuliers et autres deductions ............................. 977 3.028 12.547 14.046 15.539 

Autres transferts coursnts 
Aux sociétés .................................................................. 29 123 643 636 735 
Aux non-residents ........................................................ 36 98 168 178 176 

Total. autres transferts courants.................................. 65 221 811 814 911 
Epargne personnelle........................................................ 738 867 3,135 4,624 5.341 
Revenu personnel............................................................. 14.262 29.595 68,533 73.447 81,995 
Revonu personnel disponible ....................................... 13,285 26,567 53,986 59,401 66,456 



Le Conseil économique du Canada 
Le Conseil économique du Canada a été créé par une Loi du Parlement sanc-

tionnée Ic 2 aot 1963. C'est un organisrne ne consultation économique qui détient 
un vaste mandat dont l'ob jet principal est de fournir des renseignements ci de 
formuler des recommandations sur la façon dont le Canada peut atteindre les plus 
hauts niveaux d'emploi et de production utile afin que le Canada puisse connaitre 
un rythme accéléré et soutenu d'expansion économique et que tous les Canadiens 
puissent participer a Ia hausse du niveau de vie. Le Conseil dolt également recom-
mander les programmes d'action du gouvernement les plus propres a faciliter Ia 
réalisation des possibilités dexpansion do l'économie, et examiner les moyens de 
consolider et d'améliorer Ia situation financière et commerciale du Canada sur le 
plan international. Enfin, Ic Conseil a pour mission d'étudier comment des pro-
grammes économiques a I'échelle nationale peuvent davantage stimuler dans un 
equilibre harmonicux lessor économique de toutes les regions du Canada. 

A l'origine, les travaux du Conseil ont ete axes sur cinq objectifs socio-écono-
miques fondamentaux: plein emploi, taux élevC de croissance Cconomique. stahi-
lité raisonnable des prix, balance des paiements viable et juste repartition des 
revenus. En définissant ces objoctifs, Ic Conseil a dü faire face a un double défi: 
ii lui incombait de définir des objectifs, dont de nombreux aspects sont com-
plexes, tout en ayant soin d'assurcr leur coherence réciproque, en intégrant leurs 
importantes et multiples interrelations. Le Conseil a egalement souligne a plu-
sieurs reprises qu'il importait de ne pas s'attacher a un objectif particulier, mais, 
au contraire, de réaliser simultanément l'ensemhle des objectifs interdépendants. 

Le Conseil comprend au plus 28 membres nommés par le gouverneur en conseil, 
dont un président et deux directeurs employés a plein temps dans leur spécialité, 
et 25 autres membres choisis dans l'induslrie, Ic monde du travail, de Ia finance 
et du commerce, dans l'agriculture et les autres industries primaires. et  Ic grand 
public. Aucun fonctionnaire du gouvernement ne bit partie du Conseil. La durée 
du mandat du président et des directeurs (dont l'un peut être élu vice-président 
par Ic Conseil) est de sept ans. Les autres membres sont nommés pour trois ans 
uaprès consultation avec los organismes reprCsentatifs comp6tentsn et doivent 
refléter la vaste gamme d'intérêts des différents secteurs privés de l'économio et 
des différentes regions du pays. lis siègent néanmoins au Conseil a titre individuel 
et non comme delégués d'un organisme ou d'un groupe particulier. Outre ces 
membres qui apportent leurs connaissances et leur experience pratique, Ic Conseil 
comprend un personnel do recherche, ainsi quun personnel administratif et tech-
nique. Le Conseil constitue ainsi un corps mixte, soutenu dans sos délihCrations 
par un personnel do specialistcs. 

Les Années 70 
Le Conseil économiquo du Canada entreprend periodiquement d'Cvaluer Ic po-

tentiel 6c000mique du pays a moyen terme. Le Conseil a consacrC ses Premier, 
Quotnieme et Sixième exposés annuels a la mesure de Ia croissance potentielle 
agrégée de l'économie canadienne. Ces mesures se fondaient sur des projections 
appliquées il Ia main-d'oeuvre, en tenant compte de sa repartition par age et par 
sexe, du niveau dinstruction et du nombre d'heures do travail par semaine, ainsi 
que sur des estimations do l'accroissement du stock do capital et du taux d'aug-
mentation do la productivité. Pour son dernior exposé, le Conseil a utilisé un nou-
vol outil danalyse perfectionné, le modCle CANDIIJE, afin d'explorer l'avenir 
jusqu'en 1980. Le modele CANDIDE (abréviation do CANadian Disaggregated In- 
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Icr Departmental Econometric) est un modCle économCtrique denvergure réalisé 
par des ministéres et des organismes fédOraux au cours des quelques derniCres 
annCes. Un modèle économétrique est essentiellement on ensemble d'equations 
mathCmatiques visant a illustrer le fonctionnement d'une partie ou de Ia totalité 
de l'Cconomie nationale. Le modCle CANDIDE compte jusqu'à 1.600 equations, ci 
peut We considéré comme un système de mesure de l'économie dans sa totalité, 
les variations annuelles des facteurs particuliers Ctant évaluées sur Ia base des 
interrelations du passé, gCneralement celles de Ia période d'apres-guerre. Ce mo-
déle utilise des données annuelles. indépendamment des données trimestrielles ou 
mensuelles. Le modèle est ainsi plus utile pour lexamen des développements a 
moyen terme que pour cclui des phénornènes a court terme. C'est un modCle dy-
namique, en ce sens qu'il tient compte des repercussions des changements dune 
variable sur les autres variables non seulement pour la méme année, mais egale-
merit pour les annCes suivantes. Le modèle CANDIDE tonic do relier los activités 
d'une industrie a celles des autres industries. Dans Ic processus global, on suppose 
qu'il existe un coefficient élevé d'interdépendance entre los différeotes activités 
économlques. 

Un modCle économCtrique tel quo CANDIDE se prCte a uric grande variété 
d'emplois, et permet. notamment, des previsions conditionnelles des valeurs futu-
res des variables envisagées par le modèle. On peut trouver de telles previsions 
dans l'Exposé ann vol de 1972 du Conseil, qui porte sur les annCes 70. On a envi-
sage de nombreuses hypotheses a l'Cgard des phénomènes qui pourraient influen-
cer Ic développement de l'économie canadienne pendant cette periode. Le Conseil 
a propose un certain nombre d'options traduisant los objectifs qui pourraient Ctre 
atteints. Le Conseil étudie six rio ces options dans le Nouvième exposé annuel. 
Pour cinq d'entre dIes, on a suppose que Ia situation internationale resterait fa-
vorable, La croissance américaine se poursuivant a un rythme aussi Clevé que celui 
des années 60 et celle des autres economies industrielles a un taux un peu plus 
élevé. Chacune de ces options se différencie quart aux hypotheses sur Ia politique 
fiscale, Los variations concernant a Ia fois le niveau de l'activité gouvernementale 
et Ic type de dépenses publiques. Pour Ia sixiêmc option, qui prévoit des condi-
tions internationales moms favorable.s. on a suppose une compensation partielle 
pour la reduction de La demande étrangCre sous forme d'une très forte augmenta-
tion des transferts publics aux particuliers. 

Toutes ces options prévoient un taux relativement élevé d'expansion de Ia pro-
duction globale de l'économie pour la présente décennie, los taux moyens annuels 
variant de 5.5 a 5.7%. par rapport a 5.4% pour les anriées 60. Le taux do chOmage 
pour los cinq dernières années de la décennie vane, en moyenne, entre 3.8 ci 4.3%. 
Le rythme do Ia hausse des prix pour colIc mCme période, tel que Ic reflète l'indice 
implicite de Ia dépense nationale brute, atteint une moyenne annuelle de 2.5 a 
2.9%, ce qui représente une baisse par rapport aux 3.2% des dix années précéden-
tes, mais cette conclusion rCsulte de l'hypothèse d'aucune augmentation des im-
pots indirects et des taux d'intCrêt. On prévoit que l'accroissement de Ia produc-
lion par travailleur atteindra une moyenne annuelle de 2.4%, comparativement a 
23% pour les années 60. 

Tous ces schémas de croissance éventuels ont été délibérement conçus pour 
aboutir a un taux élevé d'emploi lors de Ia seconde moitiC de Ia décennie et, par 
consequent, a une baisse du taux de chomage, qui devrait se situer en moyenne 
a 4% de la population active. En élaborant ces projections, Ic Conseil a étudié les 
moyens de parvenir, a partir de Ia situation économique actuelle, a uric situation 
de plein emploi dans Ic minimum de temps. sans que cela compromette cependant 
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une stabilité acceptable des cocits et des prix. Toutefois, en plus de l'évaluation 
du potentiel économique a long terme, le Conseil a jugé qu'il était nécessaire de 
réexaminer périodiquement Ia conjoncture économique a Ia lumière des objectifs 
intérimaires. Le cadre de référence des indicateurs de performance souples qui 
a été propose servirait, comme Ic precise le Conseil dans son dernier Exposé, UA 

La fois dub jectifs intérimaires et de critères provisoires devaluation des progrés 
réalisés. Ces indicateurs nationaux s'imposent pour assurer Ia coherence des po-
litiques ci pour relier de façon systématique Ic passé, le present et le futur. us sont 
particulièrement souhaitables au Canada. étant donné les fortes disparités régio-
nales existantes, et ils sont en fait indispensables si ion considere le degre de 
décentraLisation des decisions du systéme fédCral. 

Les indicateurs de performance pour 1973-75 
Le syslPme initidi dindicateurs proj)osés couvre les années 1973 a 1975. us soft 

conçus comme uric série coherente ci ne doivent pas étre envisages isolenient. us 
sadressent aux responsables des decisions tant du secteur privé que du secteur 
public. Dans chacun des exposés annuels a venir, Ic Conseil révisera et mettra a 
jour ces indicateurs a la lumière des mouvements reels de FCconomie. Ces indica-
teurs figurent au tableau suivant. 
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Iridicaleurs de performanu 
pour Ia période 1973-75 

(.'n th,llirs (II 	I) 

Taux annuuls moyens 
de croissance 

proposes 

Partie I 

DépenCe 	nationale 	brute 	............................................................................................................. 6.0 
Depense 	tie consummation ........... .............................................................................................. 5.5 
investisseinenttotal 	..................................................................................................................... 9.0 

Investissements en construction non rtsidentielle et en machines 
etéquipement 	.................................................................................................................... 10.0 

Construction de logements................................................................................................. 5.0 
Iiépenses publiques courantes .................................................................................................. 5.0 
Exportations de biens at 	services ............................................................................................. 6.0 
Importations de biens et 	services ............................................................................................. 6.5 

Partie 2 

Revenu 	disponible 	reel par habitant........................................................................................ 4.7 
Production par personne employee ......................................................................................... 2.8 
Production par personne employee; industries manufacturiCres .................................... 5.0 
Emploltotal.................................................................................................................................... 3.1 
Indice des prix impticites de Ia dCpense nationale brute................................................... 3.0 

Moyennes 
annuelles 

Nombre de lugements mis en chantier (en mullets) ............................................................ 245 
Taux de chômage en 1975 (en pourcentage) .......................................................................... 4.5 
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En plus de proposer l'utilisation de ce système d'indicateurs de performance a 
moyen terme, Ic Conseil a formulé deux recommandations quant a son mode 
d'emploi, a savoir: 

qua chaque année, one des conferences fédérales-provinciales des pre-
miers ministres ou des ministres des finances soit consacrée a l'examen des mdi-
cateurs de performance a moyen terme proposes par le Conseil économique du 
Canada, et de leurs implications pour le gouvernement federal et les gouverne-
ments provinciaux 

qu'une conference économique nationale soit organisée chaque année par 
les instances los plus appropriées, réunissant les reprCsentants des différents sec-
tours de l'activitO économique, public et privé, afin d'examiner les perspectives 
economiques a mayen terme dans le cadre des indicateurs de performance que 
le Consoil ec000mique du Canada publiera annuellement. 

Programme de recherches 
D'autrcs travaux do recherches sont en cours de réalisation au Conseil. Certai-

nes etudes feront lobjet des publications du Conseil lui-même, alors que d'autres 
prendront Ia forme détudes spéciales signécs par lauteur ou serviront de docu-
ments internes de travail. Le commerce international a toujours été trés important 
pour le Canada, et il en sera de même au cours des années 70. Durant cette décen-
nie, Ic Canada, a linstar des autres pays, devra s'adapter aux repercussions des 
nombreuses transformations importantes dans l'économie internationale. Létude 
qui lui sera consacrée mettra l'accent sur los principales options de politique 
commerciale qui soifrent face a ces transformations. 

Le Conseil continuera a jouer un role de premier plan dans Ia misc a jour et 
l'amClioration du modèle CANDIDE et mobilisera a cette fin dimportantes res-
sources de recherche. En outre. Ia misc au point du modèle en vue do le rendre 
utile a Ia formulation de politiques sera entreprise par de nombreux organismes 
susceptibles do l'utiliser. en particulier divers ministères et organismes gouverne-
ment a ox. 
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L'article 10 de la Loi stir le Conseil economique du Canada stipule que le Con-
seil pelt faire des etudes et dormer des avis, en vertu d'un mandat special du 
Ministre. dans un grand nombre do domaines. Un travail est actuellement en 
cours, en vertu d'un tel mandat, sur L'instabilitC cyclique dans l'industrie de Ia 
constrtiction. Une fois les recherches terminées, Ic Conseil publiera ses Conclu-
sions et sos recommandations quant aux ameliorations a apporter. 

Le 15 mars 1972, le Conseil a acceptC en principe Ia recommandation du Comité 
senatorial de la politique scientifique d'accorder dans ses travaux plus d'impor-
tance a lavenir a long terme ci ii entreprend donc d'etudier des périodes allant 
jusqu'à l'an 2000. 

Dans un pays comme Ic Canada, comportant do grandes differences rCgionales, 
un système do decisions privCes fortement décentralisé et un système constitu-
tionnel qui rCpartit Ia prise des decisions de politique Cconomique entre le gou-
vernement fédéral et los provinces, ii n'est pas possible d'étudier los problèmes 
d'économie nationale sans tenir compte de leurs implications regionales. Le Con-
seil doit maintenant réCvaluer son optique quant aux problèmes Cconomiques 
régionaux et ii envisage do donner de nouvelles orientations a cette recherche. A 
ccl Cgard, Ic modèle CANDIDE peut sans doute fourriir un cadre de référence fort 
utile. On a déjà explore Ia possihilité do mettre au point un modCle periphérique 
regional. Pareil renforcement du modCle pourrait servir do base systCmatique 
pour des recherches regionales plus poussées. 

Dans Ic HuuliCme eXpoSé annuei. Ic Conseil recommandait la misc au point 
d'une série coniplète de mesures statistiques qui permettraient de suivrc los chan-
gements qui se produisent dans notre société, et cola, clans un large éventail de 
domaines. On a défini ces indicateurs d'objectifso comme Ctant des clonnCes 
recueillies sous forme de series chronologiques pour mesurer les dimensions si-
gnificatives dun secteur d'ohjectifs donné. A l'heuro actuelle, Ic Conseil poursuit 
Ic dCveloppement dindicateurs dans trois domaines—lenseignement, les systèmes 
urhains ci Ia sante—ct il prepare une étude des indicateurs relatifs aux relations 
culturelles et linguistiques. Ce choix no doit pas Ctre considéré comme limitatif, 
puisque l'essai et l'application des indicateurs pourraient tout aussi bien mener 
vers d'autres domaines. En outre, Ic Conseil continuera, comme par Ic passé, a se 
pencher stir les questions de repartition, puisque la caractéristique dominante 
dun indicateur, du point de vue des politiques, n'esl pas tant sa valour d'ensemhle 
que ses aspects distributifs. 

Les marches financiers constituent un élément important do l'économie cana-
dienne, et le Conseil entreprendra des recherches dans cc domaine. Le genre 
d'étude envisage traiterait Ic sujet sous deux angles différents. En premier lieu, 
Ia structure ot l'évolution des marches de capitaux intérieurs seraient arialysCes, 
ainsi que leur capacitC a rCpondre aux bosoms des préteurs et emprunteurs cana-
diens. Deuxiémement, un examen du contexte extérieur permettrait do relier les 
operations sur les marches Ctrangers aux besoins du Canada, puis d'étudier les 
effets sur l'économie canadienne des entrées et des sorties do capitaux. Les impli-
cations de ces mouvements do capitaux sur les equilibres internes et externes 
seront egalement étudiCes. Le Conseil entreprondra une étude d'envergure des 
caractéristiques et de Ia structure do Ia main-d'oeuvre et du marché du travail. 
On passera en revue Ies sources do renseignements dans ce domaine et Ion analy-
sera los repercussions des possibilités d'emploi et du système, encore en evolution, 
des programmes sociaux sur loifre de travail. 



Croissance industrielle 
Au debut des annCcs 60, lCconomie canadienne est sortie du Ia période de sta-

gnation relative qui avait caractérisé Ia fin des années 50. A quelques exceptions 
près, les années 60 ont connu des taux de croissance presque aussi élevés que ceux 
du debut des années 50. Dans Ia période allant du premier trimestre de 1961 au 
dernier trimestre de 1969, Ia production réelle a augmentC de 64.8%, soit un taux 
trimestriel moyen de 1.4%. En 1970, le taux de croissance a diminué: cette baisse 
reflCtait dans tine certaine mesure, les restrictions monétaires et la situation II-
nancière de l'année précCdente. Du dernier trimestre de 1969 au dernier trimestre 
de 1970, Ia production réelle globale a augmentA en moyenne de 0.4% par trimestre. 
Du dernier trimestre de 1970 au dernier de 1972. Ic taux d'accroissement global 
s'est accéléré pour égaler celui de 19616 1969. 

Comme I'indiquc Ic tableau, les hausses trimestrielles moyennes de 2.2% et 2.3% 
de Ia production de biens durables au cours des deux plus rCcentes périodes dcx-
pansion ont été les plus élevées, pour toutes les grandes spheres d'activité, entre 
1970 et 1972, sauf pour les services d'électricité et de gaz, de mCme que pour Ia 
peche et Ic piégeage. Malgré le taux étonnant d'accroissement trimestriel. La pêche 

Taux de croissance trimestriels1  

4" T 1957- jr'r  1960- I''T 1961- 4  T 1969- 4' T 1970- 
Detail 	 1e T 1960 i"'r 1961 4 T 1969 	4 T 1970 4" -r 1972 

Produit 	national reel ............................................. 1.1 -0.3 1.4 0.4 1.4 
Industries producirices de biens ................ 1.2 -0.9 1.6 0.3 1.6 

Agriculture .............................................. 0.7 -3.7 0.9 1.0 0.4 
For8ts ........................................................ 3.5 -2.0 1.3 -2.0 0.5 
P8che el piegeage ................................... -1.5 8.4 0.2 0.3 3.0 
Mines ......................................................... 1.7 -1.0 1.4 41 1.6 
Industrie manufacturière -------------------- 1.4 -0.6 1.8 -0.7 1.8 

finns non durables ........................ 1.5 011 1.4 0.4 1.2 
Biens durables ................................ 1.3 -1.6 2.2 -1.9 2.3 

Construction ........................................... -0.5 0.5 1.3 0.3 0.8 
Services d'Cloclricite, do gaz 

etd'eau ............................................. 2.8 1.0 1.9 2.0 2.3 
Industries productrices do services 1.0 0.5 1.4 0.6 1.3 

Transports. entreposage et 
communications ............................ 1.1 0.9 1.6 0.6 1.8 
Transports ....................................... 1.0 0.9 1.6 0.5 1.9 

commerc. . 	............................................... 1.1 - 1.4 0.3 1.9 
Grog ................................................... 1.8 -0.9 1.7 0.3 1.6 
Detail 	................................................ 0.8 0.4 1.3 0.2 2.0 

Finances, assurances et affaires 
immobiliCres ................................... 1.02 2 1.0 0.4 0.8 

Services communautaires. 
commercisux et personnels 1.3 0,5 1.6 0.7 0.9 

Administration publique et 
defense ............................................. 952 2 0.6 0.9 1.1 

'D'après Ia formule du taux d'interêt compose des annees terminates. 
2 Avant 1961, ii nexiste pas do données hasées sur I'année 1961 en raison dune solution do conhinuité 
chronulogiqtie par suite do application do Ia Classification type des industries do 1960 et do Ia base do 
réfCrence et do ponderation do 1961 pour lClablissement des indices. Do 1957 a 1960, los dunnOes soot 
basécs sur Ia Classification type des industries de 1948 et sur Ia base de rélérence et de pondCration de 
1948. 
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et Ic piégeage n'ont contribué que dans une proportion inférieure a 1% a la varia-
tion do Ia production réelle totale entre Ic dernier trimestre do 1970 et Ic dernier 
de 1972. Au COUFS des périodes dexpansion, l'industrie des biens durables connalt 
uric expansion supérieure a la moyenne: on pout considérer cc fait comme l'une 
des caractéristiques les plus remarquables de l'essor économique depuis 1961. 

Si l'on compare les deux dernieres periodes d'expansion avec cello de la fin des 
années 50, on constate quo certains secteurs ont progressé plus lentement que 
pendant la période précédente. Le phénoméne de décélération qui s'est produit 
dans les services d'électricité et de gaz qui figuraient encore dans les secteurs les 
plus dynamiques de lindustrie. ainsi que dans l'industrie minière a semblé réta-
blir un meilleur équilibre entre Ic taux do croissance de ces secteurs et celui de 
i'économie en general. Immediatement après Ia guerre, cos secteurs avaient été 
soumis a one vague dexpansion exceptionnelle. 

Relativement peu importants au debut. tous ces développements ont, par Ia 
suite, exigC des investissemeuts considérables, lesquels ont atteint Ic maximum, 
pour cette période, entre 1955 et 1958. Chaque fois qu'un nouveau projet se réali-
sail, lindustrie intCressée voyait sa production augmenter brusquement. Ces in-
dustries sont trés sensibles aux innovations et aux changements d'ordre techni-
que. Après do lois changements, une baisse graduelle du taux do croissance na 
rien détonnant. 

Le graphique ci-après iliustre Ia croissance du produit national reel total depuis 

Produit intérieur reel selon Ia branche d'activité, par trimesfre, 
Indice 1961 = 100, corrigé des variations saisonnières 
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1957 avec une repartition détaillée entre les secteurs producteurs de biens et les 
secteurs de services. En ce qui concerne les secteurs producteurs do biens, c'est 
surtout grace a Ia fabrication do hiens durabies qu'ils ont connu un tel essor an 
cours do Ia dernière dCcennie. 

Le principal facteur a Forigine do cette production croissante do hiens durables 
est laugmentation sans prCcédent do Ia production do vChicules automobiles et 
de rieces do véhicules automobiles qui. a Ia fin do 1972. atteignait 394% et 264% 
respectivement depuis to premier trimestre do 1961. Abstraction faite des arréts 
attribuables aux conflits du travail, Ia production do vChicules automobiles a 
progressé sans interruption importante jusqu'au deuxième trimestre de 1966. oi 
cite a décliné sensiblement. Des to deuxième trimestre de 1967. Ia production do 
vehicules automobiles s'était remise du recul (Ic 1966 ci avait repris avec uric vi-
gucur nouvelle. La baisse temporaire de production clans cc secteur, tant au 
Canada qu'aux Etats-Unis, est diversement reliec aux variations des conditions 
économiques en Amérique du Nord, en génCral, et. en particutier, aux restrictions 
monétaires ainsi qua Ia hausse des prix. Do plus, on estime genéralement que Ic 
souci (l'une plus grande sécurité automobile che.z le public a contrihuC a Ia haisse 

Port do Saint-lean (N-B.), et parc de véhicules en instance de depart vers I'etranger. 
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des ventes. II est evident qu'aucun de ces facteurs. a iui seul, suffit a expliquer 
cette situation. 

DCjà, au deuxième trimestre de 1967, Ia liquiditC accrue, un marché de I'expor-
tation soutenu. at Ia confiance renouvellée du consommateur ont encourage I'ac-
croissement de Ia production de véhicules automobiles. Toulefois. en 1968 ci 1969, 
divers facteurs nègatifs teis que las gréves at les pénuries dc pièces ont directe-
ment ou indirectement entravé Ia production automobile qui. en 1970, sest effon-
dree par suite dune diminution tie Ia demande des consommateurs et a cause de 
la popularité croissante des véhicules fabriqués outre-mer, sans parler de Ia grève 
dons l'industrie automobile; c'est cc qul explique qua, pour Ia premiere fois depuis 
1958, la production manufacturiCre totale pour l'année a diminué et qua l'aug-
mentation du volume du commerce de detail a etC Ia plus foible depuis 1957. En 
1971, la production automobile a regagnC son niveau de 1969. Ella a enregistré 
d'autres gains intCressants, au cours de 1972, malgré une interruption pendant le 
dernier semestre. pour permettre a un producteur important de modifier ses 
chaines de production. 

La siderurgie a Cgalement contribué pour une bonne part a la croissance indus-
trielle; die a en effet progressé de 134% depuis le premier trimestre de 1961. Sa 
production s'est stahilisCe, jusqu'à un certain point, en 1966 at en 1967, mais, de-
puis Ia fin tie 1967, i'industrie a fait des progrès remarquables, mis a part les effets 
negatifs directs ou indirects des pertes de temps occasionnées par les conflits du 
travail vers La fin de 1969 ci en 1970. Cette forte expansion s'est poursuivie en 1971 
at en 1972. Vers Ia fin de 1972, Ia production enregistrée dans les usines sidérur-
giques sest accrue de 22.5% a partir du premier trimestre de 1971. 

Une autre caractéristique de Ia croissance industrielle depuis 1961 est I'aug-
mentation du volume de La construction, malgré las conflits professionnels surve-
nus en 1969, 1970, at, dons tine moindre mesure, en 1972. Cette activité a dépassé 
pour Ia premiere fois. en 1962, son niveau record de 1958. Dans i'intervalle. sa 
production sest située a peu prCs au méme niveau quen 1957. Néanmoins, d'au-
tres capitaux considerahies ant etC investis en hiens sociaux at industrials au mi-
lieu des annCes 60, dans certaines industries, comma celia des pates at papiers, et 
dans l'amCnagement de centrales hvdro-élactriques (cc qui a relancC Ia construe-
tion non résidenlielle), et pour Ia construction d'hCpitaux at surtout d'Ccoies. néces-
siées par l'accroissement rapida cia la population scolaire. Cette construction a 
egalement Cté stirnuiée par las projets commCmorant Ia Centenaire du Canada. 
en 1967, at par las installations d'Expo '67. A un niveau aussi élevC d'activité, tou-
tefois, des groupes industriels étaient en train d'épuiser las ressources disponibles 
de certaines regions. Au debut de 1967, Ia construction non résidentielle a ralenti 
par rapport a 1966. La pénurie et Ic coit Cleve des capitaux, I'augmantation des 
dCpenses, les grèves at Ia decision de jun 1969 da diffCrer Las indemnités d'immo-
bilisation at de coñts applicables aux projets de construction commerciale dans 
trois provinces. sont autant de facteurs qui ont provoqué une certaine faiblesse 
dans cc secteur depuis ie debut de 1970. 

La demande croissante de logements suscitée par iexode rural at l'arrivée mas-
sive d'immigrants dans les grands centres urbains et, dans une certaine mesure. 
par i'entrée sur les marches du travail et de I'habitation des personnes nCes ciurant 
Ia periode de forte natalité (lu milieu des annCes 40, a produit une expansion con-
sidérable de la construction domiciliaire laquelle s'est accompagnée d'un nouvel 
intérét pour La construction de logements multiples. La taux des mises en chantier 
a atteint un sommet au debut de 1969 pour aller ensuite en diminuant jusqu'au 
troisième trimestre de 1970, reflétant ainsi Ia rareté des fonds hypothécaires et de 
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In hiiiii tics tinI\ (Iinferet et des coüts de construction. La détente du côté de 
_ 1 inanifesh'v (lirectement par Ia forte augmentation do la construction 

'. 	•II aioi tflestre  de 1970. Lélan repris dans ce domaine s'est 
IiII -.0 	In 1971 et en grande partie en 1972, année qui a connu un conflit de 

travail nu cours du troisième trimestre. Néanmoins, 1ann6e 1972 a été marquee 
par do nouveaux records dans to domaine de Ia construction d'habitations. 

Entre 1961 et 1972, les secteurs des services ont constitué une source importante 
d'augmentation de Ia production glohale de I'économie canadienne. Entre Ic pre-
mier trimestre de 1961 et le quatrième trimestre de 1969, los transports, le com-
merce de gros et les services communautaires. commerciaux et personnels ont 
enregistrO des taux do croissance trimestriels supérieurs a la moyenne. Le com-
merce do gros et los transports ont continue do connaItre une tette croissance do-
puis le quatrième trimestre do 1970. Sur l'ensemble do Ia période, Ic transport 
ferroviaire a cuntribuC pour la plus large part du gain dans les transports, bien 
que la production des transports aériens et par pipe-lines aft progressC plus rapi-
dement. En general. les transports ont joué un rOle de premier ordre en pormettant 
au Canada do respecter ses engagements considCrables et croissants a I'exportu-
tion. C'est ce qu'indique clairement l'accroisscment marquC de l'activité ferro-
viaire et maritime a lépoque on les Iivraisons do céréales outre-mer ont atteint 
tour sommet, soft en 1963 et en 1964. En 1966 et 1969, los principaux systémes de 
transports ont été gravement touches, directement et indirectement, par des gre-
yes. En 1970, cependant, ii ny a pas eu de confi its do travail graves et ce secteur 
a progressé au cours do La premiere partie do I'annec pour atteindre un nivoau 
nettement supCrieur a celui do 1969, annCe part iculièrement touchée par les gre-
yes. les transports aériens et par pipe-lines venant en tête. Los transports ont con-
tinué de contribuer largement a l'évolution do Ia production totale en 1971 et en 
1972. En 1972, transports aérions en tCte. us ont dCpassC Ia production glohale do 
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toutes les industries et. a la fin de l'année, ce secteur avait double sa production 
par rapport a 1961. 

Les conflits du travail out freine Ia croissance industrielle en 1972. Le nombre 
(IC journêes-homme perdues au cours de cette même année a surpassé le record 
dii 1969. Les secteurs Ics plus touches ont été les mines, l'industrie manufacturiCre. 
Ia construction, les transports et les services, ainsi que ladministration publiquc. 

Le chômage ci les prix restent, a Ia fin de 1972, deux éléments Cconomiques 
inquiétants. En 1972, Ic taux ile lemploi a connu son augmentation la plus rapide 
en trois annCes. Cet accroissemcnt. toutefois, s'est accompagné dune augmenta-
tion de Ia population active, de sorte quil ny a pas eu de haisse marquee du taux 
de chOmage. Les prix ont continue d'être l'objet d'inquietudes. Lindice des prix 
a Ia consommation a augmenté de 5.1% en 1972, par rapport a 5.0% en 1971. 

Le renforcement des éléments de Ia demande tant intérieure qu'extérieure, qui 
se trouvaient dans unc situation critique, s'est manifesté par unc vigueui renou-
velCe de Ia production en 1971 et 1972. Les dépenses des consommateurs, qui 
étaient ClevCes en 1971, ont etC exceptionnelles en 1972, malgré Ia hausse des prix. 
Les dépenses commerciales en machinerie et en équipement ont monte en flèche 
en 1972 après les modestes gains de Iannée prCcCdente. Le volume des marchan-
discs exportCes s'est aucru de plus de 8% en 1972, comparativement a un accrois-
sement de près de 6% en 1971. 
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Richesses naturelles 

Agriculture 
Le Canada, autrefois essentiellement rural et agricole, est devenu on pays urba-

nise et industrialisé, mais l'agriculture occupe toujours une place importante re-
présentant 30% du secteur industriel primaire de l'économie canadienne. 

La valeur totale des investissements dans l'agriculture canadienne dépasse 
24,000 millions de dollars, dont environ 70% pour Ia propriété immobilière. 17% 
pour l'équipement et 13% pour le hetail et la volaille. L'exportation de produits 
agricoles est une source importante do devises étrangeres pour le Canada, qui est 
l'un des cinq plus grands pays exportateurs de ces produits dans Ic monde. En 
1972, les exportations agricoles ont atteint le record do 2,135 millions, soit environ 
11% des exportations totales clu pays au cours de l'année. 

En cc qui concerne l'emploi, l'agriculture demeure en tête des industries pri-
maires au Canada, so plaçant avant les forêts, Ia pêche, les mines et la production 
do pétrole. En 1972, elle a employé deux fois plus de travailleurs quo toutes les 
autres industries primaires réunies. 

La main-d'oeuvre agricole et Ic nombre des fermes ont cependant dimiriué. Le 
nombre des ouvrieis agricoles est tombé do 681.000 en 19616 481000 en 1972. Par 
coIncidence, le chiffre de 1972 est identique au nombre de fermes au Canada en 
1961. Entre 1961 et 1971. Ic nombre des fermes est tombé de 481.000 i 366,000. 

Ferme de Ia Colombie-Britannique. Le Canada est l'un des cinq principaux exportateurs de 
prod uits agricoles. 
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Ferme enneigee de l'fle-du-Prince-Edouard; Ia plus petite province du 
Canada est renomméc pour ses pornrnes de terre, son beurre et son 
fi'omage. 

Bien que in nombre des ouvriers agricoles et des fermes diminue, Ia taille des 
ferrnes, Jes investissements et Ia rnécanisation augmented, provoquant ainsi Un 
accroissement de la product ivité. Depuis le debut des annCcs 60. Ia 1)roductivlt6 
agricole. OU Ia production nette par personne. a connu Un relévement annuel 
moyen de 4.8%, comparativement a 2.6% dans lis activitCs commerciales non agri-
coins. On estime quaujourd'hui Un cuitivateur peut nourrir a Iui seul 45 person-
nes, soit neuf fois plus qu'au debut du siècle. 

Le genre de ferme In plus répandu au Canada est Ia ferme familiale, parfois 
constituée en sociCté, parfois gCrOe en association, mais In plus souvent propriété 
d'un seul exploitant. A mesure que Ic nombre de fermes diminue et que leur su-
perficie augmente, bien des cultivateurs louent plus de terres, et parfois mérne 
toutes les terms qu'ils exploitent. En 1971, sur 366.000 fermes couvrant un total 
de 170 millions rl'acres de terre, 69% appartenaient a l'exploitant et 31% étaient 
affermCes en tout ou en partie. Pour 11 0% des fermes, l'exploitant, classé comme 
unoo résident. ne  vit pas sur ses terres. 

La superficie cultivCn Sc limite. en general, a ce que La familie peut faire, mais 
certains agriculteurs engagent des ouvriers. Dans une ferme spécialisée, par 
exemple. dans Ia culture fruitiéme on maraichème. Ia superficie est faihie, thais il 
faut halijtueliement une main-d'oeuvre assez importante. Dans une ferme céréa-
here mCcanisCe des Prairies. le cultivateur peut exploiter 1,000 acres ou plus. mais 
Ic besoin en main-d'oeuvre est faible. 

L'Ouest posséde 82% des terres agricoles du Canada. mais I'agriculture se prati-
que dans toutes hes provinces et mCme dans certaines regions du Yukon et des 
Territoires du Nord-Ouest. (En 1971, ii y avait 18 fermes dans ces territoires.) 

II existe cinq principaux types de ferme: Iaitière. d'elevage (sans produits lai-
tiers), cCréalière, mixte cérCalière et d'èlevage et de cultures spéciales. Les fermes 
qui se spécialisent dans I'élevage du bCtail en général se trouvent surtout en Al- 
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berta et en Ontario, mais aussi au Québec et en Saskatchewan. Le Québec et IOn-
tario devancont los autres provinces pour Ic nombre de fermes laitières, mais 40% 
des fermes do Ia Nouvelle-cosse so consacrent a l'industrie laitière. Los cuiluri's 
céréalières telles que le blé, le colza, l'avoine, l'orge et Ic un so pratiquent surtout 
en Saskatchewan, en Alberta et au Manitoba, oü Ion trouve êgalement le plus 
grand nombre do fermes so consacrant a Ia lois aux córéales ci a lelevage. L'()n-
tario vient en tête pour le nombre des fermes do cultures spécialisécs qul tirent 
la majeure partie de leurs revenus de Ia culture des legumes, des fruits, des porn-
rues de terre, et autres tubercules, et du tabac; Ic Québec se classe deuxième et 
La Colombie-Britanniquc, troisiCrne. 

Lagriculture nest pas profitable au Canada uniquement parce queUe fournit 
assez do produits pour alimenter Ia population et parce que sos exportations pro-
curent des devises étrangCres. La transformation des produits agricoles et In fa-
brication de machines agricoles, do provendes et d'engrais crCent des emplois 
dans lindustrie, et Ia vente des produits et dos fournitures agricoles procure des 
milliers d'emplois dans Ic commerce do detail. Enn, l'industrie agricole fournit 
un marchC aux producteurs do produits pétroliers, de matériaux ne construction, 
d'énergie elect riq ue et cl'autres produ its. 

Grandes cultures 
Le blé, lavoine, l'orgc. Ia graine do un et Ic seigle soot les cultures traditionnelles 

des Prairies. Cependant, dos excédents periodiques do grains ont incite los agri-
culteurs do Ia region a modifier leurs structures do production et a adopter d'au-
tres cultures. us oft W. en cola encourages et aides par des mesures gouvorne-
mentales, entre autres Ic Programme do prime a Ia production herbagère Ctahli 
en 1971 afin do substituor a Ia culture des grains colic dos plantes fourragCros. A 
La fin do Ia deuxiCme année do Ia misc en application du programme, on avail 
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ensemencé 2.7 millions d'acres en graminées. La superficie de colza a augmenté 
et cette culture est devenue une importante source de revenu pour heaucoup 
d'agriculteurs. Des superficies moindres sont affectées an tournesol, a Ia mou-
tarde, aux pois. au  mals, au carthame, au sarrasin, aux pommes de terre of aux 
hetteraves sucrières. 

Los marches d'exportation soot importants pour les agriculteurs des Prairies 
pour Ia vente de leurs récoltes, particulièrement cellos do blé et d'olCagineux. Les 
marches Ctrangers soft également importants, hien que dans une moindre rnesure, 
pour l'écoulement des céréales secondaires. Les efforts se poursuivent en vue de 
maintenir of d'étendre los marches d'exportation pour Ic coiza, l'orge of d'autres 
cultures, et on encourage les agriculteurs a adapter leur production aux bosoms 
des marches intCrieur et d'exportat ion. Do plus, on encourage l'Clevage du hétail 
afln d'accroitre Ia valeur des grandes cultures au pays. 

La superficie ensemencCe en blé au Canada en 1972, étahlie a 21.3 millions 
d'acres, représentuit une augmentation do 1.9 million sur 1971 mais une diminu-
lion sensible par rapport a 30 millions a la fin des annécs 60. La superflcie d'orge 
en 1972 était de 12.5 millions d'acres, contre 14 millions en 1971 et 9 millions vers 
Ia fin de Ia dernière décennie. La superficie do coiza en 1972 Ctait do 3.3 millions 
d'acres. suit one diminution d'environ 2 millions sur 1971 et une augmentation 
d'environ 1.5 million comparativemont a Ia fin des annécs 60. 

En 1972, los surfaces cultivées dans les Prairies comprenaient 20.8 millions 
d'acres do blé, 11.9 millions dacres d'orge, 4.7 millions (l'acres davoine, 3.3 mil-
lions dacres de colza, 1.4 million d'acres de lin et 582,000 acres de seigle. La super-
ilcie totale des terres en jachere en 1972 était do 29 millions d'acres contre 26.2 
millions en 1971. 

Andaincuse tracant un rnotifspectaculaire dans on immense champ de céréales pres de Prince 
Albeit, ('n Sisk tchuwa n. 
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Ailleurs au Canada les grandes cultures soft beaucoup plus diversifiCes. Leur 
choix depend do l'importance accordée a l'élevage et une grande partie des terres 
est consacrOe a Ia production de fourrages et de grains do provende ou sort de 
pàturages. On cultive le maIs-grain autant pour l'alimentation du bétail que pour 
los utilisations industrielles: ceLlo culture est devenue très irnportante en Ontario 
oil Ia production a atteinl 100 millions de boisseaux par an. L'importance du mals 
s'accroil egalement au QuCbec. Le mais fourrager est important en Ontario, oi la 
production dépasse 8 millions do tonnes chaque annCc. 

Le tabac, bien qu'il soiL cultivC sur une superficie relativement restreinte, a une 
valeur marchande élevée. Seuls Ic blé et I'orge sont plus importants comme source 
do revenu en espCces pour les agriculteurs canadiens. La culture du tabac est con-
centrée principalement en Ontario, mais on en cultive aussi au Québec et en plus 
petite quantité dans les Maritimes. Le blC d'hiver et les legumes reprCsentent 
d'autres sources importantes do revenu pour los agriculteurs ontariens. Los lCgu-
mes au Québec et les pommes de terre au Nouveau-Brunswick et dans l'tle-du-
Prince-douard sont los principales sources do rc'venu pi'ovenant des grandes 
cultures pour les agriculteurs de ces provinces. 

Estimation de La superficie, du rendement et de Ia production des principales 
grandes cultures, 1971 et 1972 

Rendenieni 
SuperfIcie 	 Proiltiction . Culture 	 a acre 

1971 1972 1971 1972' 1971 1972 1  
(acres) (boisseaux) 

Blé d'hiver 341.000 365.000 41.3 43.5 14,083,000 15,878,000 
Blé do printempl 19.065.700 20.984.700 27.0 24.7 515,469,000 517,410.000 

Tout 	blé ..................... 19.406.700 21,349,700 27.3 25.0 529.552.000 533,288.000 
Avoine-grain 6.830,900 6.10400 53.2 49.2 363.479,000 300,208,000 
Orge ................................ 13.980.500 12.510.900 43.0 41.4 601.628.000 518,413.000 
Seigled'automne 906,300 593,000 23.2 21.6 21.005.000 12,784.000 
Seigle do printemps 50,700 41.500 17.9 17.8 910.000 740.000 

ToUt seiglo 957,000 634,500 22.9 21.3 21,915,000 13,524,000 
Craine do lin 1.763,300 1,421,000 12.7 13.4 22,321,000 19,017,000 
Cerénles mélangees 2,054.800 2.064.900 52.1 50.5 107.078.000 104.285,000 
Mals-grain ..................... 1,410.100 1.317.000 82.2 79.4 115,977.000 104.597.000 
Sarrasin.......................... 113,100 102.800 21.2 16.6 2,395,000 1,711.000 
Pois sees ......................... 80,800 67,600 23.8 23.5 1,927,000 1,587.000 
Haricots secs 113,200 134,200 25.7 23.7 2,911,000 3.183.000 
Soya ................................ 367.000 405.000 280 29.0 10,276.000 11,745.000 
Colza............................... 5,306,000 3.270,000 17.9 17.5 95,000.000 57,300.000 

(cent livres) 
Pommes de terr& 268,500 242,000 181.8 171.2 48,810,000 41,437,000 

(livres) 
Craine de moutarde 206,300 180,000 900 842 185,600100 151.500.000 
Graine de tournesol 239,400 217,000 706 783 169.070.00() 170,000,000 

(ton n(s) 
Foin cultivé ................... 12.354,000 12,859.000 2.00 1.86 24,732,000 23,929,000 
MaIs fourrager 769,700 848,500 13.58 12.22 10,450,000 10,369,000 
Planfes-racines 9,900r 10,40or 13.43r  12.31 133,000' 128.000 
Be(terave sucriére 81,096 80,152' 14.99 13.36 1,215.917 1,070.824 

'lYapres lea conditions existantes vera Ia 25 octobre. 	2Comprend des quantités relstivement faibles 
de We ,l'hiver dans toutes las provinces sauf en Ontario. 	:iLes  chiffres rolatifs aux superficies do 
1971 et 1972 no s'appliquent qu'aux pommes do terre essentiellemenl cultivCes pour Ia vento. Les Ovalua-
lions do rendement et do production pour 1972 no s'appliquent égaiement qu'aux cultures commerciales. 
de sorte queues no sont pas stricternent comparables aux donnees des annCcs précédontes, qui compre-
nalont aussi Is superficie non comrnerciale. 'Chlffres révisés, 
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Fruits et legumes 
Les fruits et legumes occupent une place important(! dans los secteurs agricole 

et alimentaire do l'Cconomie. Frais ou en conserve, us constituent plus dun tiers 
des aliments consommCs au Canada, et un sixième do La valour totale. Plus de 25 
varlétés do fruits et legumes (sans compter Ia pomme do terre) sont cultivées C 
l'échelle cornmerciale au Canada et rapportent près de 200 millions do dollars par 
an aux cultivateurs. 

La pomme demeure le fruit Ic plus cultivé au Canada. On trouve des pommo-
rales commerciales en Nouvelle-Ecosse, au Nouveau-Brunswick, dans le sud du 
Québec, presque partout en Ontario et C lintCrieur do Ia Colombie-Britannique, 
en particulier dans Ia vallée do l'Okanagan. En Ontario, on récolte aussi des poi-
res, des péches, des cerises et des prunes. notamment dans Ia péninsule do Niagara 
ci dans le comte dEssex. Ces fruits, de memo quo I'abricot. soft également cult i-
yes a une grande échelle dans le sud de Ia vallée do l'Okanagan, en Colombie-Bri-
tannique. 

Outre los arbres fruitiers, les fraises et los framboises font lobjet dune culture 
commerciale dans les Maritimes, au Québec, en Ontario et en Colombie-Britanni-
que. Los arboriculteurs fruitiers de Ia Colombie-Britannique cultivent aussi La 
mCire do Logan dans Ic sud do Ia province el dans lile Vancouver. On pratique 
intensivement La viticulture dans la region du Niagara, en Ontario, et, a une plus 
petite CcheLle, en Colombie-Britannique. Le hleuet pousse C l'état sauvage dans 
nombre de regions du Canada: on en fait Ia cueillette commerciale dans les pro-
vinces de lAtlantique, au Québec et en Ontario. Une variétC cultivée cr011 en Co-
lombie-Britannique. 

La culture maraichè.re do plein champ au Canada est saisonnière. Au cours de 
l'hiver. oC seule la culture de serre est possible, la plus grancle partie des legumes 
frais viennent en franchise des Etats-Unis. Pendant Ia saison agricole, Ia produc-
tion canadienne repond dans une large proportion C la demande domestique. Le 
Canada exporte certains legumes aux Etats-Unis, en particulier vers quclques 
grands centres urbains, voisins de la frontière. 

Du point de vue des revenus, Ia pomme de terre est le plus important des legu-
mes cultivés au Canada. représentant a elle seule près des deux tiers de la valour 
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de ces cultures et environ 3% du revenu en espèces des cultivateurs. Le Canada 
produit un peu plus de pommes de terre qu'il n'en consomme, et en exporte 5% 
eiiv iron. 

L'industrie de transformation joue un role de premier plan dans la commercia-
lisation des fruits et legumes cultivés au Canada. Au cours des annOes, on a cons-
truit des usines de conditionnement dans la plupart des grandes regions agricoles 
ci. chaque saison, one grande partie des fruits ci legumes, principalement les as-
perges, les haricots, les pois, le mals et les tomates, est mise en conserve, congelCc 
ou apprètée sous d'autres formes. La congelation a gagné en importance ces der-
niCres années. La plus grande panic des legumes destinés a Ia transformation est 
produite aux termes dun contrat annuel. liant Ia conserveric et le cultivateur pour 
Ia rCcolte d'une superficie donnée. 

La congelation des cerises et baies a sensiblement augmentC ces derniCres an-
flees, et cette tendance devrait se poursuivre au rythme des progres réalisés dans 
La technique, Ia promotion, la distribution et les installations dentreposage des 
dCtaillants, Toutefois, lii misc en conserve des fruits tendres dc verger a beaucoup 
diminué, tandis que les importations se sont accrues rapiclement. Au cours des 
25 dernières années, les exportations de legumes oft heaucoup fluctué en quantitC 
et en valeur; on constate cependant une legere ieridance a la hausse, mais les im-
portations de legumes ont double dans la méme periode. 

Ces dernières annees la quantité de fruits ci legumes misc a la disposition des 
consommateurs au Canada a graduellement augmente. La consornmation domes-
tique de fruits par personne a etC de 252.8 livres (equivalent do poids du fruit frais) 
en 1971, une augmentation de 2.4% sun Ia moyenne quinquennale de 246.8 livres 
pour 1965-69. Sur cc total, on compte 114.8 livres de fruits frais par personne. 52.5 
en conserve. 3.2 congeles et 60.1 utilisCs en jus. La consommation des legumes a 
l'exclusion de Ia pomme de terre, au cours de In mCme pOriode, a Cté de 118.1 livres 
par personne soit une augmentation de 2.7% sun Ia moyenne quinquennale de 115 
livres. La consommation moyenne par personne en 1971 a etc de 73.2 livres de 
legumes frais. 26.4 en conserve ci 9.5 congeles (equivalent du poids du legume 
frais). En d'autres mots: 541.9 livres par habitant de fruits ci legumes, pommes de 
terre comprises, ant etC disponihies a la consommation au Canada en 1971. 
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Bétail 
Scion les estimations preliminaires pour 1972. Ics recettes en especes provenant 

de Ia vente des produits agricoles se sont élevees a 5,341 millions de dollars, dont 
3,063 millions (57%) provennient de la vente do hestiaux et de produits animaux, 
ce qui représente une diminution par rapport a 60% en 1971. Les ventes (IC bovins 
(veaux compris) et de porcs en 1972 ont rapporté 1.050 millions et 576 millions 
respectivemeni, soil 20% et 11% deS recettes totales en espèces. Les recettes en 
espèces provenant de Ia vente de moutons et dagneaux sont monlées a environ 
8.9 millions, contre 8.7 mi]lions environ en 1971. 

Bovins. Au p.r  juin 1972. Ic flombre de gros hovins et de VCiIUX dans los fermes 
canadennes (sans Terre-Neuve qul en avail 7.138 au recensement (lu V juin 1971) 
a été estimO a 13.656.500, soil une augmentation (Ic 3 1 % sur los 13,270,850 du recen-
sement du V join 1971 et on record pour cette période do lannée. Le nombre de 
vaches et de génisses laitières a dim inué, prolongeant ainsi Ia tendance a Ia baisse 
amorcéc en 1962. Le nombre de vaches do boucherie, estimé a 3,679,400, a aug-
menté de 5% sur lannéc précédento. Toutes les provinces unt enregistré one aug-
mentation. Le nombro do vaches ci do genisses de houcherie, de houvillons et de 
veaux a augmenté en 1972, et los estimations atteignent des chifires sans précé-
dent. Les abattages inspectés de bovins ont été, daprés les chiffres du ministère 
fédéral de lAgriculture, de 2,878.591 en 1972, soil une augmentation de 3% sur 
1971, landis quo les abattages do veaux. au  nombre (Ic 402.370, ont diminué de 13%. 
On prévoit que les abaitages de bovins en 1973 refléteront laugmentation rapide 
du nombre do vaches de houcherie depuis 1969. 

Les exportations dc bovins (IC boucherie (200 lbs ci plus) en 1972 se soot élevées 
a 10.767. soil one diminution ne 5% par rapport a 1971, landis quo celles de bovins 
d'engraissement (200 lbs et plus) sont passées de 15.130 en 1971 a 52.084 en 1972. 

En 1972. 2.878,591 gros hovins et 402.370 veaux nn tC ahattus dans k's ahattoirs soumis a 

Vq 

: 	

rttt 1 

::t ; a A-4 PIW  

•' ' 	
. 	An 	 . 	

-':'•. 	 - 

	

L 	I 

	

. 	- 	.. 4. 



234 	 CANADA 1974 

Le ministére do I'Agriculture du Canada signate qu'à Toronto 10 prix moyen 
pondéré des bouvillons do choix en 1972 était do $37.20 los cent livres, contre 
$34.30 en 1971. Le prix moyen pondéré des bons bouvillons d'engraissement était 
do $39.75 contre $34.15 en 1971. Ces prix sont nettement supérieurs aux moyennes 
quinquennales (1967-71), de $30.98 et $30.89. Quant aux veaux do choix et bons. 
Ic prix moyen était de $45.35 en 1972 et do $40.05 en 1971: Ia moyenne quinquen-
nale était do $38.01. 

Porcs. Au 1e 1  join 1972. Ic nombre do porcs au Canada (sans Terre-Neuve qui 
en comptait 14,630 au recensement du VI juin 1971) s'étahlissait a 7,150,000, soil 
une diminution do 6% par rapport au 1'  juin 1971. Selon be ministère fédéral de 
l'Agricultui'e, 9.357.143 porcs abattus ont été classes en 1972, soil 8% de moms 
qu'en 1971. La diminution de I'abattage a fait hausser les prix; a Toronto, Ic prix 
moyen pondére est monte a $35.10 les cent Iivres pour los porcs d'indice 100, 
contre $25.80 en 1971. Malgré Ia hausse des prix ella baisse de I'approvisionne-
merit, le ministére fédéral de l'Agriculture a signale une augmentation de 6% dans 
los exportations, qui sont passécs do 98,777,216 tivres en 1971 a 105,579,674 en 1972. 
Le Canada est actuellement Ic principal fournisseur de porcs du Japon. 

Ovins. La population do moutons et d'agneaux du Canada (sans Terre-Neuve 
qui en comptait 9.384 le yr  juin 1971) a diminuC do 1%, soit do 851.400 en 1971 a 
845,000 en 1972. L'Ouest a enregistre une augmentation de 2%, et b'Est une diminu-
tion do 4%. Le troupeau reproducteur compose do bêtes d'un an et plus est resté 
stationna ire. Les abattages inspectés de moutons et d'agneaux ont atteint 214.769 
en 1972, comparativement a 205.082 en 1971. Selon les données du ministère fCdé-
rat do l'Agriculture, los exportations do moutons et d'agneaux sont passécs de 
5,780 en 1971 a 12,443 en 1972. Los importations danimaux sur pied sont passées 
de 30.891 it 40,696 au cours do Ia méme période. Le prix moyen pondéré des 
agneaux de qualitO a Toronto était dc $31 .50 li's ctnl Iivris. contri ,  S30.65 ('11 1071 
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Estimation de Ia production et disparition de viande, 1970 et 1971 

1670 	lq7j 	1970 	1971 

Boeuf 
	

Veau 
Animaux abattux ................................. nombre 
Exportation de viande ............. milliers de lb 
Production de viande............... milliers do lb 
Disparition intèrie.ure .............. milliers de lb 
Consommation par habitant .......................lb 

Animaux ahattus ................................. non,bre 
Exportation de viande ............. milliers do lb 
Production de viando ............... milliers do lb 
Disparition intérieure .............. milliers do lb 
Consommation par habitant ....................... lb 

Production ..................................milliers do lb 
Disparition intéricure ..............milliers de lb 
Consommation par habitant .......................lb 

3220,800 3.299,300 823,200 763,700 
1173r 113.635 1 1 

1,805,823 1,836.602 97,068 92.494 
,831,453r 1.883,738 94,933 1  94.361 

85.6 86.9 4.4 4.4 
Porc Mouton et agneau 

10.092,600 11.550.100 377,500 441,400 
71.287r 97.166 635 93 

1,328,114 1.510.964 16,619r 18.989 
1,218.8211 1.428.430 79,304r 72,339 

56.9 65.9 3.7 3.3 
Abats Conserves do viande 

	

121.2137 	130,071 	147.316 

	

72.488r 	92,474 	168.568 

	

3.4 	 4.3 	 7.9 

rçff05 rectiflés. 
Icompris avec to boeuf. 
Par suite do charigements dans les donoées de base, on no dispose pas do chiEres cuinparatifs. 

Disparition de viande par habitant selon le poids de 
Ia carcasse habillée et refroidie 

Année Boeut Veau 
Mouton 

et 
agneau 

Porc Abats 
Conserves 

do 
viande 

Total 

(liv res) 
1935 ............... 53.6 9.8 6.0 39.3 5.5 1.5 115.7 
3940 ............... 54.5 10.8 4.5 44.7 5.5 1.3 121.3 
1945 ............... 65.4 12.4 4.3 52.8 5.6 3.3 143.8 
1950............... 50.8 9.4 2.2 55.0 4.9 5.1 127.4 
1955 ............... 69.1 8.4 2.6 49.2 5.3 4.2 138.8 
1960 ............... 70.0 6.9 2.9 52.6 4.8 6.4 143.6 
1966 ............... 84.2 7.0 3.4 46.9 3.6 4.2 149.3 
1967 	............. 84.0 7.2 3.6 53.8 3.9 4.7 157.2 
1968 ............... 86.5 6.4 4.2 53.6 3.8 4.7 159.2 
1969 ............... 87.4 5.1 4.0 51.9 4.0 4.6 157.0 
1970 ............... 85.6 4.4 3.7 56.9 3.4 4.7 158.7 
1971 ............... 86.9 4.4 3.3 65.9 4.3 ' 164.8 

rChiff s  rectiflés. 
'Par suite do changements clans los données do base, on no dispose pas do chiffres comparatifs 

Industrie Iaitiere. Toutes les provinces du Canada produisent du lait. Daprés 
los estimations du 1` 1  juin 1971. 2.3 millions de vaches laitières ont produit au 
cours de l'année 17.800 millions de Iivres de lait. 

Certaines provinces produisent toutefois plus de lait que d'autres. Ensemble, 
Ic Québec et IOntario ont fourni 73% des approvisionnements laitiers du Canada 
en 1970. En général, Ia production Iaitiére est plus élevée dans les regions a forte 
densité de population. 

Environ 62% de Ia production totale a servi a Ia fabrication de produits laitiers. 
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Les plus importants de COS produits ont été Ic beurre, le fromage, d'autres produits 
de lait concentré et los mélanges pour crème glacee. En 1971, 38% do Ia production 
a été utilisée pour la fabrication du beurre do fabrique, 15.6% pour to fromage et 
9% pour los produits de lait concentrC, y compris les mélanges pour crème glacec. 
Les ventes do lait nature figuraient pour environ 30%, le reste ayant été utilisé sur 
place pour l'alimentation du bOtail. Ia consommation humaine et hi fabrication 
de heurre do ferme. 

Los fermes laitiOres sont moms nombrouses mais plus grandes qu'il y a une di-
zaine d'années. Solon los recensements do 1961, 1966 et 1971, Ic nombre des fermes 
ayant des vachos Iaitières était respectivement do 309.000. 222.000 et 145.000. 

Les principales races bovines laitières au Canada sont: Holstein, Ayreshire, 
Guernsey et Jersey. Dc plus, une petite quantité de lait provient de races élevées 
a Ia fois pour la production laitière et pour Ia boucherie. 

En 1971, Ia valeur a la ferme do Ia production de lait a été d'environ 769 millions 
do dollars; Ic lait destine a La fabrication a rapporté 391 millions et Ic lait nature, 
329 millions. 

Production et utilisation du lait au Canada, par region, 1969-71 

Region Annêe 
Produclion 
totale de 

lait 

pour Ia 
fabrication 
de produits 

Ia itiers 

Venles 
de tail 
biquide 

Lail 
utilisé 

a Ia ferme 

(milliers de Iivres) 
Maritimes ...................... ..................... 1969 852,582 404,959 354,322 93,301 

1970 829,481 386,524 355,332 87,625 
1971 804,684 357,440 367.278 79.966 

Québec et Ontario ............................ 1969 13.801.286 9,555,626 3,415,180 830,430 
1970 13,364,162 9,079,856 3,472.174 812,132 
1971 12,947.391 8,652.890 3,503.616 790,885 

Prairies ................................................ 1969 3.150.815 1,760,925 788,332 601,058 
1970 3.169.599 1.769.525 809.919 590.155 
1971 3.052,666 1,659.381 824,071 569.214 

Colombie-Britannique .................... 1969 907,249 327.108 529,997 50.144 
1970 949,357 336.080 562,877 50,400 
1971 972,217 345,006 579,679 47.532 

Total. Canada .................................... 1969 18,711,382 32,048,618 5,087,831 1,574,933 
1970 18,312,599 11,571,985 5,200,302 1,540,312 
1971 17,776,958 11,014,717 5,274,644 1,487,587 

Volaille et oeufs. L'aviculture a évolué avec le temps. Autrefois, un grand 
nombro do formiors possédaient quelques poules et aujourd'hui un petit nombre 
en élCve des milliors. On a égale.ment rCalisé des progrès en matière do technique. 
bâtiments d'elevago, of dans la lutte contre les maladies. A I'egard de cette derniC-
re, l'introduction (Itt vaccin do Marek, qui est encore au stade des essais prélimi-
niliros, a pornlis do réduire do 80 a 100% les pertes dues a la maladie do Marok. 

Los variations saisonnières du nombre d'oeufs sur Ic inarché ont presque dispa-
ru, grace a leliminatiun des problemes d'ordro climatique of a l'Ctahlissement do 
fermes avicoles près dos grandes villes comme Montréal, Toronto, Winnipeg of 
Vancouver. On produit Cgalement heaucoup d'oeufs of de volaille a griller (tans 
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la vallée d'Annapolis (N.-E.). a Moncton (N.-B.) et dans le sud-ouest de l'Ontario. 
La commercialisation des oeufs et de la volaille est régie par des normes strictes 
que Ic service d'inspection du gouvernement fédéral applique uniformement dans 
tout le pays. 

Sommaire des approvisionnements et de I'emploi de Ia viande de volaille 
et des oeufs au Canada, 1971 

Tc,I,iI. 
DtaiI viando de Poule Poulet Dindon Ole Canard Oeufs 

volaille 

(milliers do livrcs de viande évlscérée) million 
de dou- 
Zaines 

Stocks au 1janvier 70.104 6,401 30.434 32.230 392 647 5.801 
Production ........................ 944,512 79,099 629,133 225,832 3,893 6,555 499,328 
Importations..................... 3,240 172 1,214 470 - 3.384 7,293 

Total, approvision- 
nemonts ..................... 1,017.856 85.672 660,781 258,532 4,285 8,586 512,417 

Exportations ..................... 12.910 - 8.330 4.560 - 20 3,670 
Stocksaulldécembre 55,622 5231 19,380 30,286 139 586 9,284 
Oeufs do couvée ... ... ... ... ... ... 28.867 
Disparit ion interno 949.324 80.441 633,071 223,686 4,146 7,980 470.596 

(livres) douzaines 
Par habitant ...................... 43.5 3.7 29.2 10.3 0.19 0.37 21.7 

Chiffres n'ayant paa lieu de flgurer 
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La fourrure de rena i'd roijgc cu ilad Len en ii nail act u('llement Un regain de pop uLijite. 

Fourrures. La traite des fourrures est a l'origine de la colonisation du Canada. 
LeS l)rnmiers explorateurs rapporta lent clans leur pays les peaux d'animaux a 
fourrure acquises des trappeurs indiens. Le désir daccaparer cc commerce sus-
cita Ia creation de compagnies et d'associations qui, en échange de certains privilè-
ges de traite, s'engageaient a promouvoir Ia colonisation du nouveau pays. La 
premiere cumpagnie autorisée a faire Ic commerce des fourrures fut fondée par 
des marchands de France en 1603, L'exploration du nord et de l'ouest du Canada 
permit de constater J'abondance (IC Ia faune, et en 1670 une compagnie anglaise, 
La Compagnie de la Baie d'Hudson, recevait l'autorisation de faire Ic commerce 
des fourrures ci construisait son premier poste sur Ia bale dHudsori. D'autres 
posies ne devaient pas tarder a surgir jusqu'au littoral du Pacifique. La premiere 
compagnie canadienne du commerce des fourrures a Cté formée par un groupe 
de marchands de Montréal en 1783. En 1821 Ia Conipagnie de Ia Bum d'Hudson 
absorbait toutes Ins compagnies de cc genre en AmCrique du Nerd britannique. 
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La statistique des fourrures est recueillie et publiée annuellement depuis 1920. 
Pout- la saison do 1970-71 on a rOcolté 4,486,259 peaux, soit moms qu'en 1969-70 
(5,140,230), et Ia valour est tomhée do $34,246,942 a $27,442,442. La valour des peaux 
d'animaux sauvages vendues en 1970-71 s'est e.levée a $12,983,661. soit 47.3% de 
Ia valour totale. Le produit des fermes d'élevage est tombé de $18,687,262 
$14,458,781. La valour des verites de peaux de vison a été de beaucoup inférieure 
au montant sans précédent de $29,505,450 enre8istr6  en 1965-66. 

La valour des peaux non apprêtées exportées durant Ia saisort de 1970-71 est 
tombée a $26,247,000, par rapport a $28,784,000 Ia saison précédente. Los importa-
tions soft passées de $18.696.000 en 1969-70, a $21,095,000 en 1970-71. 

Nombre et valeur des peaux, selon I'espèce, 1970-71 

V Valeur 	aleur  
Nombo' 	Valeur 	 moyenne 

moyenne 1966-71 

Totalpartiel ............................................................... 
Total ............................................................................ 

Chiffres nayant pas lieu de figurer. 

(doLlars) 

2.014 20.900 10.38 9.74 

2,007 39.784 19.82 24.08 
14 980 70.00 81.89 

361 77824 215.58 171,43 
355,379 4,461.127 12.55 14.67 

3 81 27.00 28.28 
28.462 361,385 12.70 10.51 
48,233 27,453 0.57 0.82 
6.637 176.452 26.59 17.80 

83 969 11.67 12.69 
34,744 409.616 11.79 9.92 

316 4,793 15.17 16.30 
26,218 322.613 12.30 14.00 

13 156 12.00 11.16 
42,365 1.157.606 27.32 28.27 
52,312 413.317 7.90 8.32 
67,378 527,497 7.83 11.03 

1,572,885 2,110.101 1.34 1.15 
15.654 435,434 27.82 23.89 
26,460 12,268 0.46 0.46 
31,818 113,250 3.56 4.16 

91898 351230 35.48 50.41 
185.126 1,677,904 9.06 7.75 

178 64 0.36 0.44 
475,573 153,722 0.32 0.47 

3.408 42.374 12.43 13.19 
2,475 49,576 20.03 22.26 

596 35.185 59.64 38.62 
2.990,610 12,983,661 

1,255 39,144 3119 33.76 
1.494.394 14.419.637 9.65 11.54 
1,495,649 14,458.781 

4,486359 27,442,442 
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Pêches 
La pOchc' commerciale, Ia plus ancienne industrie primail'c au Canada, fournit 

envirOn 500 millions de dollars par an a leconomie du pays et irocure Un emploi 
permanent ou saisonnier a quelque 82,000 personnes. Depuis une dizaine dan-
flees, les prises annuelles totales dCpassent toujours un million de tonnes métri-
ques, ce qui place le Canada parmi les principaux pays producteurs et exporta-
tours de poisson an monde. 

Stir Ia cCte do ('Atlantique. le Canada fait concurrence a an moms 14 pays dans 
l'exploitation do quelques-uns des plus riches banus de poissons et crustacés vi-
vant des ressources du plateau continental. Toutefois, ces derniCres années, on a 
conslate que Ia pêche intensive était en train d'épuiser ces reserves qu'on croyait 
intarissables, et pour Ia premiere fois dans l'histoire k's pays intéressés mit con-
venti de contingents nationaux pour les prises do certaines espCces. 

Le plateau continental de Ia côte du Pacifique est plus étroit et moms riche en 
faune aquatique, mais grace a une exploitation rationnelle on y trouve toujours 
du saumon et autres fruits de mor. En outre, Ia péche dans les lacs du centre et 
du nord du Canada permet des prises appréciables de corégone et autres poissons 
d'eau douce. 

En 1972, les clebarquements commerciaux de poissons et de crustacés ont tota-
lisé 2,266 millions do livres. soit une haisse d'environ 11% sur l'année précédente. 
Copendant. les pécheurs ont pu bCnéficier des conditions favorables du rnarché 
qui ont fait monter leurs gains a 230 millions de dollars, soit 1390 de plus qu'en 
1971. 

Sur l'ensemble des prises. Ia baisse la plus remarquahle sest produite sur la cOte 
do l'Atlantique oii les débarquements ont diminué do 17% pour tomber a 1,849 

Senneur utilisé pour Ia péche au saumon dans Ia region do Rivers Inlet, en Colombie-Britan-
tiqut'. Sur Ia oótc must. los deharquements do saumon ont afteint on nouveau summet en 

- 	-h 
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millions de livres, contre 2.231 millions en 1971. Bien quo La haisse soit principale-
mont attribuable a Ia diminution des reserves, los mauvaises conditions métCoro-
logiquos en debut do saison y oft aussi contribué. Dans Ic CaS (lu groupe des pois-
sons do fond, dune importance traditionnelle, los prises do deux des principalos 
cspèces. Ia morue ci l'aiglefin, soot tomI)eos a 399 ot 31 millions (10 livres respecti-
vement, comparativement C 594 ci 91 millions do livres il y a cinq ans. D'autre part. 
los dOharquemonts do sCbastes et do pouts poissons plats ont augmenté, ce qui fait 
quo Ia prise totale de poissons do fond n'a pas vane do plus de 8% par rapport 
C l'année prCcCdento. 

Los debarquements do hareng oft climinuC réguliCremont dopuis la saison do 
pointo de 1968 pour s'établir C 656 millions do livres d'uno valour de 12.3 millions 
do dollars: la memo tendance a été observée dans le cas du homard, Ia plus pré-
douse des prises do l'Atlantique. Cependant. grCce aux prix Cloves do marchC, les 
pCcheurs de homard ont réalisC des gains records de 36.5 millions. 

La pêche a Ia pCtoncle a également rapporté aux pCcheurs un montant sans 
précCdeni: 19.4 millions, soit 49% de plus qu'en 1971. 

Sur la côte du Pacifique, les dCbarquements de saumon ont atteint un sommet 
do 164.5 millions do livres d'une valeur de 50 millions de dollars, soit cinq millions 
de plus que le record précCdent établi en 1971. Los prisos do saumon kéta ont été 
particulièrement importantes (66.5 millions do livres évaluées a 13.6 millions do 
dollars), les plus (:onsidérables depuis 1954. La quantité do saumon do Paciflque 
mise en boite en 1972 s'est établie a 1,171,000 caisses (48 livres chacune), cc qui 
est d'environ 12% infénieur a la movenne. 

La rareté du flétan constatée en 1971 s'est encore acceniuCe en 1972: les debar-
quements ont diminué do 14% pour tomber a 21.7 millions do livres. Néanmoins, 
l'escalade des prix a avantagé les pCcheurs dont les gains annuels ont totalisé 13.5 
millions, soit une augmentation do 67% sur 1971. 

L'inierdiction do pCcher Ic hareng pour Ia production de farine et d'huile de 
poisson, imposée en 1968 comme mesure de conservation, est restée en vigueur 



en 1972 afin que los reserves puissent se reconstituer. Cependant, la péche contin-
gentée aux fins de l'alimentation a rapporté 2.7 millions de dollars, grace surtout 
au commerce trés lucratif de rogues avec le lapon. 

Lensemble des dCbarquements do poissons et do crustacés sur Ia côte do Paci-
fique sest Clevé a 327.8 millions de livres d'une valeur record do 73.4 millions de 
dollars, ce qui reprèsente uno augmentation do 43% en volume et do 25% en valeur 
sur 1971. 

Pour cc qui est rio la péche dans les eaux intérioures, on évalue los prises totales 
a environ 88 millions de livres et les gains réalisés par Los pécheurs a 14 millions 
de dollars. 

La valour marchande des produits do la pêche au Canada en 1972 devait at-
teindre Ic montant record do 500 millions de dollars. 350 millions découlant do 
l'exportation. Les tats-Unis demeurent le meilleur client (67%), suivis de l'Europe 
(20%), et des Antilles et autres pays (13%). 

La production do filets et do blocs do poissons do fond congeles sur la côte de 
l'Atlantique s'est Clevée a 233 millions de livres, soit une diminution de 10% corn-
parativoment a l'an dernier. La tendance a Ia baisse dans Ia production de Poisson 
de fond sale s'est poursuivie en 1972, particulièrement a Terre-Neuve, region Ia 
plus productrice, oi on a sale 45 millions de livres do morue, soit un peu moms 
do La moitié do la quantitC saiée en 1970. 

La production de farino ne poisson sur Ia côte do l'Atlantique est tomhOo a 
81.000 tonnes, contre 101,000 en 1971. La diminution des dCbarquements do hareng 
et l'utiiisation accrue do cette espèce a des fins alimentaires ont contribué a faire 
baisser Ia production do farine de harong, qui ost passée do 59,000 tonnes on 1971 

37.000 en 1972. 
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Forêts 
Les Iorits du Canada complent parmi les plus importantes ressources renouve-

labies du pays. S'étendanl a travers Ic continent en une ceinture ininterrompue 
de 600 a 1.300 milles do large, elles alimentent en matière premiere les grandes 
industries des sr.iages, des pates et papiers, du contre-plaque et dautres industries 
du bois, si essentielles a léconomie dii pays. Do plus, les forCts canadiennes régu-
larisent Ic ruissellement des eaux. empéchent l'Crosion, abritent et protégent Ia 
faune, et offrent des possibilites sans pareilles sur le plan récréatif. 

Les forCts productives—celles qui donnent du bois utilisable—couvrent pres 
dun million do milles carves. Le volume total du hois clans ces foréts est estimé 
a plus do 750 milliards de pieds cubes. Les conifères constituent los quatre cm-
quièmes de cc bois, landis que les feuillus comptent pour un cinquiCme. 

Dans une proportion des trois quarts, Ia region forestière productive du Canada 
forme Ia forét due borCale, qui s'étend vers l'ouesl puis vers le nord-ouest en une 
large ceinture. depuis Ia cOte atlantique jusqu'à lAlaska. Dans cette zone, les co-
nifères prédominent, les essences les plus communes étant l'épiriette, le sapin 
baumier et Ic pin. La forêt boréale comporte aussi de nombreux feullius, notam-
ment Ic peuplier of Ic bouleau a papier. 

Les regions lorestières Grands lacs-Saint-Laurent et Acadienne se situent au 
sud de Ia zone boréale. Là, los peuplements sont mélanges; on y Irouve de nom-
breusos essences, dont le pin blanc et Ic pin rouge. la  pruche, l'épinette. Ic cCdre 

Cathedral (ro.'p dans lili' Vancouver, (0 C I rnhn'-Britanni- 
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et le sapin, comme principaux conifères, tandis quo to bouleau jaune, l'érable, to 
chéne et Ic tilleul d'Amérique dominent chez los feuillus. 

La region cohere do la Colombie-Britannique prCscnte on aspect totalement 
different. Ses forêts so composent exciusivemont do conifCres et, en raison d'un 
climat doux et humide et des fortes prCcipitations, des arhres de grande taille-200 
plods de haut et plus de six pieds de diamCtre—v abondent. Cette region repré-
sente moms de 2% do Ia superficie forestière du pays mais produit presque to quart 
du bois abattu. Los principales essences soot le thuya, La pruche, l'Cpinctte, Ic 
sapin et Ic sapin de Douglas. 

Les foréts do conifCres des regions montagneuses de FAlberta et do lintériour 
de Ia Colombie-Britannique sont mixtes; la repartition et les caractéristiques des 
essences dependent du climat local, qui vane du sec au très humide. Par suite de 
I'installation de nombreuses nouvelles usines de pates et papiers. la  production 
dans cette region sest rapidernent accrue ces dernieres annecs. 

Les seules forêts canadiennos réellement composCes de feuillus occupent une 
superficie relativement restreinte dans l'extrCme sud do 1'Ontario, zone a préclo-
minance agricole. 

Propriété et administration des forêts 
Q uatre-vingt pour cent des forCts productives canadiennes appartiennent a 

l'tat. En vertu de l'Acte de l'Amérique du Nord britannique, los gouvernements 
provinciaux disposent du pouvoir exclusif do lCgifCrer efl Co qul concerne Fame-
nagement ot la vente des terres domaniales, y compris des foréts et des bois, au 
sein do leur territoire propre. Dans Ic Nord, qui no contient qu'environ 8% des 
forCts productives du pays, etles sont gérées par Ic gouvernement fédéral. 

Pendant do nombreuses années, los gouvernements fédéral et provinciaux ont 
eu pour politique do conserver au domaine public los terres non indispensables 
a lagriculture. Toutefois, dans quelques-unes des regions do colonisation plus 
ancienne, la proportion do terres d'appartenance privée est forte, spécialement 
dans les trois provinces Maritimes ot près des deux tiers des foréts productives 
appartiennent a des particuliors ou a des compagnies. L'adrninistration et la pro-
tection de Ia majeure partie des terres forestiCres productives du Canada incom-
bent aux divers gouvernements provinciaux, qui mettent les forCts a hi disposition 
de I'industrie privée au moyen de baux a long terme, ou selon d'autres modalités. 
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Industries forestières 
Ce secteur industriel a représenté environ 18.3% do toutes les exportations ca-

nadiennes en 1972. Il engloho l'exploitation forestière, les industries primaires du 
bois ci du papier dont La matière premiere est surtout Ic bois rond, ci les industries 
secondaires du papier qui transformont 10 bois d'oeuvre, La pâte de hois, le papier 
de base ot d'autres matières on une foule do produits divers. 

Exploitation forestière. La production canadienne do billes do sciage et de pla-
cage, do billots, do hois a pâte, do poteaux ci d'autrcs formes do hois rond en 1971 
a été estjmCe a 4,227 millions do pieds cubes. Cost une legCre diminution par rap-
port aux 4.288 millions do pieds cubes produits en 1970. La Colombie-Britannique 
a fourni environ 4711/o de Ia production totalo, suivie du Québec (22%) et do JUnta-
rio (13%). Dans los provinces situCes a Fest des Rocheuses. Ia production do bois 
rond a haissC de 125 millions de pieds cubes par rapport au nivoau do production 
atteint en 1970. Cette haisse était due, dans Ia proportion de 124 millions do pieds 
cubes sur 125, a uno diminution do La production do hois a pâte, diminution attri-
buable a la reduction de Ia domande de La part dune industrie papetière dépri-
mée. Mais Ia baisse a été partiellement compensée par une augmentation do 81 
millions do pieds cubes dans la production de bois do sciage. Comme en 1970, 
environ 3% do Ia production do hois rond ont été exportés a l'état brut. 

La mécanisation toujours 1)105 poussCe. particulieremont en Co qui concerne le 
bois a pâte, jointe a une diminution do Ia production do bois a pate, a entrainé 
une reduction appreciable du nornhre demployes a la production par l'industrie 
forestiéro (do 44,814 en 1970 a 40,126 on 1971). Toutefois, grace a Ia hausse des taux 
do salaire dans toutes les provinces, 1e total des saLaires payés aux travailLeurs 
de Ia production est resté stationnaire a $344 millions. La rCmunération totale 
pendant La memo pCriode a augmenté de 1.5 million do dollars environ, atteignant 
413 millions do dollars. 

Los bilk's sont acheminécs par to cours sinueux do Ia rivière Rouo jnsIIll'au mniilin do 
ILiwk.htiv. pcL.i( 
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gneusts de Ia Colombie-Britannique. 

La valeur totale des expeditions a legCrement augmenté, de $1,620 millions en 
1970 a $1,630 millions en 1971. 

Scieries et ateliers de rabotage. Cette industrie est particulièrement sensible a 
Ia situation économique du pays et a cello des marches étrangers, en part iculier 
celui des Etats-Unis. En raison dune certaine amelioration des conditions écono-
miques au Canada et aux Etats-Unis, notamment Ia reprise de la construction 
rCsidentielle dans ces deux pays en 1971, le marché du bois d'oeuvre s'est nette-
ment relevé, quant au prix et au volume. La production de bois d'oeuvre au Ca-
nada a repris son mouvement a Ia hausse pour atteindre un total d'environ 14.017 
millions dc pieds-planche en 1972, soiL une augmentation de 8.6% par rapport a 
12.908 millions en 1971. La tendance a long terme vers lagrandissement des scie-
ries et l'automatisation se poursuit, notamment a flntérieur de Ia Colombie-Bri-
tannique oü l'industrie des sciages s'intCgre de plus en plus a celle des pates et 
papiers. L'emploi dans lindustrie des sciages et des rahotages représentait 50.963 
années-hommes en 1971, et les rémunérations, $366,440,000. La valeur totale des 
expeditions scsi élevée a $1,395,507,000, le bois d'oeuvre reprCsentant 
$1,140,540,000 de ce montant, et les copeaux de bois, $140,651,000. La valeur des 
exportations do bois d'oeuvre est passée de $829,437,000 en 1971 a $1,173,990,000 
en 1972. 

Autres industries du baja. Ce groupe comprend les fabriques do bardeaux, do 
placages et contre-plaqués et de panneaux de particules qui, tout comme les scie-
ries et les usines de pates et papiers, sont des industries primaires du bois. Ii en-
globe aussi les industries secondaires du bois qui transforment Ic bois d'oeuvre, 
Ic contre-plaquC et los panneaux do particules en parquets, portes, chassis, struc-
tures laniellaires. hâtiments prefabriques. caisses, tonneaux, cercucils, ustensiles, 
etc. En 1971, I'emploi dans ces industries représentait 40,883 annCes-hommes, et 
Ins rémunCrations. $271,761,000. La valeur des expeditions a etC de $951.436,000. 
Lindustrie des placages et contre-plaqués reprCsentait $311.887,000 dc cc montant 
et cello des chAssis, portes et bois d'oeuvre (y compris cello des prquets ne bois 
franc et des bAtiments préfabriques) $396,037,000. 
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Pates et papiers. La fabrication des pates et papiers est depuis longtemps I'm-
dustrie de pointe do Canada. Bien que son expansion ne soit pas aussi rapide que 
celle d'autres industries manufacturières, cue se classe encore Ia premiere pour 
]'emploi, les rémunérations versées et Ia valeur ajoutée par Ia fabrication. La Va-
leur brute a Ia vente dans cette seule industrie représente 3.1% du produit national 
brut: die a constitué 11.9% de Ia valeur globale des exportations canadiennes en 
1971 (contre 12.5% en 1970 et 13,2% en 1969). Le Canada est Ic deuxième producteur 
de pâte de bois au monde (18,233.559 tonnes en 1971), après les Etats-Unis 
(43.766,000 tonnes), et en est le plus grand exportateur. 11 est de loin le plus grand 
producteur de papier journal, ayant produit 8,524,215 tonnes en 1971, Ce qui re-
présente près de 40% de la production mondiale. 

L'indusirie canadienne des pates et papiers fabrique surtout des pates de bois 
ainsi que des papiers et cartons de base, mais egalement des cartons façonnes et 
mêmc des produits chimiques, de l'alcool et d'autres sous-produits. Environ 681% 
des pates fahriquCes en 1971 ont été transformées au Canada en dautres produits, 
surtout en papier journal. Le reste a été exporté. 

Le Québec domine l'industrie des pates et papiers au Canada, ayant produit 
36.3% de Ia valeur totale des expeditions en 1971. Viennent ensuite l'Ontario avec 
25.7% et Ia Colombie-Britannique avec 23.3%. En Colombie-Britannique, cette in-
dustrie prend rapidement de l'expansion depuis quelques annécs, grace a l'im-
plantation dun certain nombre d'usines de pates et papiers kraft, en partiduhier 
dans IintCrieur de Ia province. Dans l'Est du Canada egalemeiat, le secteur des 
pates ot papiers kraft a pris un essor très rapide. 

IJne des plus modernes et des plus grosses machines ii papier 
journal on si'rvice a Gatineau. au  QuIu'u. 
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Industrie de transformation du papier. Cette categoric r.omprend los fahricints 
de papier-toiture asphaitC. do 1)01105 et sacs en papier et d'autres produits do trans-
formation do papier. En 1971, elle groupait 500 Ctablissements (496 en 1970), 
employait 40,312 personnes (40.709 en 1970) ci versait $293,698,000 en rCmunCra-
tions ($276,718,000 en 1970). La valour des expeditions a atteint un nouveau record 
de $1,168,584,000 ($1,079,686,000 en 1970). Contrairement a l'industrie des pates et 
papiers de base, les industries de transformation du papier comptent surtout sur 
le marchC intCrieur. 

Principales statistiques de l'industrie des pates et papiers, 1969-71 

Detail 1969 01711 1971 

Nombre (l'Ctabllssemonts 138 139 142 
Nombre rl'employé 75.427 80,371 79.397 
Traitements of 	salaires ............................................ (milliers de dollars) 611,591 701.395 745.608 
Valour des exj)editlons de produits de propre 

fabrication 	.............................................................. (milliers de dollars) 2.771,276 2.850.836 2.832.267 
Valcur aloutCe—activité manufscturière ............ (milliers de dollars) 1,259,411 1.323,278 1,272.551 
Pate expédiée ............................................................. (milkers de bOnes) 6.899 6.665 6,419 

(milliers de dollars) 682.098 913,287 878,132 
Papier et cartons expcdiés ...................................... (milliers de tonnes) 32,093 12,118 11.939 

(milliers de dollars) 1.733,151 1,757.215 1,751.847 
Papier journal exportC ............................................. (milliers de tonnes) 8.235 8.090 7,798 

(milkers de dollars) 1,260,579 1,110,393 1.084,282 
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Minéraux et energie 
Le 24° Congres international de geologie 

Plus de 6.000 géologues du niunde entier ont assisté au 24 Congrés international 
de geologic qui sest term a Montréal (Qué.), en aoUt 1972. Ce fut Ia plus nombreuse 
reunion de scientifiques jamais vue au Canada. Les geologues, dont beaucoup sont 
éminemment reconnus dans leur spécialisation, ont entendu des communications 
scientifiques très variées, participé a des discussions dans un vaste éventail scien-
tifique et a des expeditions géologiques d'un ocean a lautre et daris les regions 
polaires. En plus de I importance de leur contenu scientifique, plusicurs des com-
munications avaient un très grand intérêt pour l'exploration miniére et les indus-
tries mondiales des mines et du pétrole. D'autres ont contribué a lCtude de l'envi-
ronnement. de in conservation, du genie et de l'agriculture. Certains rapports trni-
taient de Ia geologic de Ia Lone et autres proches planetes. Les gèologues cana-
diens ont jouC on rOle important durant Ic congrCs. Le fait de tenir de telles assises 
scientitIques au Canada souligne In contribution de ce pays aux sciences terres-
tres, particulièrement dans 1€ développement de nouvelles techniques pour lex-
ploration des mineruis et les etudes geolugiques sous-marines et polaires. 

Minerais 
Le Canada est trés riche on minéraux: ii compte parrni les pins grands produc-

teurs au mondc. Depuis les chimeriques recherches dor entreprises par Frobisher 
au XVI' siècle, l'histoire du Canada est intimement liCe a I'expluration et a Ia mise 
en valeur des ressources minérales. Des les XVIV et XVIII' siCcks, on a dCcouvert 
et exploite des gisements de houille en Nouvelle-Ecosse et de mmcmi de fer au 
Québec. La Commission géologique du Canada. fondée en 1842, a encourage 
l'élargissement des connaissances sur les minéraux du pays. Dans la dCcennie 
suivante, Ia premiCre ruée vers l'or a attire les prospecteurs a Barkerville. dans 

Orgarni de quartz blanc. Depuis 1934 le Canada se classo ant trnisii'mp nine pour In production 
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le district de Cariboo (C-B.). Plus tard on a découvert de l'argent, du zinc et du 
plomb dans le district de Kootenay. Des équipes de dynamiteurs travaillant A Ia 
voie ferróe du Canadien Pacifique dans le nord do l'Ontario ont été les premiers 
a mettre A jour les riches gisements de cuivre et cir' nickel de La region. Le plus 
cOlCbrc CvCnement de l'histoire minière du Canada est sans conteste Ia ruèe vers 
lor du Kiondike en 1896, mais les découvertes de cobalt, d'argent, duranium, 
damiante et de potasse au XX siCcle, ainsi que do nouveaux gisements de cuivre, 
de nickel et do fer, revêtent one importance plus grande. 

La valeur accrue do Ia production miniCre, de 499 millions de dollars en 1945 
a 6.341 millions en 1972, illustre bien l'essor remarquable do l'industrie miniOre 
canadienne depuis Ia Seconde Guerre mondiale. Les chiffres suivants tCmoignent 
de son importance dans l'économie canadienne: en 1971, plus do 1,340 millions ont 
été invest is par les compagnies minières et d'exploration (los industries (lu pétrole 
et du gaz naturel non comprises) en dépenses d'exploration, de mise en valeur, 
(l'iflVestissemeflt et de reparation; exportation de produits minéraux dune valeur 
supCrieure a 5,000 millions, soil prCs du quart do commerce d'exportation du Ca-
nada; plus de 100,000 Canadiens emplovCs dans l'industrie, et environ 300 mines 
on activitC. Des villes comme Sudhury (Ont.) et Trail (C-B.) vivent presque entiè-
rement des richesses minCrales (IC Ia region, landis que Toronto et Calgary sont, 
pour les industries minières et pCtrolières, des centres financiers oi la vie do bien 
des gens depend de l'activitC extractive. 

La valeur do Ia production minérale au Canada s'est chiffrée A 6,341 millions 
cle dollars en 1972 contre 5.968 millions en 1971 et 5,722 millions en 1970. En 1972, 
les minéraux mCtalliques représentaient 471% de cette valeur. Les principaux sont, 
par ordre d'importance, Ic cuivre, le nickel. le minerai de fer, le zinc, Ic plomb. 
l'argent et l'or. Les combustibles minéraux, pétrole et gaz naturel en tête, repré-
sentaient 37% di! Ia valour totale de la production, les minéraux non métalliques 
et les matériaux de construction, 8% chacun. Les principaux matériaux do cons-
truction sont Ic ciment, Ic sable et Ic gravier, et Ia pierre; dans Ic groupe des mine-
raux non métalliques l'amiante domine, suivie de Ia potasse, du sel et du soufre 
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elementaire. En 1972, Ic principal produit mineral a etC le pétrole brut dont Ia 
valeur do production a atteint 1,548 millions comparativoment a 1,357 millions en 
1971 et 423 millions en 1960. 

La production do uuivre en 1972 a atteint 800620 tonnes, dune valeur do 810 
millions do dollars. Ces chiffres, pour 1971, étaient 721.430 tonnes et 760 millions. 
Le Canada est au quatrieme rang des producteurs de cuivre parmi les pays non 
communistes. Les principales provinces productrices sont l'Ontario (288,231 ion-
nes). Ia Colornhie-Briiannique (247,855 tonnes), et le Québec (172,190 tonnes). 
L'lnterncitionai NiclwI Company, qui exploite des mines, des usines. des fonderies 
et une afilnerie do cuivre dans Ic district de Sudbury en Ontario, est Ic plus im-
portant producteur do cuivre au Canada. L'Ecstall Mining Ltd., qui exploite Ia 
mine Kidd Creek près de Timmins (Ont.), vient au deuxiCme rang. Los pi'incipaux 
producteurs de cuivre du Québec sont Ia GaspC Copper Mines, a Murdochville, 
ci les mines Opemiska a Chapais. La Bethlehem Copper Corporation Ltd., a High-
land Valley, est le principal producteur en Colombie-Britannique. 

La production canadienne de nickel en 1972 s'Clevait a 256,467 bones, évaluée 
a 698 millions do dollars. soit une baisse sur los 294,342 tonnes et 800 millions de 
dollars en 1971. La hausse des coiis do main-d'oeuvre, ces derniCres années, a 
contrihué i faire monter Jo prix de $1 Ia livre en 1968 a $1.36 en 1972. La majeure 
panic do nickel produit au Canada provient des mines de l'International Niclel 
Company et Ia Foiconbridge Nickel Mines Ltd. dans Ia region do Sudbury (Ont.). 

Le minerai do for est Ic quatriCme en importance au Canada. La production de 
1972 s'est élevéc a 44 millions do tonnes, (lone valour do 517 millions do dollars; 
en 1971 elIe était de 47 millions do tonnes évaluCe a 555 millions, L'lron Ore Corn-
puny of Cancida, qui exploite Ia mine du lac Carol au Labrador, est le premier 
producteur, suivi de lii Quebec Cartier Mining Company, a Gagnon (Qu(!.) et des 
exploitations do l'lron Ore Company a la frontiCre Quebec/Labrador. Le Canada 
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est le quatrième producteur de minerai de for au monde, aprés l'U.R.S.S., les 
Etats-Unis et la France. 

Pour Ia valeur de Ia production, Ic zinc se classe au cinquième rang parmi les 
minéraux vxtraits au Canada. En 1972. Ia production a été do 1323,646 tonnes 
d'une valeur do 505 millions de dollars; en 1971, on a extrait 1,249,735 tonnos va-
lánt 418 millions. La production canadienne do zinc a presque triple depuis 10 ans. 
Le Canada est Ic premier producteur do zinc du monde non communiste, et fournit 
près du tiers do la production totale. Trois exploitations relativement nouvelles 
fournissent plus de Ia moitié de la production canadienne do zinc, cc sont: l'Ecstall 
Mining Ltd., prCs do Timmins (Ont.), Ia Pine Point Mines Ltd., a Pine Point 
(T.N.-O.) et Ia Brunswich Mining and Smelting Corporation Ltd.. prCs do 
Bathuist (N-B.). 

La production do gaz naturel a continue it saccroitre do façon spectaculaire, 
atteignant 2.852.000 millions do pieds cubes, dune valour do 381 millions do do!-
lars. En 1971. Ia production était de 2.499,024 millions de pieds cubes (343 millions 
do dollars) et, en 1960, cue n'était que do 523,000 millions (10 plods cubes (52 mil-
lions do dollars). 

Los sous-produits du gaz naturel (propane, butane et les pentanes) remplacent 
l'arniante en septièrne place parmi los plus importants minéraux du Canada. En 
1972. leur production sélevait a 245 millions do dollars relativement a 193 millions 
do dollars l'annCe prCcOdente. 

La production clamiante on 1972 s'Clevait a 1,692,000 tonnes. dune valour tIe 220 
millions do dollars. Plus do 80% de l'amiante produit au Canada vient do Ia pro-
vince de Québec: Ic reste vient do Ia Colombie-Britannique, du Yukon. de Terre-
Neuve ot de l'Ontario. Les plus importants producteurs d'amianto sont la Cana-
dian Johns-Manville Company Ltd., qui exploite lii Jeffery Mine, a Asbestos (Qué.) 
et l'Asbestos Corporation Ltd., dont los mines British Canadian et King-Beaver 
sent situées a Black Lake (Qué.) et a Thetford Mines (Que.). Le Canada est Ic pre-
mier producteur d'amiante au monde, fournissant plus de 40% do Ia production 
Iota Ic. 

l)vriitnitage de precision rI,in, mw rnin( 	 . 
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Le ciment est le plus important matériau de construction produit au Canada: 
ii occupe le neuvième rang parmi les minéraux. Environ les deux tiers du ciment 
canadien viennent do I'Ontario et du Québe(:. oU sont situOes 13 des 24 cimenteries 
du pays, dont los plus irnportantes sont cellos de Ia St. Lawrence Cement Conipa-
ny, a Clarkson (Ont.), Ia Canada Cement Lafur,ge Ltd., a Montréal (Qué.) et Ia 
Compagnie Miron Ltée, a Saint-Michel (Qu(,, .). 

La potasse. Ic molybdène et Ic soufre élémentaire sont parmi las minéraux do 
moindre importance dont Ia production s'est accrue considérablement depuis 10 
ans. 

La production canadienne do potasse est pasSee de mains d'un million de dol-
lars en 1960 a 141 millions en 1972, plusieurs mines ayant été ouvertes en Saskat-
chewan entre 1962 et 1970. L'lnternation) Minerals and Chemical Corporation 
(Canada) Ltd.. qui exploite (leux mines a Esterhazy (Sask.), est le principal pro-
ducteur canadien. Environ 95% do Ia production mondiale do potasse est utilisée 
sous forme d'engrais. 

Le Canada nest dépassé quo par les Lats-Unis comme producteur de molybdé-
ne. La valour de Ia production est passée dun million (Ic dollars en 1960 a 34 mil-
lions en 1972. Plus de 75% de la production canadienne provient do trois mines 
en Colombie-Brilannique exploitées par les sociOtés Canex Placer Ltd., British 
Columbia Molybdenum Ltd., ci Brenda Mines Ltd. 

La production de soufre élémentaire est passee de 3.149.280 tonnes en 1971. a 
3,271,000 tonnos en 1972. rnais sa valeur est tombOc a 18.6 millions de dollars. 
contra 21.3 millions en 1971. Cette baisse est attribuable a one surahondance do 
soufre sur le marché mondial. Le gaz naturel étant Ia principale source de soufre 
élémentaire au Canada, la production de soufre, quel qu'en soil le prix, est direc-
tement reliée a celle du gaz naturel. Presque tout Ic soufre est transformé en acide 
sulfurique, dont Ia moitié sen a Ia fabrication des engrais. 
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Production minéraje du Canada, par genre, 1971 et 1972 

Mineraux 
1971 

 
Quantité Valeur 

19721 

Quantite 	Valeur 

$ $ 

Metalliques 
Antimoine ................................. .. ....... Iivres 323,525 243,614 470,000 290,000 
Argent......................................... onces troy 46,023.570 71,796.769 48,468,000 80.489.000 
Bismuth ............................................... ]ivres 271,196 1,398.035 402,000 1,444,000 
Cadmium............................................ livres 4,063,805 7,883.782 3,748,000 9,481.000 
Calcium 	.............................................. livres 355.247 291,504 477,000 342,000 
Cobalt.................................................. livres 4,323,318 9.429,564 4,151,(XX) 10.234,000 
Colombium (CBzOs) ........................ livres 2,332.863 2,296,962 3,900,000 4,000,000 
Cuivre.................................................. livres 1,442,860,080 760.016,078 1,601,241.000 809.895.000 

tain 	.................................................... livres 318.999 421,079 361,000 657,000 
Fer refondu ...................................... tonnes .. 30,824.497 .. 38353,000 
Indium........................................ onces (roy ., 
Magnesium ......................................... livres 14.467,305 5,163.921 11.688,000 4.548.000 
Mercur.. ............................................... livres .. 
Mineral 	de 	icr .................................. tonnes 47,352,181 555,135,728 43,710,000 517,150,000 
Molybdene ......................................... livres 22.662,732 38.367,344 24.844.000 34,022.000 
Nickel .................................................. livres 588,683,212 800,064.068 512.934,000 697,528,000 
Or................................................. onces (roy 2.260.730 79,903241 2.079.000 76,059.000 
Plulinides ................................... onces (roy 475,169 39,821,616 399,000 33,854,000 
Plomb .................................................. livres 811,020.178 109,487,724 742,664.000 114.557.000 
SClOnium ............................................. livres 718.440 6,530.619 655.000 5,836,000 
Tantaic (Ta205) ................................. Iivres 449.610 2.901,293 325100 2,307.000 
Tellure................................................. livres 24.448 148,397 48.000 288,000 
Thorium (ThOz) ................................ livres - - - - 
Tungstene (W03) ............................. .livrcs 4.624.208 .. 4.956.000 
Uranium (U.iOs) ................................ livres 8,214.391 .. 9.796.000 
Yttrium (Y2OJ) ................................... livres .. .. - - 
Zinc ...................................................... ljvres 2,499,469,025 418,161,166 2,647,293,000 504.851,000 

Total, metalliqiies ... 2.940287103 ... 2.946.185.000 

Non metalliques 
Amianle ............................... ............. tonnes 1.634.579 203,999,244 1,692.000 219,700.000 
Anhydride arsénieux ....................... Iivres 100.000 11.000 60,000 7,000 
Azute................................................... mi pi3  .. 
Barvtine ............................................ tonnes 120,765 1,060,543 73.000 650,000 
llioxyde de titane. etc.................... tonnes .. 39,064.142 .. 41.105,000 
Diutornit.. .......................................... tonnes ,. 
I)olomie ci brucite ......................... tonnes .. 2,673,053 ,. 2,555.000 
Feldspath .......................................... tonnes 10.774 216.039 10.000 200.000 
Cypse ................................................. tonnes 6,702.100 15,082,700 7,942.000 18070,000 
Helium ................................................ mi pP .. 
Lithin.. ................................................. livrcs - - - - 
Mica..................................................... livres - - - - 
Oxyde de fer .................................... tonnes - - - - 
Pierre gemme .................................... livres 167.760 196.332 170.000 196.000 
Pierre meuliCre ............................... tonnes - - - - 
Pierre de savon ci talc 	................. (mines 65,562 1.080,136 80,000 1,535,000 
Potasse (K20)................................... tonnes 3,999.511 134.955.000 4.130,000 140,500,000 
Pyrito, pyrrhotine ........................... tunnes 317,948 1.161.800 130,000 495,000 
Quartz 	............................................... tonnos 2,553.884 7.411.354 2,700,000 8,750,000 
Sl ....................................................... tonnes 5,541,901 40,110.708 5.535.000 43.110,000 
Soufre. gas de fonderie tonnes 618,487 4.632,467 630.000 5.223.000 
Soufre Clémentair. ........................ tonnes 3.149,280 21.299,520 3.271,000 18.593.000 
Spath 	fluor ........................................ tonnes .. 2,819.091 .. 5.3000(X) 
Sulfate de sodium .......................... (mines 481,919 7,064,250 503,000 6,139,000 
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Production minérale du Canada, par genre, 1971 et 1972 (fin) 

MION'aIIX 
1971 

Quantite Valeur 

1972' 

Quantite Valeur 

$ $ 

Non metalliques (fin) 
Synite flepll(Iifliqu.. .................... trinnes 517,190 6,206,014 560,000 7,065,0(10 
Tourhe moussi,,s,' ......................... tunnes 337.324 11,803,436 370,000 13,160,1)00 

Total, non 	m'I,ilhques....  ....................... ... 500.826.829 ... 532.353,000 

Combustibles 
Gaz 	naturel 	........................................ mi pi 2.499.023.600 342.548,891 2,851,630,000 380.563,000 
Houill.. 	.............................................. tonnes 18,432.199 121.727,177 20,949,000 154.151.000 
Pétrole 	hrut ........................................ h4lrils 492.739,049 1,356.942,889 554,328,000 1.548.390.000 
Sous-produ its du gaz 

naturel............................................. barils 85,678.080 193,191,039 106.947,000 245,412,000 

Total, comloistibles ... 2,014,409,996 ... 2,328.516,1)00 

Matérisux de construction 
Chaos 	................................................ tonnes 1,598,254 23.485,637 1.606,000 23,891,000 
Ciment ............................................... tonnes 9,066,795 191.244,394 10,0103}00 210,340,000 
Pierr.. 	................................................. tonnes 73,514,842 96,537.073 74.200,000 95,250,000 
Produits d'argile .......................................... .. 48.583.202 .. 48,998.000 
Sable 	el 	gravier ............................... tonnes 213,291,000 152.628.000 215.600,0(1(1 155.900,000 

ToII, mIteriaUx de construction ....... ... 512,478,366 ... 534,379,000 

Total général ... 5.968,002,192 ... 6,341.433,000 

'Esitmations preliminaires. ...N'ayant pas lieu de figurer. 
'Y compris Is PYrophyll (p. —Néant ou zero. 
,Chiffres non disponibles. 
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Valeur de La production minérale du Canada, par catégorie, 1962-72 

Minéraux (umI,,,s- Matériau.x 
Année Métaux non tibles de Total 

metalliques lossiles construction 

(millions de dollars) 
1962 ............................................... 1,496 217 770 356 2,840 
1963 ............................................... 1,510 253 885 379 3,027 
1964 ................................................ 1,702 287 973 408 3.365 
1965 ............................................... 1.908 327 1,045 434 3,714 
1966 ............................................... 1.985 363 1,152 481 3,980 
1987 ............................................... 2.285 406 1,234 455 4,380 
1968 ............................................... 2.493 447 1.343 440 4.722 
1969 ............................................... 2.378 450 1,485 443 4.736 
1970 ............................................... 3.073 481 1,718 450 5,722 
1971 	............................................... 2.940 501 2.014 512 5.9611 
1972' .............................................. 2.946 532 2,329 534 6.341 

'Estimations préliminaires. 

Production minérale du Canada, par province, 1970-72 

Province 1970 1971' 1972 P 

S S S 

Terre-Neuve ............................... 353,280.818 6.2 343,431,278 5.7 303.509.000 4.8 
lle-du-PrinceEdouard ............. 640.000 - 978,000 - 800,000 - 

Nouvelle-Ecosse ........................ 58.159.483 1.0 60,137,535 1.0 54.510.000 0.9 
Nouveau-Brunswick ................. 104,790.555 1.8 107.133,849 1.8 132,194,000 2.1 
Québec ......................................... 803,286,050 14.0 769.857.462 12.9 767.303.000 12.1 
ontario ......................................... 1,593,038,670 27.8 1.554.153,901 26.1 1.521,415.000 24.0 
Manitoba ..................................... 332,214,150 5.8 329,913,482 5.5 311.154.000 4.9 
Saskatchewan ............................ 379,190,476 6.6 408,853,455 6.8 420.901,000 6.6 
Alberta ......................................... 1,395.993.663 24.4 1.641,222.509 27.6 1.926.571.000 30.4 
Colombie-Britannique 490,158,498 8.6 543.655,735 9.1 673,692.000 10.6 
Yukon ........................................... 77,511.933 1.4 93,110,570 1.6 102,756.000 1.6 
Territoires du 

Nord-Ouest ............................. 133.814.295 2.4 115,554,416 1.9 126,628.0100 2.0 

Total ............................ ............. 5722058,591' 100.0 5,968,002,192 100.0 6,341,433.000 100.0 

'A cause ife l'arrondissen,enl, le total peut ne pas correspondre a Ia somm,' des ólcments. Est,ma- 
lions res'iss. 	P Psi iinat ions préli,ninaires. 

Pétrole et gaz naturel 
Lindustrie pétrolière ust le principal producteur de produits minéraux an Ca-

nada. En 1972 on a extrait des hydrocarbures pour une valeur d'environ 
$2,174.365,000. soit une augmentation de 14.8% sur 1971. Le pétrole brut. Ic plus 
important mirtéral du pays, est intervenu pour $1,548,390,000 (554,328,000 harils): 
Ic gaz nature! pour $380,563.000 (2,851.630 millions (IC pieds cubes) et les pentanes, 
propane et butane pour $245,412,000 (106947.000 barils). Dc plus. Ic soufre élé-
mentaire, récupéré sous forme de sous-produit du gaz, a tine grande valeur. L'AI-
berta a fourni 83% de la production totale, Ia Saskatchewan 11%, Ia Colombie-Bri-
tannique 5%, et toutes les autres provinces 1%. 

Les expeditions de tous les produits Se sont accrues en 1972. La production do 
pétrole brut synthetique a augmenté de 18%. Le Canada exporte de grandes quan- 
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tités de gaz naturel et de pétrole brut aux Etats-Unis. En 1972, les exportations 
de gaz naturci ont atteint 1,007,053,829 ml pi 3 (milliers de plods cubes) dune valour 
de $306,843,000. Cclii reprCsente one augmentation de 10.3 1% sur les exportations 
de 1971, et Ia demande (IC gaz naturel continue de croitre aux Etats-Unis. Le Ca-
nada a exporte 341.252.881 bunts de pCtrole brut d'une valeur de $1.007,505.000 en 
1972, soil one augmentation de 22.1% sur les chiffres de 1971. Les importations se 
soft élevées a 281,664.159 banils. Les raffineries situées a l'est de la itligne de par-
tage énergétique (trace ullant de Pembroke vers Ic sud jusqu'à Brockville en On-
tario) traitent !e pCtrole brut importC, principalement du Venezuela, mais aussi 
du Moyen-Orient et de !'Afnique. Le pOtrole brut du Canada, qui provient en ma-
jeure partie de l'Ouest canadien est uti!isC a l'ouest de Ia ligne de pantage. 

Le total des ventes do produits do petrole raffiné en 1972 a atteint 551,829.199 
barils, cc qui comprend 184.924.333 banils d'essence, 185.672,119 banils de distillats 
moyens, 110.869,773 bari!s de mazout lourd et 70.362,974 barils d'huiles et de 
graisses lubrifiantes, d'asphalte et d'autres produits. 

L'acheminement du pétrole et du gaz naturel vers diverses regions du continent 
exige un vaste réseau do pipe-lines. Les oléoclucs et gazoducs sont donc devenus 
un moyen de transport important. En 1972, le volume de pétrole brut et de ses 
dérivCs (gaz liquefies et produits de pétrole raffiné) transporté par canalisation 
a etC do 484.249 millions de banils-milles, augmentation de 20.5% sur 1971, et celui 
de gaz naturel, de 1.597,389 millions de ml pi 3 -milles, soit 15% de plus en une an-
née. 
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551.829.199 hauls on 1972. 

En 1971, les dépenses totales d'exploitation et d'immobilisation de l'industrie 
pétro!ière se chiffraient a $1,696,757,000. L'industrie a fait de grands efforts pour 
trouver de nouvolles reserves et accroitre sa production d'hydrocarbures depuis 
1961, année oü cue n'avait investi quo $716,158,000. En 1971, los travaux geologi-
ques ci geophysiques oft coité $190,840,000; l'acquisition de terrains ci de con-
cessions. $181,804,000; los forages d'exploration et do traçage. $281,922,000: los im-
mobilisations supplémentaires, $400,357,000: los travaux sur Ic terrain, los puits et 
les operations des usines de gaz naturel. $289,690,000; et les redevances, impOts 
ci dCpenses diverses $352,144,000. Sur Ii' montarit total ($1063. 926,000) 63% ont Cté 
dépensés en Alberta: 9% dans los Territoires du Nord-Ouest, li, Yukon et les lies 
dc l'Arctique; 9% en Saskatchewan ci 71% en Colombie-Britannique. 

Ces derniCros annCcs, 1' exploration gCologique ci gCophysiquo dans los Tern-
tomes du Nord-Ouest, dans les lies de i'Arctique et all large des côtes canadiennes 
a pris CnormCment d'ampleur. La Panarctic Oil, eniroprise mixte du gouverne-
ment fédéral ci d'investisseurs privés, a trouvC du gaz dans les lies Melville, Roi-
Christian, et Ellef Ringncs. ci du pétrole clans Ia péninsule Fosheim, situCe dans 
Ia panic centrale de tile Ellesmere. L'Iniperiol Oil a dOcouvent dccx gisements do 
pétrole dans La pénmnsule de Tuktoyakluk et (bOx VenUeS de gaz clans to delta dci 
Mackenzie. Ainsi, plusieurs compagnies qui détiennent de vastes concessions 
dans ces regions ont accélérC leurs travaux d'exploration. D'aprCs les byes sismi-
ques, géologiques et geophysiques, los reserves potentielles do pétrole ordinaire 
au Canada sont de plus de 125,000 millions do hanils, dont 25,000 millions all large 
de la cOte est. Los sables bitumineux do l'Athahasca contiennent environ 300,000 
millions de banils de pétrole brut synthétique récupérahie par extraction oct par 
procédé thermique. 
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Charbon 
I3ien quo 1972 alt signalé une autre augmentation dans Ia production do charhon 

bitumineux do 1'Ouest (10,7 millions de tonnes contre 8.2 millions en 1971). cette 
augmentation, comme celle de l'année prècédente. nétait pas aussi considerable 
quon lavait dahord prCvu. Des contrats, passes vers Ia fin do Ia derniCre dCcen-
nie pour fournir aux aciCries japonaises du charbon a coke tie haute qualité, pré-
voyaienl que los producleurs de charbon bitumineux do l'Ouest de.vraient Iivrer 
plus do 12 millions do tonnes en 1972. Cependant. a cause du ralentissement dans 
le rvthme do croissance des demandes d'acier au Japon, et par suite do difficultés 
techniques continues, et des problèmes financiers qui s'y rattachent, seulement 
9.3 millions do lonnes de charbon ont quitté les mines. Pour corriger cette situa-
tion, les producteurs de l'Ouest s'efforcent mainlenant de renOgocier les premiers 
contrats. tant sous Ic rapport do Ia quantité quo des prix. Alors quon envisageait 
dexporter annuellement 14.5 millions tie tonnes jusqu'en 1985 environ, il semble 
que Ic chiffre sera désormais rOduit it 13 millions do tonnos pour chaque année 
do cette période. Do plus, lenthousiasme premier des nouvelles sociétCs s'intCres-
sant a loxpioration et a lCtude des possibilités sest modéré récemmont, et les 
contrats quo ces soclétés pourraicnt négocier avec los aciéries japonaises seraient 
vraisemblablement pour quatre a huit millions do tonnes par an vers Ic milieu dos 
annOos 1980. 

L'expunsion soutenue des centrales thermiques sapprovisionnant aux mines de 
charhon subbitumineux do l'Alherta entraine uno augmentation do Ia production 
dans ces regions allant do 4.4 millions do tonnos en 1971 a 4.9 millions en 1972. 
Cette tendance devrait so maintenir. car I'amCnagement des quelques emplace-
ments hydrauliques qui rostent en Alberta ot en Saskatchewan no saurait suffire 
a Ia ciemande accrue dénergie Clectrique dans cc secteur géographique. Bien que 
Ia production do lignite en Saskatchewan soit restéo en 1972 au memo chiffre 
quon 1971. soil 3.3 millions de tonnes, tout indique que cette production dovrait 
augmenter. 

Zone de chargernent a In mine de charbon de Ia Cominco située dans Ia vallée do Ia rivière 
Elk (C-B) 
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Dans l'Est du Canada. los efforts soutenus do rationalisation do l'industrie ox-
tractive do charbon bitumineux do Ia Nouvelle-lcosse ont entrainé une autre 
baisse de production: de 2 millions do tonnes on 1971 a 1.4 million en 1972. La New 
Brunswick Cool Ltd., société provinciale qui contróle l'industrie du charhon au 
Nouveau-Brunswick, a annoncé également une baisse de production de 0.5 million 
a 0,4 million do tonnes. 

La production du charbon an Canada en 1972 s'est établie a 20.7 millions de 
tonnes. soit 12.4% ou 2.3 millions do tonnes de plus quen 1971. Sans tenir compte 
des subventions. l'évaluation prélimirsairo do cette production so chiffre a 154 
millions do dollars, contre 122 millions en 1971. Les importations, dont 90% vont 
aux aciérios et aux centrales therrniques de l'Ontario, ont atteint 18.6 millions de 
tonnes, tandis que li's exportations s'élevaient a 9.4 millions do tonnes. 

Production de charbon, par province, 1971 et 1972 

Province 	 I971 	 19721 

(bones courtes) 
1.965.489 1.425.841 

517,209 441,924 
3.300,186 3.281.434 
8.012,304 9,030,422 
4.637,011 6,547,098 

18.432,199 20,726,719 

Nouvelle -cosse........................................................................................... 
Nouveau-llrunswjck.................................................................................... 
Saskatchewan............................................................................................... 
Alberta............................................................................................................ 
Coli'inhie-Hritannique ................................................................................ 

Total, Canada............................................................................................ 
'Estimations préliminaires 

véhicule do 29 bones di' 
Iydro-Ontario souléve des 
vriors en hennes isolées 
qu'a 75 pieds dans los airs 
ur leur permettro do tra-
iler sur des fda sous une 
ision de 500,000 volts. 
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Electricité 
La production canadienne d'énerio electrique cmii règulièrement a Un rythmo 

remarquable depuis le debut du siCcle. D'une faible puissance do 133.000 kW en 
1900, dIe est passed a environ 49.400,000 vers Ia fin de 1972. 

Bien que traditionnellement les ressources hydrauliques aient été et demeurent 
la principale source d'encrgie electrique do Canada, les ressources thermiques 
deviennent do plus en plus importantes, et l'on prCvoit que cette tendance se 
poursuivra. Le choix entre l'aménagcment dune installation hydro-électrique ou 
la construction dune centrale thermique doit tenir compte dun certain nombre 
de divers élOments d'une grande ciimplexité, dont los plus irnportants soot d'ordre 
économique. Los investissements Cloves que nOcessite Ia construction dune con-
trale hydro-Clectrique soot compensCs par los frais d'entretien et d'exploitation, 
qui sont beaucoup infCricurs a ceux d'une centrale thermique. La longue dorée 
de Ia centrale hydro-electrique, ainsi que Ia sOcurité et Ia souplesso do son fonc-
tionnement soot autant d'avantagcs additionnels, sans compter quo l'eau est one 
ressource renouvelable. L'usine thermique, en revanche, peut ètre construite a 
proximité de La region a desservir, cc qui réduit los frais do transport du courant. 
On commence. toutefois. a s'inquiéter des problCmes de pollution que posent ces 
usines. 

La tondance marquee en faveur de Ia construction de centrales thermiques oh-
servCe au cours des annCes 50 tient en partie a cc quo dans bien dos regions du 
Canada, et pour des raisons d'économie. Ia plupart des emplacements hydro-élec-
triques assez rapprochés des centres de distribution étant déjà amCnagés, les or-
ganismes intCressés ont dü trouver d'autres sources d'energie électrique. Le pro-
grCs recent des techniques de transport do courant a trés haute tension a cepen-
dant stimulé l'amenagement d'installations a des endroits considérCs auparavant 
comme trop éloignés. Néanmoins, les centrales thermiques deviendront sans 
doute un jour les plus importantes. 
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Ressources hydrauliques et aménagements hydro-électriques. Dc vastes res-
sources hydrauliques soft exploitées clans toutes los provinces sauf lile-clu-Prin-
ce-Edouard, oé ii nexisto pas do grands cours deau. A Terre-Neuve. oü los res-
sources seraient considérables, Ia topographic et le debit sent propices aux amé-
nagements hydro-electriques. En fait. cost aux chutes Churchill, dans Ic Labra-
dor, quo so construit actuellement La plus imposante centrale hydro-electrique 
janlais réalisée: one fois terminée, vers La fin des années 70, elle aura une puis-
sance de 5,225,000 kW. cc qui on fera Ia plus grande usine electrique ati monde. 
Los ressources hydrauliques de Ia Nouvefle-cosse et du Nouveau-Brunswick, 
bien que minimes par rapport a cellos des autres provinces. représentent néan-
moms une source précieuse d'Cnergie. Los nombroux cours d'eau de taille 
moyenne fournissont l'énergie nCcessaire aux villes et servent a l'exploitation cbs 
ressources forestières et minérales. La province do Québec est Ia mieux pourvue 
en ressources hydrauliques (plus de 40% du total national) et possCde Ia plus forte 
puissance installée. Ce chiffre. si  impressionriant soit-il, pourra doubler quand los 
projets d'aménagement do certaines riviéres se déversant dans Ia baie James so 
concrétisoront et donnerunt lieu a un accroissement de La production do 12 a 15 
millions do M. La plus grando centriile hydro-electrique du Canada est celle do 
Beauharnois sur lo Saint-Laurent, qui est cxploitée par l'l -Iydro-Quebec et a une 
puissance do 1,574.260 M. Vionnent ensuite Ia centrale Bersimis I, dune puis-
sance de 912,000 kW et colic do lAluminium du Canada Limitée, a Chute-des-Pas-
ses (742,5(X) kW). Le complexe Manicouagan-Outarcbes do l'Hydro-Quebec est on 
autre amCnagement electrique d'envergure qui, une fois achevé, produira 5,540,000 
kW sur los deux rivières. II compte déjà one puissance installée do 3,900,000 M. 
En Ontario, presque toutes los ressources hydrauliquos utilisables a proximité des 
centres do distribution sent aujourd'hui exploitées, et on envisage la misc en Va-
leur d'emplacemonts plus eloignés. La majeure panic do l'ènergie hydro-electrique 
do Ia province est produite par l'Hydro-Ontario. le plus important service d'utilité 
publique au Canada. Sos principale.s usines, dune puissance glohale do 1,804,200 
kW, sont situées a Queenston. sur la rivière Niagara. Le Manitoba est Ia mioux 
dotée des provinces des Prairies, avec les immonses rossources dos riviCres Win-
nipeg, Churchill, 0 Saskatchewan, et du fictive Nelson. En Alberta, Ia plupart dos 
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installations sont situées sur la rivière Bow et ses affluents. La Colombie-Britan-
nique vient au second rang pour les ressources hydrauliques disponibles, et au 
troisièrne rang pour Ia puissance installée. Les aménagements en cours sur la ri-
vière do Ia Paix et Ic fictive Columbia fourniront cl'immenses ressources Onergéti-
ques. Au Yukon ci (laos los Territoires do Nord-Ouest, los ressources hydrauliques 
revétent une importance particulière pour Ia mise en valeur des regions minières, 
comme Mayo ci Yellowknife. Au Yukon, le fleuve du méme nom et ses affluents 
fournissent Ia plus grande partie des ressources. Bien que le relevé soit encore 
incomplet. h's COOlS deiiu se déversant dans Ic Grand lac des Esciaves, et Ia rivière 
Nahanni-Sud qui so jette dons Ia Mackenzie, offrent on potentiel considerable. 

£nergie thermique classique. Environ 90% des génCratrices installCes dans les 
cenirali's thermiqucs Iraditionnelles au Canada sont actionnées par des turbines 
a vapour. ci Ic reste par des turbines it gaz et des moteurs a combustion interne. 
L'lIe-du-Prince-Edouard, Ia Nouvelle-Ecosse, Ic Nouveau-Brunswick, I'Ontario, Ia 
Saskatchewan, l'Alberta et los Territoires du Nord-Quest dependent surtout des 
centrales thermiques pour leur approvisionnemont en Cnergie. L'ahondance des 
ressources hydrauliques do Québec a jusqu'ici limité Ii des fins locales I'uiilisation 
do l'énergic thermique. Le projet daménagement do Ia baic James devrait mainte-
fir Ia puissance hvdrauliquc au premier rang. Le Manitoba et Ia Colombie-Bri-
tannique disposent toutes deux d'une puissance thermique considerable, mais 
pour Ic moment. Ia tendance est orientée vers la misc en valeur des ressources 
hydrauliques. 

'i 	 1! 
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c:c, construite par I'ACL et administrée 
par l'Hydro-Ontario, produira 800 ton-
ices d'eau lourde par an. 

Energie thermo-nucléaire. La production commerciale d'energie électrique par 
des centrales utilisant la chaleur produite par reaction nucléaire constitue Fun des 
principaux apports du Canada a Ia technologie des ressources énergétiques. L'ex-
périence s'est concentrée sur Ic réacteur CANDIJ, alimenté a l'uranium naturel et 
ralenti a l'eau lourde. L'utilisation de I'eau lourde comme modérateur assure un 
rendement énergétique élevé et facilite Ic contrôle do combustible dépensé. Le 
premier reacteur experimental. d'une puissance do 20,000 kW, a été mis en service 
en 1962 a Rolphton (Ont.). Depuis lors, on a entrepris la construction de quatre 
grandes centrales nuc]Caires. La premiere centrale nuclCaire pleine grandeur est 
située a Douglas Point, sur lo lac Huron, et a etC achevee en 1967. Ello comprend 
un soul groupe de 220,000 kW. La seconde, en voie de construction a Pickering, 
a l'est do Toronto, comprendra quatre groupes dune puissance globale de 
2,160,000 kW. Los quatre groupes sont entrés en service de 1971 a 1973. Les centra-
los do Douglas Point ot do Pickering utilisent toutes deux l'eau lourde comme re-
froidisseur, La troisiéme ceiitrale nucléaire so trouvo a Centilly, au QuCbec. Elle 
ost formée d'un soul groupe do 250,000 kW et utilise l'oau lCgere bouillante comme 
rofroiclisseur. Enfin. Ia cent i'ale Bruce a Douglas Point (Ont.). dune puissance do 
3,200,000 kW, doit Ctre achevCo en 1978. Cependant, Ia pénurie d'eau lourde a en-
travé l'exploitation des centrciles nuclCaires existantes. Les programmes en coors 
devi'ciic'iìt eli finer cc prohleme d ci peu. 

Production et consommation d'Cnergie. En 1971, los centrales dii Canada ont 
produit 216,472 millions do k'ciVh (I'll ergio Cloctrique dont 74% grace aux centrales 
hydro-Cloctriquos. Los exportations vers los Etats-Unis ont dCpassé les importa-
tions do 3.942 millions do kwh, co qui laisse aux consommateurs canadiens un 
total do 212,53() millions do kwh. Dms Ia méme année, I'inclustrie a absorhO envi-
ron 55% do touto l'Cnorgie disponible au Canada, los maisons et los fermes, environ 
22% et les clients commorciaux, 14%. La consommation mOnagCre et agricole 
moyenno continue do croitre d'annee en annCe: en 1971 dIe était de 7,488 kWh, 
variant ontre un minimum de 4,296 kWh a lile-du-Princo-Eclouard et un maxi-
mum de 9,210 kWh ati Manitoba. Le coit annuel moycri par ahonné. pour Ia con-
sommation mCnagCre et agricole, Ctait do $120.48. 



Commerce, finances et industrie 

Investissements 
La hausso (;onstante du revenu au Canada depend, entre autres choses. do Ia 

capacitC do production of do vente des biens of des services. Cette capacité ost 
a son tour largement tributaire des capitaux investis dans les mines, los usines, 
los magasins. les installations hvdro-électriques, Ic materiel do communication et 
do transport, los hOpitaux, los écoles, los routes, Les parcs et toutos autres formes 
do placements pouvant stimuler la production de biens et do services générateurs 
do revenus. 

Chaque année, los investissements font lobjot d'enquetes periodiques, dont los 
rCsultats paraissent sous formo de statistiques des investissements par tous los 
secteurs do l'économie canadionne pour l'habitation, Ia construction non rOsidon-
hello, Ia machinorie et le materiel, line enquCte effectuéo au debut do 1973 a révOlé 
que Los invest issements atteindraient vraisernblablement 23.753 millions do dollars 
pour l'année, ce qui rept'Csente uno augmentation do prCs do 9% par rapport aux 
21,877 millions do l'estimation préliminaire do 1972. Si ces rCsultats soot atteints, 
us traduiront une légére progression par rapport a l'augmentation d'environ 8% 
réalisCe on 1971. 

Lo tableau suivant indique. pour 1973. on taux de croissance do 13% dans les 
investissements projetCs par los industries productrices de services ot do 7% dans 
los investissements projolCs par les industries productrices do biens. En 1972. Ia 
croissance était concentrCo dans Ic secteur des services, tandis que Le secteur de 
Ia production do biens no manifostait pas do progrès apparents 1 . Le progrés prévu 
dans Los invostissements des industries productrices do biens en 1973 ost surtout 
attribuable a un regain (los investissements dans los industries de fabrication. On 
prevoit pour ces investissements une hausse d'environ 9%. après (IeUX annéos do 
dCclin. La plupart des secteurs des industries do fabrication contribuent a cette 
hausse, of particuliOroment los industries nianufacturièros secondaires. On prévoit 
aussi do plus forts investissemonts do La part des raffineries de pétrole et des in-
dustries chimiques. Los industries agricole et forestiéro cuntrihuent aussi a co 
progrCs des invostissemonts. Le pourcentage d'accroissemenl prévu pour ces in-
dustries est heaucoup plus éLevé quo pour Los industries de fabrication, bien que 
Ic résultat absoLu en dollars suit heaucoup plus faible. 

La principale zone do faiblesse parmi los industries productrices do hiens so 
trouvo dans le sectour minier, oi l'on prCvoit un lCger déclin des investissements 
en 1973, aprCs une baisse do 109/6 en 1972. Los importantes augmentations do mises 
do funds prCvues dans los secteurs du pétrolo et du gaz et une augmentation mo-
dérCe dans los mines de minCraux non mCtalliques ne suffiront pas a combler Ia 
forte reduction dans los gisements do fer et de métaux non ferreux. 

La torte expansion des investissements des industries do services prévue pour 
1973 est largement attrihuable au secteur dos affaires, a savoir: services publics, 
commerce, finances et services commerciaux. Le taux de croissanci' le plus élové 
sera probablement celui do secteur commerce, finances et services commerciaux, 
dont laugmentation do plus de 20% pioviendra des mises do funds beaucoup plus 
considCrables prévues pour los commerces do detail, la construction immobiliCre, 
los hotels et les institutions financières. suivios par une hausse do 18% dans les 

ILagricuhture. ía péche, t'industrie forestière, k's mines...industrie manufacturière et Ic bâliment soot 
consjdèrés comme producteurs de biens: les services publics. le commerce, Is hinance, les services corn-
merciaux. les institutions et les administrations de I'tat sont considerés commé producteurs de services. 
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téléphoniques et des compagnies de transports aériens. 
Les projets d'investissements des services non commerciaux ne révèlent quune 

augmentation de 3% par rapport a 1972: la hausse de 91Y. dans les dépenses des 
administrations puhliques fait plus que compenser La baisse de 11% prévue thins 
les mises de fonds des institutions. La plus forte reduction de dCpenses par ces 
derniéres concerne les établissements d'enseignement, et dépasse laugmentation 
prévue pour les hópitaux. Le gouvernement fCdéral et los autorités municipales 
projettent de fortes augmentations, mais les dépenses des gouvernements provin-
claux resteront sans doute a peii près au niveau de 1972. Bien quo Ion ne prCvoit 
quune augmentation de moms do 6% en 1973, au lieu de prCs do 8% en 1972 thins 
Ic secteur du bâtiment. Ic ralentissement est entiCrement attribuable au nivelle-
ment prévu de La construction domiciliaire qui avait connu une croissance rapide 
au cours des années précCdentes. 

Une augmentation des investissements en 1973 est prévue dans toutes les 
principales regions du Canada. Elle s'échelonnerait de 12% pour Ia region des 
Prairies a 6% pour Ia region do FAtlantique. Laugmentalion prevuc est do 10% 
pour Ic Québec et 7% pour l'Ontario et Ia Colombie-Britannique (y compris le 
Yukon et les Territoires du Nord-Ouest). Des programmes spécifiques et des 
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conditions régionales particulieres influencent souvent los changements dans les 
investissements régionaux, dune année a lautre. Par exemple, dans le secteur des 
industries de fabrication au Québec. los programmes d'expansion des industries 
du papier of produits connexes, des produits chimiques, des produits minéraux 
non métalliques, des appareils électriqucs et des machines font plus que 
compenser los reductions dans Ic domaine des produits dii pétrole et du charbon 
et dans hi fabrication du materiel do transport. En Ontario, on prévoit aussi une 
forte augmentation des investissements dans Ia plupart des industries de fabrica- 

Investissements, résumé par secteur, 197173 1  
(En trillions do ilollars) 

Secteur Construc-  
tion 

Machines 
el 

materiel 
Total 

Agriculture ci 	pcho ..................................................................... 1971 228 722 950 
1972 258 889 1.147 
1973 275 1.025 1.300 

Foréls............................................................................................. ...1971 45 49 94 
1972 50 59 109 
1973 69 78 147 

Mines, carri?nrcs ci 	puits do pótrole .......................................... 1971 1.315 447 1,762 
1972 1.173 420 1,593 
1973 1.165 405 1.570 

Industrie manufacturjèrc ............................................................ 1971 873 2.121 2.994 
1972 786 2,170 2.956 
1973 888 2.329 3,217 

Services 	puhlics2  ........................................................................... 1971 2.228 1,760 3,988 
1972 2,389 11865 4,254 
1973 2,737 2,300 5,037 

Construction................................................................................... 1971 17 290 307 
1972 iS 285 300 
1973 15 280 295 

Logement......................................................................................... 1971 4.025 - 4.025 
1972 4,736 - 4,736 
1973 4,740 - 4,740 

Commerce—gros et 	detail 	........................................................... 1971 181 335 516 
1972 205 422 627 
1973 244 429 673 

Finances, assurances ci affaires immobilièrcs ....................... 1971 499 102 601 
1972 738 112 848 
1973 918 137 1.055 

Services commcrciaux 	................................................................ 1971 221 577 798 
1972 208 835 1.043 
1973 262 1.055 1,317 

Institutions ................................. .... ................................................. 1971 1,199 236 1.435 
1972 1.016 210 1.226 
1973 884 210 1.094 

Ministéres...................................................................................... 1971 2,443 271 2,714 
1972 2.726 312 3.038 
1973 2,895 413 3,308 

Total (bus lea 	secteurs) ........................................ .............. 1971 13,274 6.910 20,184 
1972 14298 7.579 21,877 

-- 1973 15,092 8,661 23,753 

'Depenses rèelles 1971: dCpcnses réelles prCliminaires 1972: previsions 1973. tIn ajustemont marginal esi 
fail dans les evaluations pour l'annCe 1972, afin de permettre do rectifier a Ia baisse les resultats prClimi-
naires mndiques los années prCcedentes. 2Les mises do fonds de Ia Commission des ressources 
hydrauliques de lOntario sormt comprises dans les previsions des ministères de Ia province A partir des 
depenses recItes préliminaires de 1972. Ces depenses étaient autrefoia inclusas dans les budgets d'autres 
services publics et dana lea entreprises du gouvernement provincial. 
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tion a l'exception d'un dCclin apparent dans los secteurs des mCtaux primaires et 
du hois. Los services publics en Ontario et an Québec projettent des mises de 
fonds a un rythme plus rapide que celui de 1972, et Ion prCvoit aussi une forte 
expansion dans Ic secteur commerce, finances et services commerciaux au 
Québec. Dans les Prairies, on s'attend a une expansion des industries de fabrica-
tion dans los trois provinces; a celle des services publics, des services dinstitu-
tions et des administrations publiques au Manitoba et en Saskatchewan et a celle 
des industries primaires en Alberta. Dans Ia region do l'Atlantique, le plus fort 
taux do croissance est prCvu pour la NouvelIe-cosse, surtout dans le secteur des 
industries primaires. Dans l'Ile-du-Prince-Edouard, tous les secteurs participent 
au progrCs, tandis quail Nouveau-Brunswick c'est surtout Ic fait des services 
publics et de l'hahitation. 

Investissements, résumé par province, 1971-73' 
(En ni lucius II,. dollars) 

irovince 
Construc- 

(t .on 

Machines 
et 

materiel 
Total 

Terre-Neuve ................................................................................... 1971 511 167 678 
1972 436 163 599 
1973 367 162 529 

Iic-du-Prince.Edouard ................................................................. 1971 50 23 73 
1972 53 20 73 
1973 62 21 83 

NouvelIe-cosse ............................................................................ 1971 369 259 628 
1972 376 209 585 
1973 453 247 700 

Nouveau-Brunswick ..................................................................... 1971 286 211 497 
1972 302 179 481 
1973 342 194 536 

Québec ............................................................................................. 1971 2,836 1,314 4.150 
1972 3,028 1,636 4.664 
1973 3,253 1,862 5,115 

Ontario ............................................................................................. 1971 4.662 2,798 7,460 
1972 5,247 3,000 8,247 
1973 5,382 3,462 8,844 

Manitulia ......................................................................................... 1971 548 264 812 
1972 610 326 936 
1973 698 353 1,051 

Saskatchewan ................................................................................ 1971 394 270 664 
1972 426 379 805 
1973 454 418 872 

Alberta ............................................................................................. 1971 1.536 603 2.139 
1972 1.652 687 2.339 
1973 1,829 818 2,647 

Colomhie-Britannique 2  ............................................................... 1971 2,082 1.001 3,083 
1972 2.168 980 3.148 
1973 2,252 1.124 3.3711 

Canada ......................................................................................... 1971 13,274 6,910 20,184 
1972 14,298 7.579 21,877 
1973 15,092 8,661 23.753 

'Eléptunses rCetles 1971: depenses rCeiles preliminaires 1972: previsions 1973. [es investissements en ma-
chines et materiel comprt'nnent tine evaluation pour mises de fonds imputees aux depenses d'exploita-
tion dans lea totaux des industries thu fabrication, ties services publics ci du commerce. 2 Com-
prenil Ic Yukon et les Terriloires du Nord-Ouest. 
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Logement 
Los 249.914 logements mis en chantier au Canada en 1972 ont constitué un nou-

veau sommet dans Ia construction résidontie]le. pour Ia deuxièrne année consécu-
tive. Le nombre do logemenis terminés, soit 232,227, a par ailleurs été plus élevé 
quo jamais auparavant. Crice a un total de 674,095 mises en chantier au cours des 
trois dernières annOes, it sera facile do dépasser l'objectif flxe en 1969 dun million 
do mises en chantier. pour Ia période 1970-74. 

La construction d'habitations au Canada a été stimulée par Ic niveau élevé des 
capitaux injectés dans le marché hypothécaire par Ic secteur privé, autant pour 
los préts assures ordinaires quo pour los prèts assures aux termos de Ia Lol natio-
nale sur l'hahiiation. En 1972. ces deux sources ont assure ensemble plus do 4.300 
millions do dollars aux fins hypothécaires. dont 1,700 millions pour los prCts assu-
rCs consentis par des preteurs agréés. Los chilfres respectifs pour 1971 Ctaient do 
3,553 ci 1.590 millions do dollars. 

Linvestissement direct do fonds fCdéraux au titre du logement a continue do 
témoigner (Ic I'importance quo le gouvernemont accorde a l'augmentation du 
nombro des logoments sociaux. La Société centrale d'hypotheques et de logement 
sest engagee a fournir 539.9 millions do dollars au cours do l'année pour Ic loge-
mont. 484.4 millions (89.77. du total) consacrés a Ia construction do logements des-
tines a des personnes a revenu faible ou moyen. Ainsi on a pu construire 34,132 
logements a lover modique ci des centres d'hebergenient pour loger 3,030 person-
nos, soit 90.5% de toutes los unites d'habitation approuvées direciement par la 
Sd-IL en 1972. 

Des prêts LNH pour Ic bogoment social sont consentis depuis plus do 25 ans, 
mais ce nest quo récemment qu'ils ont atteint une certaine envergure dans l'en-
semble des activitCs LNH. Do 1968 a 1972, 170,291 unites d'habitation ont etC ap-
prouvees a lintention (los familIes et dos personnes a faible revenu, comparative-
mont a 64.428 pour los mCmes groupes au cours des 20 annCes précédentes. 

D'après Ic recensoment do 1971, les efforts conjoints do l'administration publi-
quo ci du sectour prive, dans Ic domaino do l'hahitation, ont eu pour effot name-
liorer do façon ininterrompue los condit ions do vie. Bien quo les donnCes du re-
censement no soient pas encore dCflnitivos. 11 est evident que Ic parc immohilier 
augmente plus rapidement quo Ia population, que l'incidence du surpeuplement 
rCgresse rapidement ci quo Ic nombre des logements no rCpondant pas aux normes 
fixCes a djniinué d'cnviron 501%. Toutefois, en dCpit do ces progrès, it existe encore 
un bon nombre do disparités rCgionales, sociabes et économiques au Canada. Pour 
rCsoudre cc problCme, it faut varier l'Cventail dos techniques utilisCes pour assurer 
dos logements convenables dans los secteurs actuellement démunis. 

A cette fin Ia Loi nationalo sur l'habitation a été modiflCe en juin 1973. Les 
quatre dispositions les plus pert inentes do l'amendement sont los suivantes: pré-
vision de subventions directes aux propriétairos a faible revenu; financement a 
100% et subventions directes aux organisations sans but lucratifet aux coopCrati-
yes qui assurent le Logement au gagne-petit: subventions pour La restauration do 
logements privés qui no rCpondent pas aux normes. et  extension do cette aide sans 
faire appol aux autres paliers do gouvernemont. En plus du logement propremont 
dit. Ia Loi comporte des programmes relatifs a Ia conservation, l'amélioration et 
Ia protection de zones urbaines menacées et prCvoit une aide a Ia planification 
de la croissance 01 du dCveboppement de nouvelles communautés urbaines. Ces 
diverses propositions. qui reflCtent le désir do sortir dos sentiers battus, indiquent 
los moyons prévus par le gouvernoment pour atteindre son objectif, a savoir 
mettre un logement convenablo a la portée de celui qui no pout pas s'on offrir un 
a l'heure actuelle. 
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Finances publiques 

Pouvoirs et obligations des différents paliers de gouvernement 

L'Acte do l'Ainérique du Nord britannique confére au Parlement du Canada to 
droit de lever utous deniers par tous modes 00 svstèmes do taxation. Landis qu'il 
restreint les Assembkes legislatives a la taxation directe dans los limites do Ia 
province dans Ic but de prelever on revenu pour des objets provinciaux. Los 
provinces ont donc un droit de portage dana Ic soul domaine des impôls directs. 
mais Ic gouvernement fédéral n'est nullement limité on matière fiscale. L'Acte de 
l'Amerique du Nord britannique accorde egalement aux Assemblécs legislatives 
le pouvoir do legiferer en cc qui concerne les ainstitutions municipales dons la 
province. Ii s'ensuit que lea municipalités relévent du gouvernement provincial 
pOW' leur constitution et lea pouvoirs afférents, d'ordre fiscal ou autre. Par consé-
quent. los municipalités sont, elles aussi, limitées a l'imposition directe. 

11 est géneralement reconnu qu'un impôt direct est ccliii aqui est exigé do l'assu-
jetti lui-même*. A Ia suite do jugements rendus par les tribunaux, cc principe peut 
être interprété assez librement et permet aux gouvernements pi'ovinciaux do lever 
un impôt sur le revenu, une taxe genérale sur los ventes au detail, des droits sue-
cessoraux et diverses autres taxes des acheteurs ou des utilisaleurs Cventuels de 
bions ci services. A leur tour. les municipalités peuvent. aux termes des lois pro-
vinciales. imposer les biens immobiliers. Ia consommation do l'eau et les tocaux 
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commerculux. Le gouvernement fédéral perçoit des impôts directs sur le revenu 
et des impôls indirects, comme les droits daccise et les taxes d'accise et do vente 
do fabricant. 

Le gouvernwncnt fédéral a Ia charge exclusive des depenses en matière de dé-
fense nalionale ci do service postal. II verse également des sommes importantes 
aux chapitres des transports et des communications, do la sante, de la sCcuritC 
sociale, do léducation. et  de La protection des personnes et des biens. domaines 
auxquels les provinces participent financiérement a tin degrC plus ou moms 
grand. Los depenses des administrations provinciales sont particuliCremeni éie-
Vées dans le domaine des transports et des communications. do Ia sante, du bien-
être social, de léducation, de Ia protection des personnes et des hiens. des res-
sources naturelles et des industries primaires. Les déponses des administrations 
municipales portent surtout sur Ia protection des personnes et des biens, l'éduca-
tion, les travaux pul)licS, Ia salubrité et Ic service deau. 

II oxiste dautres ser.teurs importants do dépenses gouvernemeniales. Le gou-
vernernont fédéral verse par virement des sommes importantes aux provinces sans 
en restreindre lempioi ou Ia (list rihution. Les plus importants transferts se font 
sous forme do péréquation et do compensation liscaic aux termes des lois sur los 
Programmes etablis (Arrangements provisoires) et les Arrangements fiscaux entre 
Ic gouvernement fédéral et les provinces. Les gouvernements provinciaux versent 
des sommes irnposantes semblables aux administrations locales, surtout sous 
forme do subvontions. Finalement, les gouvernemonts a tous les paliers (pas for-
cement tous los gouvernements) font des dCpenses considérables pour le service 
de Ia dette. 

Organisation du gouvernement 

La structure do gouvernement vane dun palier do gouvernement a un autre et 
entre los gouvernemonts dun memo palien. Chaque gouvernement gére ses affaires 
de Ia façon qu'il juge Ia mieux adaptec a sos ressources et a ses obligations. Ces 
differences rendent donc clifficile une comparaison éventuelle des gouvernemenis. 

On veille a exciure do Ia consolidation des operations des diffCrentes entités 
considérées comme membres do lensomble gouvernemenial, los organismes dont 
les activités sont principalemeni de nature commerciale. Ces sociétCs produisent 
ou vendent, a on pnix Ciabli scion Ic coui, des bions et (les services sur le marché 
libre. Le consommateur est normalement libro dacheter ou non ces produits. A 
moms d'être protCgées par un régime de monopole. ces sociétés so trouvent hahi-
tuoiiem('nt en concurrence avec des entreprises privCes. On los considCre comine 
enireprises gouvernernentales, hien que leon activité so rapproche plus de celie 
du secteur pnivé quo do colic du gouvernement. Les Chomins de fer Nationaux du 
Canada, Air Canada, Ia SociCté Radio-Canada, la SociCté Polymer. I'Administra-
tion de Ia voie maritime du Saint-Laurent. les Régies provinciales des alcools. et  
les compagnies provinciales denergie hvdro-Clectrique et de téléphone sont quel-
ques-unes des entreprises exciucs du secteur gouvernemental. 

Arrangements fiscaux intergouvernementaux 
La distribution inégiIe dos revonus dans les diffCnentes regions du Canada et 

le déséquilibre traditionnel entre les ressourcos ci les responsabilites des gouver-
foments provinciaux ci locaux ont finalement ahouti a des arrangements fiscaux 
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iniergouvernementaux et entrainé le transfert de fonds importants entre les pa-
hers do gouvernement. 

Aux termes des accords en vigueur do 1967 a 1972. Ic gouvernement fédéral s'est 
retire partiehlemeiit clu champ do limpót sur he revenu ci des droits successoraux, 
afin de permetti-e l'imposition des cotisat ions correspondantes par los provinces. 
Toutes los provinces, saul le QuCbec. oft déterminé I'impôt sur Ic revenu des par-
ticuliors d'aprCs IimpOt fédCral do base et l'ont fait percevoir par les autorités 
fédérales. Le Québec a perçu son propre impôt sur Ic revenu des particuliers. 11 
en Ctait de memo pour l'impCt sur he revenu dos sociétés. Toutes los provinces, 
sauf Ic Québec et l'Ontario, oft fixé leurs cotisations d'aprCs limpôt fCdCral sur 
he i-evenu des sociétCs et los autorités fCdCrales l'ont perçu pour los provinces. 
L'Ontario ci le Québec ont perçu leur propre impôt sur le revenu des sociétOs. Les 
entreprises d'Clectricité privéos ont constitué on cas special. Des recettes fédérales 
provenant do ces entreprises. 95% cot etC transférées aux provinces. En outre Ic 
gouvernemont fédéral a réduit de 75% l'impOt soc los successions, afin de per-
mettre aux provinces do prélever des droits successoraux. Aux provinces qui ont 
choisi do no pas percevoir les droits successoraux, ou qui ne los ont puS haussés 
do façon a englober entiCrement Ia tranche do 75%, le gouvernement fédéral a 
remis, par virements, des sommes égales a Ia difference entre Ic 75% de l'impôt 
perçu et Ic revenu que los gouvernements provinciaux ccii retire de leurs droits 
successoraux. 

La situation a quelque pou change depuis Ic l  janvier 1972. Le gouvernement 
fédéral a alors cessC do percovoir l'impot sur les biens 1ransmis par dOcCs ainsi 
quo soc los dons, landis quo toutes les provinces, saul l'Ahhorta, ont pris des me-
sures pour exploiter ces champs d'imposition. L'Ile-du-Prince-Edouard a cepen-
dant annoncé son intention, au debut de 1973, do renoncer a percevoir des droits 
successoraux ci un impôt sur los dons et do rombourser toutes les recettes déjà 
accumulées grace a ces taxes. Los entontes fédérales-provinciales sur la percep-
tion do l'impót. pour 1972 a 1977, sont semblables aux accords en viguour do 1962 
a 1972 dans los domaines do l'impôt sur Ic rovenu des particuliers et dos sociCtés, 
mais dIes onglobent l'impôt sur los dons pour loutes los provinces, sauf l'Albcrta, 
le Québec et l'tle-du-Prince-Edouard, ainsi quo los droits successoraux pour tou-
tes les provinces autres quo Ia Colombio-Britannique, l'Alberta, l'Ontario, Ic Qué-
bec ci l'lle_duPrince_douard 1 . L'Albcrta ci l'Ile-du-Prince-Edouard iie perçoi-
vent pus de droits succossoraux ni d'impOt sur los dons. La Colomhio-Britanniquo 
et I'Ontario perçoivent leurs propres droits successoraux, ot Ic Québec lCve ses 
droits succossoraux et son impCt sur los dons. 

Los accords fCdCraux-provinciaux actuels maintiennent los dispositions en vi-
guour do 1967 a 1972, en ce qui a trait a Ia repartition de l'impot fOdéral sur le 
revenu des ontreprises d'électricité privées: 95% des recottes fCdCrales provenant 
de colic source soot toujours remises aux provinces. Lo partage do l'impôt. Ctendu 
maintenant aux bCnéfices non rCpartis des sociétCs, est un nouvel aspect des ar-
rangements act uels; 20% dos recettes fCdCrales provoriant do cette source soft cc-
mises aux provinces. 

Les gouvornements rCgionaux doivont leur existence, lours pouvoirs ot hours 
responsahilités aux gouvornomonts provinciaux. Quand los ressources flscales 

'L'exposé budgetaire du Nouveau-Brunswick. de 1973. a0000çait que La province cusserait de peru'vmV 
des droits successoraux et on impót sur les dons 6 compter dii 11" anvii'r 1974. 
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d'une municipalité, dun conseil scolaire ou dune autre administration locale ne 
suffisent plus aux dépenses. Ic gouvernement provincial lui apporte laide néces-
saire pour remplir sos fonctions, hahituellement par des transferts de fonds. Ainsi, 
par Ia nature memo des rapports existant entre les parties en question, les arran-
gements fiscaux entre les administrations provinciales et locales ne résultent pas 
tant d'accords bilatCraux que do Ia reconnaissance do facto par Ic gouvernement 
provincial do son ultime responsabilitC pour cc qui est des services quo fournis-
sent dordinaire los administrations locales. La province doit s'assurer que les ser-
vices en question sont offerts et, a cette fin, transfCre des funds aux gouverne-
ments locaux. Certains transferts sont rio nature generale: ils ne portent sur aucun 
besoin particulier et sont faits sous forme de subventions accordécs pour assurer 
Ia bonne marche generale des administrations locales, surtout municipales. Ce-
pendant, los transferts Ic plus importants sont effectués a des fins bien précises 
dans certains domaines comme I'éducation, Ic transport et les communications, 
et Ia sécurité sociale. 

Operations financières des différents paliers de gouvernement pendant 
l'année financière Ierminée le plus près du 31 décembre 1970 

Les tableaux I a 4 inclusivemont donnent le detail des recettes, des dCpenses, 
do l'actif et du passif des diffCrents paliors de gouvernement pendant l'annCe Ii-
nancière terminCe le plus près do 31 decembre 1970. Lannée tmnancière en ques-
tion so situe entre Ic jr  ivril 1970 et le 31 mars 1971 pour cc qui est des gouverne-
ments fédéral et provinciaux, ci entre Ic jr  janvier 1970 ci le 31 décembre 1970 
pour cc qui est de Ia plupart des administrations locales. 

Los données s'insCrent dans Ic cadre statistique de Ia gestion financière, étahli 
daprès les états financiers des divers gouvernements comme principale source 
d'information et harmonisant les champs d'action gouvernementaux en vue d'ob-
tenir des stat istiques comparables pour les gouvernements ci les paliers de gou-
vernement. II en résulte quo los donnécs présentées different des operations en 
cause signalCes dans los états financiers do chaque gouvernement parce que Ia 
gestion financiOre gouvernementale couvre des domaines différents scion les gou-
vernements particuliers. 
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Operations du gouvernement fédéral 
Au CI)LIJS do Ia periode a l'Otude, les re(;et los (lu gouvernenient fl6ri1 so soot 

chiftrées a 816.642.056.000 et les dépenses out attt'int $15,727,945,000. Le gouverne-
mont obtenait ainsi un surplus de 8914,111.000, attrihuable en grande partie au 
Régime de pensions du Canada. L'impôt sur Ic revenu des particuliers a fourni 
38.4% des recettes fédérales. l'impôt sur Ic revenu des sociétés. 14.6% et Ia taxo do 
vente générale, 13.7%; ces trois sources représentent 66.7% du total des recettes 
fédérales. La sécurité sociale, les transferts aux autres paliers do gouvernement 
et Ia protection des personnes et (los biens (y compris Ia defense nationale) ont 
reprCsentC 26.0, 24.4 ci 12.91% respectivement. soit globalement 63.3% des dépenses 
tolaics du gouvernement fédéral. 

Au 31 mars 1971. l'actif financier du gouvernement fédéral s'élevait 
830,017.817,000 et son passif, a 835.66,216.000. Los prêts et avances constituaient 
59.01% do l'actif financier et 34.5 1% avaient trait aux placements en valeurs, alors 
que 71.7% de son passif se rapportaient aux obligations ci 14.7% aux sommes a 
verse r. 

Operations des gouvernements provinciaux 
ALL COUPS do lannCe financlCre 1970-71, los recettes des gouvernements provin-

ciaux s'élevaient a $15,014,663,000 ci leurs dépenses se chiffraiont a 
$14,848,598,000, lour laissant un excédent de $166,065,000. L'impót sur Ic revenu 
des particuliers, Ia taxe do vente genérale. Ia taxe sur les carburants. Ia taxe sur 
Ic revenu des sociétOs ci los primes d'assuranco-maladie représentent respective-
mont 18.3, 11.9, 7.3, 5.1 et 5.3%, soil globalement 47.911%. des recettes bLabs des 
provinces. Les gouvernements provinciaux oft aussi tire 24.4% do leurs recettes 
sous forme do transferts provenarit dautres pallors do gouvernoment (en grande 
panic du gouvernement fédCral). La sante, los transferts a d'autres pallors do gnu-
vernement, I'éducat ion et la sécunité sociate représentent respectivement 26.6, 
18.9, 12.0 et 9.8%, soit globalement 67.3%, des dépenses totales des provinces. 

Le 31 mars 1971, l'actif financier des gouvernements provinciaux Ctait do 
814,126.756.000 et Ic passif do $14,686,033. Les placements on valeurs représen-
taient 44.6% de l'actif, et los prêts et avances. 26.9%. alors que les obligations cons-
tituaiont 85.1% do passif. 

Operations des gouvernements locaux 
Au cours de l'annCe financiére terminée Ic plus pies du 31 decombre 1970, les 

gouvernemonts bocaux out obtenu des recettes de $7,557,122,000 et oni fait des 
dépenses de 88.032.318,000, accusant ainsi un deficit do $475,196,000. L'impOt fon-
cier et los transferts provenant des auties paliers du gouvernemont représentaieflt 
47.7 et 43.4% respectivemont des recottes totabes des gouvernements locaux. Los 
gouvernements locaux ont consacrC a I'Cclucation, 50.3%, aux transports et corn-
munications, 11.6%. a Ia protection do Ia personne Ct des biens, 7.8°/, ci a I'onviron-
nement. 6.7%, soit globalement 76.4%. des dépenses totales. 

A la fin de l'année flnancière, l'actif financier so chiffrait a $2,512,124,000 ci le 
passif a $9,996,606,000. La grande partie do lactif provenait dos sommes a recevoir 
(35.2%) et des placements en valeurs (34.2%). alors quo le passif comprenait surtout 
des obligations (86.71i du total). 



Tableau 1. Recettes des gouvernements fédéral, provinciaux et locaux 
).'\nnee fin,iricit'ri' tt'rinirti',' It plus Pr's ultu ti lu:mbre 1970) 

(, 	
emenis

ouvernemen 	
Gouve 

i fédéral 	 . rn 	 Gouvernements locaux 
provinclaux 

Sources des recettes 
Part des 	 Part des 	 Part des 

Montant dépenses 	Montant 	dépenses 	Montant 	dépenses 

tota es 	 tot ales 	 t olales 

milliers '1, milliers % milliers 
deS (i's deS 

1. Rec:,l tes fisca Irs: 

a) liopols sure rc'venu des particuliers ....................................................................... 6,395,232 38.4 2.752,508 18.3 . 
b) Inspots stir le revenu (lea soclétes .............................................................................. 2.426,428 14.6 763,010 5.1 

c) Taxe 	tie 	vente général. ................................................................................................ 2,281.350 13.7 1.786.462 11.9 . 
(1) Taxes stir Ins 	biens itumotciliers' .............................................................................. . . 	. . 	. 	. 49.588 0.3 3,251.201 43.0 
e) 	Droits 	de 	dousne 	........................................................................................................... 814,544 4.9 . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 
0 	Taxes sur les carburants.............................................................................................. . . . 	-. 1.093.934 7.3 
g) Primes (I'assuranc:c'.nsala(ii......................................................................................... . . 	. . 	. 	. 791,265 5.3 . 	. 	. 
h) Cotisations 	uI'ass,,ranc:e 	siti:ittIr 	............................................................................... 495.199 3.0 319.806 2.1 . 	. 	. 
i) Cotisations so Régime universel dc: pension:t ................................................... ..... 813,050 4.9 272.894 1.8 . 
j) Atitris .......................................................... ..................................................................... 1.344.939 8.1 679,914 4.5 351.627 4.7 

Total 	partlel ......................................................................................................................... 14,570,742 87.6 8,506,381 56.6 3,602,828 47.7 

2 . 	l 'sauurcea 	naturcilt's ........................................................................................................ 7 ,806 - 601,918 4.0 . 	. 	. 
3. 	l'rivi)èges, 	licences et 	permis ....................................................................... ................... 30,543 0.2 504,094 3.4 80.131 1.1 

4. Autres recettes de sources en propr. ............................................................................ 2.027.640 12.2 1,745,092 11.6 589,596 7.8 

5. Transfc'rts cl'auilrr's paPers 	te gouvernementA des tins générales ...................... - - 1.239,770 8.3 356.271 4.7 
6. Transfi'i'ts d'aulres paPers tie gouvernernent 	adesfinspr6cises........................ 5,325 - 2,417,408 16.1 2.928.296 38.7 

Total ...................................................................................................................................... 16.642,056 100.0 15.014.663 100.0 7,557,122 100.0 
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tLc's recettes des gotivernc'ments locaux comprennent $9,456,000 en taxes sur les biens personnels. 	2Comprend Ira ctisations unix regimes dundemnisa- 
lion tIUX accidentés do travail, d'assurance-chOmage ci de conge payé. 	3Comprond les cotisations unix Regimes de pension du Canada 0 dii QuCbec. 



Tableau 2. Dépenses des gouvernements fédéral, provinciaux et locaux 
(i\nnee financiere termi ns' Iv plus pres (tu 31 ditcembre 1970) 

G ouvernements 
 Gouvernemeni federal . . Gouvernernents locaux 

provinctaux 
[)itpenscs 

Part des Part des Part des 
Montant ditpenses Montant ditpensos Montant depenses 

totales totales tolales 

milliers % milliers milliers 
deS de$ deS 

1. Administration gitnitrale ................................................................................................ 941.019 8.0 697.510 4.7 334,870 4.2 

2. Protection de Ia personne et des biens'...................................................................... 2.029.815 12.9 508,245 3.4 628,339 7.8 

3. Transports et 	communications2  ................................................................................... 975,898 6.2 1.293.227 8.7 937.296 11.6 

4. Sante 	.................................................................................................................................. 117,856 0.7 3.949.338 26.6 156.676 2.0 

5. Bien-ittre 	social ................................................................................................................. 4,0137.61)1 26.0 1,450,298 9.8 297,931 3.7 

B. 	Pducation ........................................................................................................................... 298,511) 1.9 1.786.756 12.0 4,037,630 50.3 

7. 	Environnement ................... 	........... 	................................................................................. - - 18.276 01 536:361 6.7 

Transferts it d'autres paliers de gouvernement pour des fins gitnitrales ............ 1.318.917 8.4 326.172 2.2 

9. 'l'ransferts it d'autres paliers do gouvernement pour des fins pritcises 
ii) pool' Ic transport et lea communications .................. ............................................ 55,955 0.4 218,012 1.5 

b) pour 	Ia 	sauté ............................ ..................................................................................... 1,190,340 7.6 29.364 0.2 

c) pour 	Ic 	bien-Ctre social .............................................................................................. 408,844 2.6 173,827 1.2 

d) pour 	l'éducation 	.......................................................................................................... 573,861 3.6 2,264,750 15.2 

(!) 	autres.............................................................................................................................. 277.276 1.6 119,719 0.8 

Total parliel-Transferts a des fins précises ............................................................ 2,506,276 16.0 2,805,472 18.9 

10. 	Auto's 	deprns's 	............................................................................................................... :1.452,05:3 21.9 2,013.304 13.6 1,103.215 13.7 

Total 	des dépenses ......................................................................................................... . 15.727.945 100.0 14,848,598 100.0 8,032,318 100.0 

'Comprend Is cldfi'nse nationale. 	2Cumprend le service postal. 3Les dCpensi's ites gouvernements provinciaux cumprt'nn'nt $2,320,243,000 it 
l'itgard de l'assurance.hospilalisation. 	Sources: voir Ic tableau n° 1. 

0 



Tableau 3. Actif financier des gouvernements fédéral, provinciaux et locaux 
(Annee fln,iricieri' li'rnunee le jiiiis tires do :1 dii'i'mhri' 1970) 

Act if 

Gouverni mont frdv ri I 

Part (It' 
Montant 	I'actif 

total 

iis'ernenu'nLs 

pL'(IVIflC a)( 

Part de 
Montant 	l'actif 

total 

C ,iiu verneni iii lii lOLU LIX 

Part de 
Montanl 	('actil 

total 

ITlilliers ''.. rniilii'rs ". niiIli'rs 
Ills deS deS 

1. flispc)nibilités en caisse titi en barutu. ..................................................................... .....774,217 2.6 1.561692 11.1 352,741 14.1 
2. Sum roes it 	recevtiir 	................... ......................................................................................... 277,255 3.0 781(11(1 5.5 885,398 35.2 
3, 	Prlts 	ul 	avances .................................................................................................................. 17,714,718 59.0 3.794.212  
4. Plai;.'nients a) 	Valeurs canadiennes .............................................................................. 10.207,811 34.0 6,308,543 44.6 . 

b) 	Valeurs etranères ............................................. ..................................... 162,288 0.5 - - 

Total 	partiel-Placements ................................................................................................ 10,370,099 34.5 6,308,543 44.6 859.077 34.2 

5. Autru's. .............. ..................................................................................... ................................ 	881.528 2.9 1.681,259 11.9 414,9(18 IftS 

Total 	...................................................................................................................................... 30.017,817 100.11 14.126,756 100.0 2,512.124 100.0 

Tableau 4. Passif des gouvernements fédéral, provinciaux et locaux 
(Atinee financit'ri' tu'rmint'e ii' plus prés do 31 (locunubri' 1970) 

Guuvernefllt'nt Federal Goiivorneineiils (;ouvernements locaux 
provinci aux 

Passif Part do Part du Part du 
Mor.lant passil Muntaril 	passif Montant passif 

total total total 

milliers % colliers 	% milliers 
deS di$ iliS 

1. Eroprunts it des établissements financiers .................................................................. - - 29,639 	0.2 597.783 6.0 
2. Sommes it 	verser ................................................................................................................. ,185,902 14.7 938,214 	6.4 389.790 3.9 
:j. 	PrIs 	(t 	avances .................................................................................................................. 253.424 0.7 663.960 	4.5 ,. 
4. Oliligiutions 	................ .......................................................................................................... 25,201,156 71.7 12.491.179 	85.1 8,670.946 86.7 
5. Auitu's ............................... ..................................................................................................... 4.525,734 12.9 563.041 	3.8 :138,087 3.4 

Total 	...................................................................................................................................... 35.166,216 100.0 14,686,033 	100.0 9,996,606 100.0 
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Banque, epargne et assurances 
Lii monnaic canadienne repose sur to système decimal: le dollar canadien vaut 

10{) cents. Los billets sont Cmis par Ia Banque du Canada et Ia monnaie rnétallique. 
qui comprend des pièces de un dollar, de 50c., 25c., lOc. et  5c. en nickel ci do Ic. 
en bronze, esi frappée par Ia Monnaie royale canadienne. A Ia fin do 1972, les 
billets mis en circulation par Ia Banque du Canada représentaient 4.056 millions 
do dollars ot Ia monnaie métallique, 518 millions. 

Boo nombre des transactions effectuCes au Canada se reglent a l'aide de billets 
rIo Ia Banque du Canada et do monnaie metallique, mais une proportion crois-
sante des palements, et certainement presque tons ceux qui sont importants, so 
font par cheque. Un cheque est un Ccrit par lequel one personne donne lorrlre 
a une banque de remettre a un tiers dCsignC sur Ic cheque un certain montant a 
prélever sur son compte auprCs de cette hanque. Les dépôts dans los banques a 
charte constituent un moyen pratique de régler les transactions et sont ordina ire-
mont considOrés comme faisant partie de Ia masse monétaire. car ils soot en gCné-
ral acceptCs dans los règlements do dettes. 

Los banques offrent trois sortes do comptes de cheques; los comptes couranis, 
les comptes de cheques personnels no portant pas d'intOrCts, ci los comptes 
d'épargne personnelte avec facultC (10 tirage par cheques portant des intérCts. 11 
existe aussi des comptes d'épargne sans faculté do tirage par cheques qui sont 
assortis dun taux dintCrêt plus élevé. Los hanques possèdent en commun un ser-
vice de compensation des cheques tires sur une banque et encaissés dans une 
autre. Au 30 avril 1972, los banques a charte avaient 22.639,216 comptes de dépCts 
renformant chacun $1.582 en moyenne. 

Vieilles pièces de monnaie canadienne. - 	.-- 

TT) 
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Banques 
I 'xste au Canada dix banques a (;harte en activite dont Ia plupart appartien-

nent a on grand nombre d'.ctionnaires canadiens. La majorite des banques pos-
sedent one charte (c'est-à-dire one autorisation du Parlement) depuis longtemps, 
mais trois nouvelles ont ouvert leurs portes au cow's des cinq dernières années. 
En aoizt 1970. cependant, l'une de ces nouvelles banques a fusionné avec une an-
cienne. Chaque banque possède un réseau de succursales qui, dans Ic cas des plus 
importantes, s'étend a tout le pays. En septembre 1972, les hanques administraient 
au Canada 6,459 succursales. Du point die vue de l'actif total, les deux plus grandes 
bunqucs canadiennes se classiient parmi les 30 principales banques du monde en 
1971 ci les Irois premieres. parmi les 35 pIus imporiantes. 

Outre les comptes de depOts, les hanques a charte nifrent divers autres services: 
vente d'actions et d'obligations, location de coifrets de sOreté ci prêts a des fins 
ci echéanccs diverses. Traditionnellenient, les hanques prCtent surtout a relative-
ment court terme, mais ces dernières annCes dies se sent lancées dans les prèts 
a long terme aux entreprises ci les prCts hypothécaires pour Ia construction corn-
merciale et résidentielle. Afin dc parer aux retraits imprévus, les banques gardent 
des reserves sous forme de clisponihilités C vue ci de depots a la Banque du 
Canada. Celle-ci est en quclque sorte le banquier des hanques a charte. 

Nombre de ces derniCres interviennent egalernent clans les operations interna-
tionaics ci offrent des services bancaires dans un certain nombre d'autres pays, 
en particulier dans les Antilles. En septembre 1972, les hanques possédaient 267 
succursales et agences it let ranger. 

Autres institutions financiêres 
En 1972, l'aciif des hanqucs i'epr'sentait environ 6011% de lactif des principaux 

iittrnieditires tinanciers du Canada. Les grands coricurrents des hanques sont les 
sucietes de ticlucie, les sociCtCs de prOts hypothécaires, les caises l)OPulaireS ,  les 
caisses d'epargne et de credit. Ia banque d'épargne du Québec ci les sociétés de 
financement ci de credit a Ia consonirnation. Les compagnies d'assurances, les 
courtiers en valeurs rnobilières et les agents de change jouent aussi un rOle impor-
tant dans Ic svstCrne financier. 

Les banques C charte demeurent les principales institutions financieres du 
Canada, mais on assiste depuis l'après-guerre C une croissance ci une expansion 
rapide des institutions concurrentes. dont ceiles qui ont connu Ic plus grand essor 
ces derniCres années sent les sociétCs de fiducie ou de prCts hypothécaires, qui 
sont au nombre de 85 environ dans tout Ic Canada. Toutes deux acceptent des 
depOts et possèdent des réseaux de succursales. Elles font concurrence aux ban-
ques dans Ia recherche de depots d'epargne personnelle, mais Ia plus grande partie 
de leurs fonds provient de la vente d'obligat ions garanties a terme fixe et de certi-
ficats do placement. Une forte proportion do leur actif est sous forme d'hypothè-
ques. Dc plus, los sociétés do fiducie administrent des caisses de retraite d'entre-
prises privées et de sociétés ainsi que des successions. dies gérent des sociétés en 
faillite, et agissent comme agents financiers pour Ic compte de municipalités ci 
do sociCtCs. C'est Ic département fédéral des Assurances ou les autorilCs provin-
ciales qui délivrent leurs permis aux sociCtés de fiducie et de préts hypothécaires 
et qui les surveillent. 



Un autre intermédiaire financier important cst La caisse dépargne et de credit, 
qui au Québec sappelle caisse populaire. Les caisses populaires ont été créées aux 
environs de 1900 pour recevoir surtout lCpargne des personnes a revenu modique. 
Plus tard, certaines ont commence a prefer a leurs membres a des faux minimes. 
Contrairement aux banques a charte, dent la plupart datcnt du debut du siècle, 
presque toutes les caisses d'Cpargne ci do credit et les caisses populaires ont été 
fondées depuis 30 ans environ. Leur croissance est due en grande partie au sys-
tème cooperatif et a leer carnctère d'ètahlissement local. qu'elles orit su conserver 
(:ontruircrncni a hien (1 autres institutions. 

La Banque du Canada 
Lu princil)ale  fonct ion do Ia Banque du Canada est de réglementer Ic credit ci 

Ia monnuic au micux des intéréts 6c000miques du pays. Les banques a charte 
(loiveni maintenir, pour chaque quinzaine. l'equiva]ent de 12% des depOts a vue 
ci de 4% des depOts exigibles moyenna ni preavis, sous forme do billets de Ia Ban-
quo du Canada et de depots chez celle-ci. Quite ces rOserves-encaisse ou reserves 
primaires, los banques soft trnues de maintenir des reserves secondaires compo-
sCes do l'excédent des reserves prirnaires, do hens du Trésor et do préts au jour le 
jour. An bosom, ces avoirs peuvent facilement ètre convert is en argent comptant. 
La Banque du Canada s'acquifte de son rOle en matière de politique monétaire 
en modihant le montant des reserves a Ia disposition des hanques a charte. 8tant 
donrié Ic rapport entre les reserves des hanques of Ia valour totale de leurs depOts, 
Ia Banque du Canada peel inciter celles-ci 0 accroitre ou 0 réduire leur act if de 
façon 0 procluire Ics conditions do credit queue juge opportunes. Pour influer sur 
le volume des reserves des hanques 0 charte, Ia Banque du Canada acquiert des 
avoirs financiers sous diverses formes et en dispose. 

La Banque consent Cgalernent des avances a court terme aux hanques 0 charte 
ou a La hanque rCgie par Ia Loi sur les hanques d'épargne do Quebec, de mCme 
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qu'au gouvernement du Canada. Le taux minimal auquel La Banque est disposée 
a accorder des avances sappelie Le taux officiel descompte, Ct La loi exige quil 
soit connu du public en tout temps. La Banque est lagent financier du gouverne-
meni du Canada, dont nile gere le compte de depots auquel s'inscrivent presque 
toutes los recettes et dépenses publiques: nile soccupe Cgalement de La gestion de 
Ia dette et des operations do change pour le compte du gouvernement, queue 
assiste par ailleurs de ses conseils en mat iCre économique ci financière. 

Assurances 
A Ia fin do 1971. Ins Ci nailiiris d0enawifl plus dc 133 milliards tin dollars das-

surance-vie. En 1971. avec unc moyenne par famille de $22,000 en cours, los Cana-
diens sont hien assures comparativement aux citoyens des autres pays. 

Le secteur cle l'assurance-vie all Canada groupe environ 240 compagnies et so-
ciétés de secours mutuels, doni plus de La moitié sont enregistrées au niveau lédé-
ral. Ce dernier groupe absorbe plus de 90% du marché des assurances et possède 
au Canada on actif d'environ 16 milliards de dollars. Outre I'assurance-vie, Ia 
plupart des compagnies vendent des polices qui garanhissent lo puiement des frais 
de maladie ci dedommagent Los assures pour les pertes de salaire pendant la ma-
ladle. On peut souscrire une assurance en sadressant a un agent autorisC ou en 
participant a on régime collectif offert par on employeur, one association profes-
sionnelle, un syndical. etc. 

Outre les compagnies classurance-vie, environ 340 numpagnies assurent contre 
lincendie, Ic vol. Ins accidents d'automohiLes ci autres risques. Parmi ces derniC-
res, les compagnies a enregistrement federal possedent au Canada un actif de prés 
de 3 milliards do (1011ars. 

k Ytknl. 
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La population active 
En 1972. 56.5% do Ia population canadienne do 14 ans et plus faisait partie dc 

Ia population active, c'est-à-dire était pourvue d'un emploi ou en cherchait un 
11 y avait 15,747,000 Canadiens ages do 14 ans ci plus. clont 8,891,000 actifs. Comme 
le montre Ic tableau, l'activite en 1972 variait considCrablement selon l'âge et le 
sexe. Los hommes actifs Ctaient au nombre do 5,938,000, soit 76.2% cle la population 
masculine en age de travailler, et Ic chifire choz les femmes Ctait de 2,953,000. soil 
37.1% de Ia population feminine en age de travailler. 

Le graphique I illustre l'évoliition do Ia population active et do sos composants. 
l'empini of Ic chOmage, pour tous los mois do 1963 a 1972. Ainsi qu'on pout Ic 
constater. Ia population active s'est accrue très rapidement au cours des dix der -
nièros annCes, S un rythme annuel moyen do 3.11%. Los pourcentages d'accroisse-
ment respectifs ont etC do 2.2% pour les hommes et (105.2% pour les femmes. Lo 
nombro total do personnes occupées en 1972 s'est établi en moyenne 5 8,329,000. 
dont 5,533,000 hommes et 2.796,000 femmes, et Ic nombre moyen de chômours S 
562,000. Le chCmage touchait 6.3% do Ia population active, soit Ic deuxième taux 

Population active, personnes occupées et chômeurs, par mois, 1963-72 
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Taux de chOmage par region, moyennes annuelles, 1972 

0 	 1 	 1 I 	 I 	 I 

Ai'ant,qiie 	 Ouébec 	 Ontario 	 Prairies 	 C.B. 

en importance uu coors de Ia periode (en 1971 Ia nloyenne etait do 6.4%). Le gra-
phique 2 montre les variations du taux de chOmage en 1972 par region, I'Ontario 
et les provinces des Prairies so situant au-dessous de Ia moyenne  nationale et les 
provinces de I'Atlanliciue. Ic QuChec et Ia Colomhie-Britanniciue au-dessus. 

Population active en 1972, moyennes annuellesl 

liininr s 	 Fi-nimes 

- 	TaLIr 	 . 	 Taux Groupe d ge 	 Repar. 	.. 	 Repar- Nombre 	. 	 d acti- 	Nombre 	 tI ant- litton 	 . . 	 Olion 

	

vile 	 vile 
milliers milliers 

14 	ann it 	plus ........................... 5.938 100.0 76.2 2,953 300.0 37.1 
14-19 	ans ................................... 545 9.2 40.8 407 13.8 32.0 
20-24 	ans ................................... 827 13.9 84.0 580 19.6 60.5 
25-44 	ans ................................... 2.636 44.4 96.8 1.171 39.7 42.8 
45-64 	ann ................................... 1.791 30.2 89.2 756 25.6 36.3 
65 ans et 	plus ........................... 139 2.3 38.7 39 1.3 4.3 

Gb I ifos ni in des-i son n,I Ii si's. 

Gains ci durée du travail 
Statist Iqut' Canada ublient des renseignemenis 5L11 Iii moveilne ties gains heb-

(lomadaires, do in durCe du travail et des gains horaires des salariCs. grace a une 
iinquêtc mensuelle portant sur I'emploi, les gains et La durCc du travail effectuée 
aupres de quelque 51.000 entreprises non agricoles du Canada (en majorité des 
établissements) qul emploient 20 personnes ou plus pendant un mois quelconque 



- 

• 	 - 	
i 

r 
I' plunih du l 	in hr 	di liii iL 	6 I .; 
Iii.it. 	(il.iir 	.\lh 

de lannée. Ces Iieux de travail groupent environ 551% de l'ensemble des salaries 
au Canada. 

Gains horaires moyens'. Parmi los branches dactivité clont los données parais-
sent au tableau qui suit. los gains horaires moyens en 1972 dCnotent one hausse 
allant de 63% dans los blanchisseries et établissements do nettoyage sec et de 
pressage a 9.0% dans le bâtiment et los travaux publics. Dans lindustrie manufac-
turiCre, los gains horaires moyens au Canada ont augmentC de 7.9% et léventail 
selon Ins provinces laisse voir des hausses allant do 6.7% en Saskatchewan a 11.6% 
en Nouvnlle-cosse. 

Durée hebdomadaire moyenne du travailt. Entre 1971 et 1972, Ia durée hebdo-
madaire moyenne du travail a augmenté dans Ia plupart des branches dactivité 
dont los donnees paraisseni dans In tableau ci-aprCs. Los augmentat ions ont vane 
entre 0.5 9%, dans ins industries manufacturlOres de biens non durables et les trans-
ports urhains et 2.4% dans In bailment et les travaux publics. Lentretien des routes 
et des ponts, los hianchisseries ci Ctablissements do neitovage a sec et de pressage 
ci les mines ont enregistrC un dCclin dans Ia durCe du travail. La durCe hebdoma-
dame moyenne du travail dans linclustrie manufacturière sest accrue dans toutes 
Ins provinces en 1972. sauf Terre-Neuve, Ia Saskatchewan et l'Alberta. qui ont 
connu une baisse, et le Nouveau-Brunswick oii Ion na pas enregistré de change-
ment. 

1 Les donnécs concarnant Ia durée hebdomadaire rnoyee du travail et lea gains horaires moyens ninté-
ressent que les salaries rémunérés A Iheure pour lesquels on dispose de chiffres. 
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Gains horaires moyens et durée hebdomadaire moyenne du travail pour les 
salaries rémunérCs a l'heure, moyennes annuelles 1961, 1971 et 1972 

Branche (lactivite 
ci t)'ovncv 

1961 

Gains 	 Duréc hebdo- 	Variations 
horaires 	rna(laiI-e movenne 	cbs 
moyans 	 du travail 	 G.I I.M. 

39731 	19721 	1961 	19711 	1972 1  1961-72 1971-72 

Variations 
de Ia 

D.l-t.M.T. 
1961-72 1971-72 

dollars) (nornbre dheures) (en pourcentage) 
Branche 

Mines, Y rompris Jo broyage 2.13 4.04 4.34 41.8 40.4 40.3 103.8 7.4 - 3.6 -0.3 
bndustrie manufat:tri'r......... 1.83 3.28 3.54 40.6 39.7 40.0 93.4 7.9 - 1.5 +0.8 

ltiens durables........................ 2.00 3.55 3.82 40.9 40.1 40.5 91.0 7.6 - 1.0 +1.0 
Diana nun cburabbes ............... 1.69 3.02 3.25 40.3 39.2 39,4 92.3 7.6 - 2.2 +0.5 

b3iirneni et iruvauxpublics 2.06 4.75 5.15 40.9 39.2 40.1 150.0 8.4 - 2.0 +2.3 
ltiitirneni 	.................................. 2.16 4.90 5.34 38.9 37.4 38.3 147.2 9.0 - 	1.6 +24 
(nte 	OiV(l ............................... 1.90 4.44 4.83 44.8 43.1 43.9 154.2 8.8 - 2.0 +1.9 

Autres branchos 
Transports urbains ............... 2.12 4.02 4.28 41.7 41.9 42.1 101.9 6.5 + 	1.0 +0.5 
Entretien des routes ci 

punts ..................................... 1.60 2.94 3.13 36.1 36.7 35.8 95.8 6.5 - 0.8 -2.5 
Blanchisseries at dahi isse- 

m ants do net t ovago a sac 
at 	de prsg 	..................... 1.04 1.91 2.03 39.8 36.8 36.8 95.2 6.3 - 8.1 -0.6 

I tOtals. rest.urants 
it 	tavernes............................... 1.04 1.95 2.08 38.7 31.5 31.8 100.0 6.7 -17.8 +1.0 

Province 
Indusirie manufacturi6re2  

Terre-Native 	............................. 1.69 2.72 2.98 40.5 40.0 39.9 70.3 9.6 - 	1.5 -0.3 
NcnivcIti'-tr,sse ........................ 1.58 2.67 2.98 40.3 39.2 39.5 88.6 11.6 - 2.0 +0.8 
Nouvoau'tlriinswick ................. 1.55 2.71 2.92 40.9 40.1 40.1 88.4 7.7 - 2.0 - 
Quha.. ......................................... 1.65 2.89 3.09 41.5 40.3 40.6 87.3 6.9 - 2.2 +0.7 
Ontario... ...................................... 1.94 3.47 3.74 40.5 39.8 40.2 92.8 7.8 - 0.8 +1.0 
Mitnilolci 	..................................... 1.67 2.92 3.15 39.7 38.5 38.7 88.6 7.9 - 2.5 +0.5 
Suskijichowan ............................ 1.98 3.45 3.68 39.0 39.2 38.7 85.9 6.7 - 0.8 -1.3 
Alberta ......................................... 1.96 3.47 3.74 39.7 39.2 38.9 90.8 7.8 - 2.0 -0.8 
Cotimbie-Britanniqur ............. 2.23 4.12 4.49 37.7 37.2 37.8 101.3 9.0 - 0.3 + 1.1 

1 l,&s chiffras do 1971 et 1972 soft provisoires. 2Les chiffres do t'I..P.-. no sont pas disponibles. 

It' I1tt)I(tdp(' elec;lrnnitjuc 10 NivH'-J: •tt .  
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Gains hebdomadaires moyens. Les gains hebdomadaires moyens des salaries 
dans l'ensemhle des industries ayant fait l'ohjet d'une enquCte étaient do $149.22 
en 1972. soil 8.4% ($11.58) do plus qu'en 1971. Los augmentations oft vane entre 
7.5% dans les mines et 11.5% dans le bâtiment et Ins travaux publics. 

Gains hebdomadaires moyens dans certaines branches d'activité au Canada, 
moyennes annuelles 1961, 1971 et 1972 

1961 	1971' 	19722 	Variat on 
Branche 	 1961-72 	1971-72 

(dollars) 

ForCts ................................................................................ 79.02 155,53 172.92 118.8 11.2 
Mines. y compris brovage ........................................... 95.57 177.00 190.29 99.1 7.5 
Industrie manulacturière ............................................ 81.55 143.99 156.10 91.4 8.4 

Biens durables ............................................................ 88.22 155.33 168.09 90.5 8.2 
Biens non 	durables ................................................... 76.17 133.28 144,64 89.9 8.5 

OStiment et travaux publics ....................................... 86.93 188.26 209.90 141.5 11.5 
Transports, communications et autres 

services publics ......................................................... 82.47 154.14 167.94 103.6 9.0 
Commerce ....................................................................... 64.54 108.45 117.58 82.2 8.4 
Finances, assurances et affaires 

irnmobiliCres .............................................................. 72.82 129.59 140.95 93.6 8.8 
Services ............................................................................ 57.87 98.57 107.32 85.5 8.9 
Ensemble des activites2  ............................................... 78.24 137.64 149.22 90.7 8.4 

'Lea chiffres do 1971 et 1972 sont provisoires. 
2Comprend toutes [Cs activitCs saul: agriculture, péche et piCgeage, enseignement et services annexes, 
services mO,licaux et sociiux, urganisations religleuses, menages. administration publique et niOfense. 
Toutes Ins statistiques snint Mahlies d'après lea declarations des emploveurs ayant am moms 20 employCs 
pendant on mois quelconque do l'annCe. 

Organisations de travailleurs au Canada 
L'effectif des organisations de travailleurs ott Canada était d'environ 2,370,600 

au debut de 1972. Dc Ia main-d'oeuvre totale. 26.7% appartenait a un syndical. 
Environ 72.8% des adherents appartenaient a des syndir.ats affihiCs au CongrCs du 
travail du Canada (CTC): 9.2% étaient affihiCs a Ia ConfédCration des synclicats 
nationaux (CSN): ½% étaient affihiés au Conseil des syndicats canadiens (CSC); 
et les 17.5/ restants reprCsentaient les adherents de syndicats nationaux et inter-
nationaux non affihiCs et d'organisations locales indépendantes. 

Dc l'offectif total des syndicats, 59.6 11% appartenaient a des syndicats internatio-
naux, surtout au FAT-COI/CTC. Les syndicats nationaux groupaient 40.4% de 
l'effectif syndical au Canada. 

Vingt syndicats ont déclarC un effectif de 30,000 ou plush l'enquCte de 1972. Les 
cinq plus grands syndicats sont: los MCtallurgistus unis d'Ameriquo (165,100 adhC-
rents); Ic Syndicat canadien do Ia Fonction publique (158.000): l'Alliance do Ia 
Fonction publique du Canada (129,700): le Syndicat international des travailleurs 
unis do l'automobile, do l'aCrunautique, do l'asli'onautique ci des instruments ara-
tomes d'AmCnique (103,000): etla Fraternité unie des charpentiers et menuisiers 
dAmenique (74,400). 
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Industries manufacturières 
Lindustrii, manufiicturière est Ia plus importante des industries productrices do 

biens au Canada ci représente environ le quart do Ia production nationale do 
hiens et de services. Ello contribue largement aux exportations du pays et 
s'adonne sur une vaste échelle a Ia transformation des ressources naturelles en 
produ its industriels, tout en constituant une source croissante do procluits finis 
qui so sont tallies une place imporiante sur les marches mondiaux. La productivité 
élevée des industries manufacturieres par rapport a cello do nombreusos autres 
nations traduit Ic haut niveau do vie des Canadiens. Le taux do croissanco do Ia 
productivitC manufaciuriCre a, en effel, jouC un role clé dims l'oxpansion globale 
do leconomie caniidienne. tant donnC queue est Ic rCsultat dans one grande 
mesure do l'utilisation intensive du capital (particuliCrement dana Ic domaine (los 
ressources naturelles), Ia fabrication represente egalement une grande part des 
invest issements canadiens, 

Solon uno enquOte mensuelle, La proportion des iravailleurs ci salaries qui 
Ctaient employCs thins to secteur manufacturier all Canada s'élevait a 24.4% en 
janvier 1973. Ce pourcentage est legerement plus élovC que celui do 22.2% de 1cm-
ploi global. y compris los travailleurs independants ci non salaries que représente 
l'industrie manufacturiCre solon Ia memo enquOte. Pour do nombreuses raisons, 
cette enquête mensuelle portant sur los mCnages indique que l'emploi est plus 

La plus importante industrie du Canada, du Point do vui' ili's 'péditions ost Ia proiluctiin 
do véhicules automobilos. 

I11!' 
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élové dans le secteur do Ia fabrication que no Ic montre le recensement annuel 
des manufactures, fondé sur une enquête auprés des manufacturiers. On estime 
quil existait environ 1649.000 employés dans cc secteur, en 1972, si ion ajoute 
au nombre total d'employés communiqué par los manufacturiers lors du recense-
mont do 1970 (Ic plus recent et Ic plus complet au moment do Ia redaction) le 
pourcentage daugmentation du nombre do salaries provenant de l'enquCte men-
suelle sur los entreprises do 20 employes ou plus. 

Comme on I'a déjà mentionnC, prCs du quart do Ia production de biens et servi-
ces tire sa source des industries do fabrication, proportion qui n'a guère change 
depuis plusiours annCes. Los stalistiques provisoires de 1972 montrent quo 23.8% 
du produit intCricur brut au coüt des facteurs provenait do cc secteur. Ces chiffres 
reflètent la valour nette des produits, sans tenir compte des fabrications en prove-
nance des autres industries et d'autres pays. Bien entendu, los livraisons de pro-
duits do propre fabrication comprennent La valour do la production d'autres in-
(lustries ou dautres pays et sont intCgrCes dans les declarations des fabricants 
dans leur production totale. On peut éliminer cc adouble empIoi en so servant 
du produit intCrieur brut au cout des facteurs. c'est-à-dire au coüt du travail et 
du capital utilisé. 

Cependant, Les livraisons des manufacturiers canadiens, y compris cellos quils 
so font entre eux, reprCsentent un volume important des transactions globales de 
leurs produits do propre manufacture. En 1972, leur valour a dépassé los 50 mil-
liards do dollars pour La premiere fois. Le chiffre provisoire de 1972 fondC sur 
La fa brica Ii Ti dc pfi (CS ci pa p irs cst Ia seco ndi' indus trip it u Can id a. <Lu point de vu e cx pdi. 
Lions. 



COMMERCE, FINANCES ET INDUSTRIE 	 291 

l'enquete mensuelle était de 55,335 millions de dollars, soit une augmentation de 
10.1% par rapport a l'estimation préliminaire de 1971: l'augmentation annuelle 
movenne a été do 7.907. pour la période 1961-72. 

L'industrie automobile est Ia plus importante en matière de livraisons. Ces en-
troprises oft expCdie des procluits pour une valeur do 4,056 millions de dollars en 
1972. solon des estimations provisoires. Ce montant dépasse do plus dun milliard 
los livraisons de toute autre industrie. Le deuxième secteur en importance ost colui 
des pales et papiers dont Ia valeur des livraisons serait do 2,851 millions en 1972. 
L'abattage des animaux et los industries do transformation do Ia viande occupent 
Ic troisième rang avec 2,372 millions. Les raffineries do pCtrole viennent en qua-
trième place avec 1,759 millions, suivies de l'industrio siclérurgiquo avec 1,692 mil-
lions. 

Ces industries ont pris lo memo rang lors do recensement des manufactures de 
1970. Celles qui s'Ctagent du sixiCme au dixième rang, selon ce memo recensement. 
sont, par ordre décroissant des evaluations provisoires de 1972: les produits lai-
tiers (1.369 millions do dollars), los machines diverses (1.278 millions), les pièces 
et accessoires d'automobiles (1.272 millions), los scieries et ateliers do rabotage 
(1,135 millions), Ia fonto et l'affinage des mètaux (1,080 millions). 

Dans la répartitiun dun ensemble d'industries en groupes classécs selon 1cm-
ploi principal de lours produits, los industries de biens do consummation non du-
rabIes représentaient des livraisons d'une valour de 15.391 millions de dollars (es-
timations provisoires cle 1972). Ces données sont Cgaloment fondCos sur l'enquéte 
mensuelle. Ces chiffres correspondent a 27.8% du total des livraisons tie l'en-
semble des industries manufacturières. Comme los industries productrices de 
hions de consommation durables ont déclarè des livraisons d'une valeur do 6,693 
millions, les deux categories de biens do consummation représentent 39.9% du 
total des Iivraisons industrielles. (Naturellement, ces chiffros tiennent compte des 
livraisons de certains hiens do consummation non durables par ces industries, 
tandis que d'autres ont effectuC des livraisons do hiens ne consommation.) Les 
industries classées comme exportatricos ont expédié des marchandises POU' une 
valeur de 6.618 millions, suit 12% du total, bien quo cc chiffro no soit pas nécessai-
rement relié a [ensemble des exportations des manufactures. Les entreprises spe-
cialisées dans Ia fabrication do matériaux ot d'éléments de construction ont expC-
die pour 5,328 millions. tandis quo cc chiffre s'élevait a 5,292 millions pour les 
industries de machines et biens d'equipoment, suit 9.6% du total chacune. D'autres 
entreprises productrices de hiens et de marchandises intermédiaires roprésentent 
le resto. suit 28.9%. 

Les chiffres exacts de Ia valeur des marchandise.s exportées par les industries 
do fabrication ou d'exportation de biens fabriques ne soot pas publiCs périodi-
quement. Toutefois, l'ensemble dos exportations do rnatières travaillèes et de pro-
duits finals équivaut approximativement aux exportations des manufactures Ca-
nadiennes. Ces deux categories d'exportation ont atteint 14,316 millions de dollars 
en 1972. soit 13% do plus quo l'annCe prCcCdente suit environ Ic triple des 5,135 
millions enregistrés on 1964, année précédant Ia signature de l'Accord canado-
américain sur les produits do l'automobilo. Cette convention a permis d'augmen-
ter considCrablement los exportations do secteur do fabrication. Alors quo los 
produits finals (qui equivalent approximativement aux exportations do produits 
manufactures finis) s'élevaient on 1964 a 28% du total déjà mentionnC, ces memos 
produits ont compté pour 53% du total corrospondant en 1972. L'Accord sur los 
produits do l'automobile y a grandement contribué tout en influençant le nivoau 
do l'activité manufacturiCre au Canada. 
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troisierne rang en 1972. 

Statistiques manufacturières, certaines années, 1920 a 1972 

Annéc Salaries RCmunérations 

Valeur 
ajoute 
par l'ac- 

I vile ma nu- 
facturiCre 

Valcur des 
livraisons 
de produits 
de propre 

fabrication1 

nombre (milliers do dollars) 

1920 ............................................ 598.893 717,494 1.621,273 3.706545 
1929 ............................................ 666.531 777,291 1,755,387 3.883,446 
1933 	............................................ 468.656 436.248 919.671 
1939 	............................................ 658,114 737,811 1.531.052 3.474.784 
1944 ............ ................................ 1,222.882 2,029,621 4,015,776 9,073.693 
1949 ............................................ 1,171,207 2,591.891 5.330,566 12,479.593 
1953 	............................................ 1,327,451 3,957,018 7,993,069 17,785,417 
1954 ............................................ 1,267,966 3.896.688 7.902.124 17,554.528 
1955 ............................................ 1.298,461 4.142.410 8,753,450 19,513,934 
1956 ............................................ 1,353,020 4.570.692 9,605,425 21,636,749 
1957 ............................................ 1,340,948 4.778,040 3 21,452,343 
1958 ............................................ 1,272.686 4,756,614 9,454,954 23,434,815 
1959 	............................................ 1.287,610 5030,132 10,154,277 22.830,836 
1960 ............................................ 1,275,476 5,150.503 10,380.148 23.279,604 
1961 	............................................ 1,352,605 5,701.651 10,434,832 23,438,956 
1962 	............................................ 1,389.536 6.096.174 11.429.644 25.790,087 
1963 	............................................ 1.425,440 6.495,289 12.272.734 28,014,888 
1064 	............................................ 1,491 .257 7.080.939 13.535.991 30,856.090 
1965 	............................................ 1,570.298 7,822.919 14,927,753 33,889,425 
1966 ............................................ 1.646.024 8,695,890 16,351,740 37,303.455 
1967 ............................................ 1.652.827 9,254.190 17,005,696 38,955.389 
1968 ............................................ 1.642.352 9,905,504 18.332,204 42.061.555 
1969 ............................................ 1,675.332 10,848,340 20.133,593 45,930.438 
1970 ............................................. 1,637,001 11.363,712 20.047.801 46.380.935 
1971 	............................................ 1,628,380 12,129,897 21 .716.722 50,261.541 
1972 	............................................. 1.649.0002  13,253,0002 24,104,000, 55.334.800 

1 Avanl 1952, los données reprCsentent Ia valour brute do a production. 
2 Estimalions fondécs sur lenquete stir l'emploi el los reveflUs. 
tEslimations fondécs sur le rapport entre Is 'aleur a)outée par l'activité manuIacturiCrc,t ella 2produr.tiofl 
brute ma nufacturière# des annCes précCdentos. 

1 Donn6es ftindees sur l'enquete merisuelle sur lea livraisons des iabricants. 
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Lindice du produit intCrieur reel des industries de fabrication sest Clevé a un 
rvthme annuel ile 52% entre 1947 et 1971, et de 6.2% entre 1961 et 1971. Cet indice 
traduit Ia production nette (IC lindustrie, sans tenir compte des ri percussions des 
variations de prix ou des productions dautres industries ou d'autres pays. II cons-
titue létalon normal utilisC pour mesurer Ia productivitC; dans les chiffres les plus 
récents, la production horaire d'un ouvrier des industries de fabrication s'est éle-
vée a un taux annuel de 4.2% entre 1960 et 1970. 

Les prix dans les industries de fabrication se sont accrus a un rythme moms 
rapide que dons l'Cconomie en general, cc qui reflCte lamClioration dy Ia produc-
tivilé. Le prix de vente estimatif de l'ensemble des industries manufacturières sest 
situé a 132.8 en janvier 1973. cc qui représente un accroissement de 32.8% par rap-
port a Ia moyenne de 1961 égale a 100. L'indice moyen de 1972 s'élevait a 127.4. 
suit 4.8% de plus que I'annéc précédente. 

En 1973, scIon les rCsultats provisoires do relevO portant sur les intentions des 
investissements des fabricants. on s ' attendait a une dCpense de 888 millions de 
dollars en constructions nouvdlles et de 2.329 millions de dollars en machines et 
hiens d'équipement. Ainsi. Ic total des investissements des fabricants doit sétablir 
a 3,217 millions, suit Uric augmentation de 8.8% si les previsions se concrCtisent. 

Raffincri' de pitrUlE' a Sainl-re;in (N-B). En 1972, tes expeditions (IC petroL' riffine ont I 
iiii]]hn. 
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Commerce intérieur 
Los canaux do distribution peuvent etre définis comme étant los moyens par 

losquels los marchandises sont acheminCcs du producteur et des sources secon-
daires (par ox., los importateurs) jusqu'au consommateur final. Los principaux 
d'entre eux sont los grossistes et les commerçants détaillants. Compris avec los 
grossistes soft los agents et les distrihuteurs qui, plutót que do vendre des mar-
chandises a leur propre compte, vendent a Ia commission. Les succursales dos 
fabricants peuvent vendre en gros et au detail. Les distrihuteurs automatiquos 
peuvent être considérés comme des moyens de vendre au detail, ainsi quo Ia vente 
par correspondance ci le démarchage. Do plus. ii existe des cooperatives qui exer-
cent des fonctions (Ic distribution et d'uutres. 

II faut enfin mentionnor les différentes formes de services a La consommation, 
a l'industrie ci au commerce: hebergement, ropas, licux de récréation, do Loisirs 
ci do divertissement, location do materiel, administration, recherche. publicité, 
consultation, services de traitement des données, et bien d'autres services spécia-
uses. Tous les canaux de distribution susmentionnés seront étudiés dans La pré-
sente section, y compris Ic credit a la consommation qui est un aspect important 
do tout Ic processus do commercialisation. 

La nature et les activités des canaux do distribution évoluent constamment. Au 
niveau du commerce do detail ci des services, les concessions exciusives semblent 
so multiplier. Los centres commerciaux bien amCnagés ont fait tour apparition 
dans les banlieues. Dans Ic quartior des affaires des centres-villes, les marchands 
s'établissent dans de nouveaux mails commerciaux ci des complexes multicom-
mei'ciaux a plusiours Ctages abritant points de vente au detail et services. Los 
marchands indépendants se groupent en associations volontairos comportant un 
service do publicité commun et d'achats centralisés. pour micux concurrencer les 
magasins a succursales. Les compagnios d'essonce s'adonnent souvent maintenant 
a Ia vonto dappareils ci d'articles ménagers ci de sport. Los entreprises recourent 
largement a divers genres d'organismes spCcialisés dont bon nombre n'ont pris 
naissance quo ces derniCres annécs, entre autres: services do traitement des don-
nées, bureaux delude dos operations ci des marches, sociCtCs de relations publi-
ques. maisons productrices de listes d'adresses et conseilleis en commercialisation 
ci en gest inn. 

Commerce de detail 
Do 1966 C 1972, los ventes au detail ilu Canada oft augnientC do 49.6% pour 

s'établir C un total Cvalué C $33,929,700,000. Cetto augmentation est due a lac-
croissement do Ia population, aux augmentations dos revenus et a cellos do I'm-
(lice des prix C la consommation. Des augmentations des ventes au detail Supe-
rieures au niveau national oft été enrcgistrées en Colombie-Britannique, en Al-
berta ci au Nouveau-E3runswick (54-63%): celles do Terre-Neuve. de Nouvelle-
Ecosse ci d'Ontario (49-51%) se rapprochaient du niveau national: celles de tile-
du-Prince-Edouard. du Québec et du Manitoba (44-46%) Claient au-dessous do Ia 
moyenne, et colic do Ia Saskatchewan (22%) Ctait nettement au-dessous do Ia 
in o yen no. 

Los taux varies ii augmentation clans Los différenis genres do commerce illus-
trout los modifications apportées au tableau do Ia distribution. Dc 1966 C 1972, Ia 
plus forte augmentation a Cté enregistree par los grands magasins (87%) et par la 
categoric ctous autres magasins (75%), oi to principal Clement est celui des ma-
gasins de spiritueux ci de bière. Des augmentatioris au-dessus do Ia moyenne oft 
eu lieu dans los magasins de marchandises cliverses (v  compris los ventes par ca- 
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lalogue des grands magasins), los magasins do vIome.nls pour femmes, los sta-
(ions-service ci les garages (54-59%). On a enregistrO des augmentations se rappro-
chant do In moyenne dans Ic domaine do lalimentation (épiceries et épiceries-
houcheries) of dans Los pharmacies (47-51%). Los augmentations clans ins magasiris 
do vétcn)ents pour hommes, do chaussures, do mobilier, do téléviseurs et dappa-
reils divers étaient inféricures ?i Ia moveniie (42-45%). Des augmentations bien 
au-dessous do Ia moyenne  furent enregistrées dans los magasins do vétements 
pour Ia famillo et los bijouteries (36-37%), et des augmentations allant de 21 a 301% 
dans tous autreso magasins dalimentation. dapprovisionnements varies. d'arti-
des divers, do quincailleries of do marchands do mazout. La categoric importante 
des dCtaillants on véhicules automobiles, dont los augmentafions Ctaient inférieu-
res a Ia moyenne do 1966 a 1969, est tombéc on 1970 bien en dossous du niveau 
de 1966, puis est remontée en 1971 et en 1972. lorsque les ventes so sont Ctahlies 
a 30.5% au-dessus du niveau do 1966. 

Los magasins a succursales (sans los grands magasins) répondont pour ufl( 
part croissanto do I'augmentalion des ventes au délail—partant do 24.3% en 1966 
pour atteindro 28.0% en 1972. Si Ion ajoute los grands magasins aux magasins 
succursales, laugmentation de La participation va do 33.0% en 1966 a 38.9% en 1972. 
Comparativement aux ventes faites par les magasins indCpendants, los ventes des 
magasins a succursales sont los plus élevées dans la catégorie des bazars oU dies 
représontent 84.0% des ventes. Los autros entreprises oü los magasins a succursales 
ont uno part appreciable des ventes sont les magasins do marchandises diverses 
(79.3%). Les épiceries ci los Cpiceries-boucheries (54.6%), les magasins de chaussures 
(49.7%) of les magasins de vètemonts pour femrnes (36.7%). 

Comme il a éé mentionné plus haut, certains dCtaillants indépendants, sou-
cieux do mieux soutenir Ia concurrence des magasins a succursales, so sont grou-
pes en associations volontaires pour obtenir a meilleur marche des services do 
gestion et d'achat massif, et une meilleure publicité. Los trois commerces ayant 
Pu se grouper ainsi plus facilement sont los épiceries et epicerios-houcheries, Les 
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pharmacies et les quincailleries. Leur association n'a pas empéché les magasins 
a succursales d'accroItre leur part du marché, mais cue a vraisemblablement ra-
lenti leur progrès, ces dernières années. 

L'activité des centres commerciaux a pris énormément d'amplcur. En 1966, 9.3% 
des ventes au detail au Canada sCtaient effectuées dans 420 centres environ. En 
1970, leur numbre avait grimpé a 541 et leur part des ventes au detail a 13.8%. Cette 
dernière année, plus de 43% des ventes des grands magasins avaient été faites dans 
les centres commerciaux, plus de 28% des ventes des vCtements pour femmes, 23% 
de celies des magasins de chausstires. 20% de celles des hazars, et 19% de celles 
des épiccries ci epiceries-houcheries. 

Vente directe 
Non comprises dans les données do commerce au detail sont les ventes directes, 

c'est-à-dire Ic demarchage, les ventes par correspondance et les autres ventes a 
des consommateurs particuliers qui ne sont pas faites par l'entremise dun maga-
sin (bien que les ventes par catalogue des grands magasins soient comprises dans 
les données statistiques relatives au commerce au detail). En 1971, les ventes di-
rectes ont atteint 805 millions de dollars, s'ajoutant aux ventes atJ detail OvaluCes 
a 30.646 millions. Los venies directes do 1971 furent de 16.4% plus élevées que 
celles do 1966. mais bien qu'on ait enregistrC une augmentation régulière tous les 
ans. Ia vente directe n'atteint pas Ic rythine des ventes au detail dans leur ensem-
ble. Deux categories importantes, los produits laitiers et les produits de boulange-
rio, subissent un déclin continu depuis un certain nombre d'années, en dépit d'une 
augmentation des ventes au detail de ces produits. La vente directe des produits 
congelOs a aussi diminué. 

Dun autre côtC, les ventes par distrihuteurs automatiques, qui sont également 
exclues ties données statistiques sur le commerce do detail, oft augmenté de 50.9% 
depuis 1966, atteignant $162,200,000 en 1971. Dans cette categoric, l'élCment Ic plus 
important est la vente des cigarettes qui a atteint $82,100,000, suivie do Ia vente 
tIes boissons froides pour $26,200,000 ci de boissons c.haudcs, pour $24,100,000. 

Services 
l.,i nwilleure façon do mesurer ci d'analysei' l'Cvolut ion do sectour important 

ci (liversifle des services c'est tIe recourir aux donnCes du recensement, car los 
enquetes intercensales n'en fournissent qu'une image partielle. De 1961 a 1966, les 
services ont prospérC a U11 taux plus rapide quo Ic revenu personnel disponible 
ou les depenses personnelles do consommation. En 1966. los recettes des services 
s'Clevaient a 4.587 millions do dollars, dont 2,397 millions provenant des hOtels, 
camps de totiristes et restaurants, 596 millions des services personnels. 442 mil-
lions des services rCcrCatifs et de diventissement, 492 millions des services corn-
merciaux. l)epuis 1966, les recettes des restaurants ont augmenté do 30.5% pour 
atteindre 1,396.6 millions en 1972 et los recettes pour Ic logernent ont atteint 1,250.5 
millions en 1969, dont los recettes d'hOtols représentent 1,044.3 millions. soit une 
augmentation do 32.1 1Y. depuis 1966. Les huanderies automatiqucs ci los nettoyeurs 
1 sec ont enregistré des recettes do 260.1 millions do dollars en 1970, augmentation 
do 2.7% depuis 1966. Enfin. los recettes des cinémas ont atteint 119.8 millions do 
dollars (taxes comprises), cc qui constitue une augmentation de 34.8% depuis 1966. 
Elles ont dCpassC pour Ia premiere fois Ic chiffre sans précédent de 113.6 millions 
en 1953 (bion quo Ic nombre des admissions payCes no soient encore quo le tiers 
do ce qu'ellos étaient a cette Opoque). 
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Commerce de detail par province et genre de commerce, 1970-72 

Prov I nec ou territoire Taux de 
ci gimrc do 1970 1971' 19721 variation. 
commerce 1971-72 

(millions de dollars) 
Province 

Terre-Neuve ............................................. 493.4 533.3 603.6 + 13.2 
Tle-du-Prince-Idouard ........................... 131.5 141.0 154.5 + 9.5 
Nouvelle-Ecosso ...................................... 930.0 1,022.9 1,132.5 + 10.7 
Nouveau-Brunswick .............................. 740.5 834.8 918.2 + 9.9 
Québec ....................................................... 7074.1 7,681.4 8,485.6 + 10.5 
Ortarlo ....................................................... 10885.0 11,877.2 13,014.2 + 9.5 
Manitoba ................................................... 1,227.2 1,318.2 1,470.0 + 11.4 
Saskatchewan.......................................... 1,018.4 1,138.9 1,274.9 + 11.9 
Alberta ..................................... .................. 2,274.0 2,466.6 2,779.6 + 12.6 
Colombie-Brita unique, Yukon ef 

Terrjtoires ihi Nor,l-Ouest 3,259.8 3,631.9 4,096.7 + 12.8 

Total................................................... 

Genre de commerce 
Epiceries et épiceries-boucheries....... 
bus autres magasins d'alimentation 
Grands inagasins2 .................................... 
Magasi ns do marchandisos diverses 
Magasins genéraux................................. 
Bazars........................................... .............. 
Marchands di' véhicules automobiles 

neuls' ..................................................... 
Stations-service et garages................... 
Magasins do vétements pour hommes. 
Magasins do vêtements pour femrnes. 
Magasinsdevittementspourlaiamille 
Magasins de chaussures ........................ 
Qu I ncailleries........................................... 
Magasins de ms'ubles, téléviseurs. 

radios et appareils ............................. 
Marchands de combustibles ................ 
Pharmacies ............................................... 
Bioutcries................................................. 
Tous autres magasins5  ...........................  

28,033.9 	30,648.1 	33,929.7 	+ 10.7 

6849.2 7260.2 7,890.1 + 	8.7 
640.1 654.2 717.7 + 	9.7 

2,852.3 3,184.1 3,687.9 + 15.3 
848.5 938.8 1,023.6 + 	9.0 
575.2 616.5 678.0 + 10.0 
552.9 570.7 613.4 + 7.5 

4197.2 4.924.7 5662.9 + 15.0 
2530.7 2,694.9 2892.1 + 7.3 

446.0 475,6 508.3 + 6.9 
561.4 621.8 672.5 + 8.2 
397.5 423.8 458.1 + 	8.1 
327.5 345.7 363.4 + 5.1 
382.8 408.9 447.9 + 9.6 

847.4 942.3 1,069.0 +13.4 
473.1 523.3 579.0 + 10.6 
840.0 907.0 980.8 + 8.1 
218.5 236.0 262.9 + 11.4 

4,493.6 4,917.7 5,422.2 + 10.2 

IChiffres preliminaires sujets a revision. Non comprises lea corrections pour tenir compte des .creations 
ci autres elements. 

2 Depuis 1966 sont comprises lea concessions des grands magasins et sont exclus les points de vOnte des 
grands magasins qui ne sont pas des grands magasins Cl lea ventes par catalogue des grands magasins. 
La nouvelle dénition du grand magasin a inf]ué sur lea données de plusieurs autres categories do com-
merce do detail qui ne peuvent étre comparees aux donnCes antCrieures a 1966. 

1 Y i:Iimpris li's mag;Islns qui no soot p.is des CrIflits magasilis aij sins strict, ci it's vi'nies par i:iitalogue. 
'Y compris lea ventiss de vChicules neufs ci doccasion, Sinai que les recettes des services ci reparations. 
Non comprises les donnees relatives aux voitures d'occasion. 
'Li' priiwipal Clement ,,st rvim di's magasins de biiisiins ali:ociliques, mais sont aussi i:ompris Is's mar-
i;h,inul', de iI,iliiri's l'cii:c.is,ijn it iie.itii;i'iup d'autri's. 

Credit a Ia consommation 
Lu cr"iiit a la consummation designe les avances consenties ii des fins person-

nelles, non commerciales. comptant ou sous forme d'ouverture de credit, pour 
l'achat de certains hiens de consommation par conirat de vente. Ii no comprend 
pas les hypotheques sur Ic logement, los prCts pour l'amélioration des maisons, 
les prèts bancaires entièrement garantis, les honoraires dus aux médecins et aux 
avocats, les préts des agents de change et courtiers en placements, et les prCts 
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entre parliculiers. Le tableau qui suit porte sur l'estimation nationale du credit 
a la consommation mesuré par lencours détenu par des categories choisies de 
prCteurs et illustre lusage accru qu'en font los Canadiens. II est inlOressant do 
noter Ic mouvement qui sest proiluit en favour du acrédit en espécesa consenti 
par les banques et autres institutions financiCres. Los banques a charte jouent 
maintenant un role de premier ordre dans ce domaine d'activité économique: cues 
détenaient 48.1% de l'encours 0 Ia fin do 1972. Leurs soldes comprennent. en 1972, 
1,967 millions de dollars pour les achats d'automobilcs seulement. comparative-
mont 0736 millions détenus par los sociétés do Financoment des ventes, qui jusqu'O 
trés récemment (lomina tent le secteur dii fina ncement des achats dautumohiles. 

Credit a Ia consommation: encours par principales categories de prêteurs, 
certaines fins d'année, 1966-1972 

l':ii ni1Ii,,ns de dc,Il,irs) 

Ti ix de 	, 	 i'r('l s 	Aut res (,rrrnmercr' 	Autres 

	

Find annr,t, 	I rital' 	V,it'i,itiøfl 	 , 	 h,incairrs 	lirets dr detail-, 	 ' 1  vendeurs .inii uci Ii' 	 corn plant ' 	corn plant 5  

	

1966 ................... 7.778 	- 	1.353 	1,476 	2,474 	2,476 

	

1967 ................... 8.616 	+ 10.8 	1.385 	1,429 	2.997 	2,605 

	

1968 ................... 9.856 	+ 14.4 	1.440 	1,504 	3,694 	3.217 

	

1969 ................... 	11,134 	+ 13.0 	1,529 	11688 	4,181 	3.736 

	

1970 ................... 	11,706 	+ 5.1 	1,551 	1.503 	4.685 	3.967 

	

1971 ................... 12.684 	+ 8.4 	1.617 	1.315 	5.802 	3.950 

	

19721 1  ................. 	14.860 	+17.2 	1.781 	1,489 	7,174 	4,415 

'Les legeres differences dans les totaux sont dues a t'arroridissement des chiffres. 
2 Comprond irs comptes ouverts et Ic credit a temperament des grands magasins. des magasins de meubles 
et dapparoils. etc. 

3Comprend Ic credit pour ventes a temperament accordC par les sociétCs de financement et de credit a 
Ia consommation. Ins caries de credit des soctétes petrollCres et par Ins services publics. 

4 1?rCts personnels comptant (autres que ceux enhiérement garanlis ou purr amelioration des miiisons) 
conseritis par les banques a charti' r'l hanques d'epargne du Québec. 

sComprend Ins prCts personnels comptant accordCs par Ins sociétés di, credit a Ia consummation, lea 
caisses d'epargne el de credit et ins caisses populaires, ci lea prCts au, polices des compagn us d'assuran. 
re-v 

Commerce de gros 
Los grossistus s'occupcnt principalornent d'acheter des marchandises et do los 

revendre 0 des détaillants, 0 des usagers do l'industrie. des institutions et du com-
merce, et 0 d'autres grossistes, oct do faire fond ion d itgents dans ces transactions. 
Acix fins de Ia statisticlue, ils sont classes en cinq categories: los marchands do 
gros, los agents et courtiers, les distrihuteurs ties fabrica nts, les transformateurs 
do produits primaires. et  los depOts et distrihuteurs par camion-citorne do pro-
duitspétroliers. Les marchands do gros, qui achetent et vendent des mrtrchandises 
0 leur compto, reprCSentent do loin la plus importunte catCgorie. Ils comprennent 
ceux qui so specialisent dans l'exportation et l'importation. Ia vente au comptant 
S11S livraison, Ia livraison directe, la livraison par camion, la vente par cones-
ponclance. Ia vente au moven d'Ctalages places chez les clients, ou simplement Ia 
rovente. Au recensement tIc 1966, us représentaient plus do 601/ do montant total 
(31,172 millions do dollars) des ventes en gros. Le tableau suivant donne los ventes 
des grossistes solon Jo recensement do 1966 et lestimation dos ventes pour 1972 
d'après los declarations dun groupe d'Ctablissements. 
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Commerce de gros (marchands), 1966 et 1972 

Commerce \'cnies 

1966 1972 

Variation 

1972/1966 

(millions de dollars) 
Total, ensemble des consmerces .................................................... 18,922.4 28,166.6 + 48.9 

Commerces de biens de consommation ...................................... 8,683.3 14,148.6 + 62.9 
Pièces ci accessoires dautomobiles .......................................... 829.1 1,721.1 + 107.6 
Véhicules automobiles... .............................................................. 328.7 741.7 + 125.7 
Drogues et articles pharmaceutiques divers........................... 396.2 700.6 + 	76.8 
Vétements ci 	fourniliires ............................................................. 219.3 334.3 + 52.4 
Chaussures....................................................................................... 69.5 75.4 + 	8.8 
Autres textiles et accessoires vestimentaires ......................... 416,5 656.5 + 57.6 
Appareils Clectromenagers .......................................................... 378.8 673.1 + 77.7 
Tahac, (;c)nfiserie ci hoissons gazeuses ..................................... 688.1 1,081.0 + 61.8 
EL'uis ci 	legumes 	frais................................................................... 417.9 607.0 + 	45.3 
Viandeset 	produits laitiers......................................................... 589.0 871.6 + 48.0 
RevCtements de planchers ........................................................... 163.2 318.8 + 95.2 
P.piceriv et spécialités alimentaires .......................................... 2,887.8 4,223.1 + 46.2 
Quincuilleric 	................................................................................... 526.4 677.4 + 28.7 
Autres biens de c:onsc,minut ion .................................................. 792.8 1,467.1 + 85.1 

Commerces de produits industriels.............................................. 10,239.1 14,018.0 + 36.9 
Cliarbon 	ci 	cok.. 	............................................................................. 108.9 49.0 - 	14.2 
Grain.................... ............... ............................................................... 1701.7 1,225.3 - 28.0 
Fo u mu ures pour i nsi hId ii,, us C lectriques. matCriaux, 

accessuires ci eqtiipefllcihl tIe construction ........................ 338.5 527.0 + 55.7 
Autres niaiCriaux ci fournitures de construction, 

y compris Ic bois d'oeuvr.. ...................................................... 2,257.9 3,730.7 + 65.2 
Machines 	agricoics ........................................................................ 920.8 958.3 + 	4.1 
Materiel ci fournitures industriels ci de transport ................ 1,775.4 2,596.1 + 46.2 
Materiel Ct fournitures pour Ic commerce, Ics 

institutions et 	les services........................................................ 413.5 666.0 + 61.1 
Papier journal, papier ci produits en papier........................... 366.3 448.0 + 22.3 
Materiel ci fournitures scientiliques ci spCcialisCs 201.2 367.6 + 	82.7 
Fer 	ci 	acier ....................................................................................... 757.4 1,446.0 + 90.1 
Rebuts ci 	dCchets ........................................................................... 368.7 439.4 + 	19.2 
Autres produits 	ifl(lUStriela .......................................................... 1,030.8 1,564.2 + 	51,7 

Chaque année, une exposition de voitures do plusieurs pays a lieu au Salon international do 
I'.\iI u 	Mont It'dl. 

- 	I 
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Cooperatives 
Lo mouvoment cooptrat if est representé (tans los dix provinces do Canada. II 

a etc adopte avec Ic plus ii empressement dans los milieux rtiraux oü it nexistail 
guère do moyens do coniinei'cialisation des produits agricoles et oü les cultivateurs 
étaient déçus par los praliques on vigueur. II demeuro donc essentiellement do 
caractere agricole. Parmi los provinces, Ia Saskatchewan compte le plus grand 
nombre do coopérateurs (environ 470,000) et cue participe poor p1us dun quart 
au chiffre d'affaires total, grace a son rOle predominant dans Ia commercialisation 
des grains et du bétail. Dans les villes, Ic mouvernent coopCratif na progressC 
sensiblement qu'au cours do Ia derniCre dCcennie grace a rétablissement do su-
permarchOs et centres commerciaux (Ic type coopCratif. 

Le chiffre d'affaires global do 2,400 cooperatives locales groupant 1.8 million do 
membres s'Clevait a 2,382 millions do dollars en 1971. conlre 2,179 millions l'annCe 
précCdente. Lactif en fin d'année se chiffrait a 1,264 millions. soit un pou plus 
qu'en 1970 par suite de Ia croissance considerable des cooperatives do services en 
Colombie-Britannique et on Alberta. 

Le chiffre d'affaires total dCcomposé en sos trois principales categories d'acti-
vitC commerciale. plus cello des revenus divers, so rCpartissait ainsi: commerciali-
sation des produits agricoles, 1,472 millions do dollars: ventes do marchandises et 
fournitures, 825 millions: recettes des services do transport, 67 millions: revenus 
divers. 17 millions, Les produits agricoles vendus par los cooperatives compren-
nent: fruits et legumes, produits laitiers, grains. befall, volailles et oeufs. mid, pro- 

Découper les doublures di' mocassiiis est lint' des tâches delicatos qui entrent (laOs Ia produc-
tion d'tirticles :onli'Iunns i Li miin d' I. SoWhern Plains 1-landicraft Co-op Ltd., premier 
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duits de l'érable, lame, hois d'oeuvre, et autres produits divers. Les ventes de cé-
réales, Ovaluées a 628 millions de dollars en 1971, se placent au premier rang. Un 
grand nombre de produits destinés a Ia consommation et a I'approvisionnernent 
des fermes sont vendus aux agriculteurs: produits alimentaires, provendes, pétro-
le, engrais, pesticides, quincaillerie, machines, matériaux de construction, vête-
ments. ameublement de maison, et ainsi de suite. Dans Ic secteur des services, les 
cooperatives d'électricité rurales et d'assurance médicale ont réalisé les plus fortes 
recettes suivies par les cooperatives de logement, de transport et de nettoyage des 
graines de semence. 

Le ventes totales des sept cooperatives de gros ont atteint 713 millions de dollars 
en 1971, une augmentation considerable de 83 millions (131Y.) par rapport a 1970. 
Les ventes de produits agricoles ont monte de 10%, menées par les produits laitiers, 
les céréales et les graines de semence; Ia categoric du bétail est Ia seule a connaitre 
un certain déclin. Les ventes de fournitures ont monte ne 15% (62 millions de dol-
lars) avec des gains considérables pour toutes les categories de marchandises. 
Selon les revenus des ventes, les categories les plus importantes sont les provendes 
et les produits alimentaires, chacune rapportanl 12 millions de dollars. suivies du 
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pétrole (11 millions). Scion les pourcentages, les hausses les plus importantes se 
trouvent dans les categories des engrais ci des pesticides (28%), des vêtements et 
do lameublement do maison (26%), et dos maiériaux do construction (22%). 

Deux organismes coopératifs nationaux importants concertent leurs efforts 
pour améiiorer l'organisation, l'éducation et Ia promotion des cooperatives. La 
Co-operative Union of Canada soccupe specialement des groupes anglophones, 
et Ic Conseil canadien de Ia cooperation, des francophones. 

Certaines universitCs canadiennes offrent des cours stir Ic système cooperatif, 
et quolques-unes Ic font dans le cadre do l'Cducation permanente. La mieux con-
nue a cet égard est l'UniversitO Saint-François-Xavier, en Nouvolle-Ecosse, qui, 
depuis Ic debut des années 30, s'empioie a former dans les Maritimes des spCcia-
listes gui soient en mesure d'organiser et do soutenir les cooperatives. On a insti-
tue récemment des cours universitaires, dont certains a court torme pour les ca-
dres et Ic personnel des cooperatives, et d'autres gui font partie du programme 
régulier. L'institui international Coady, fondé a l'UniversitC Saint-François-Xavicr 
en 1960, enseigne los principes et l'organisation du système coopératif aux étu-
diants Ctrangers venus surtout des pays en voie de développement oij le régime 
coopératif, a caractère d'autogestion, est celui gui convient Ic mioux. 

Le Western Co-operative College do Ia Saskatchewan offro do hrèves sessions 
do cours au personnel des cooperatives. et  des cours de formation pour los Ctu-
diants Ctrangors. Linstitut coopératif Desjardins du Québec se spécialiso (lans 
lanimation socio-éducative au niveau des adultes et s'adresse aux membres des 
cooperatives et aux Ctudiants étrangers. 

Indice des prix a la consommation 
L'augmentation des prix des aliments it contribuC dune façon marquee a la 

hausso do lindice general des prix a la consommation en 1972. Au cours do 1ann6e 
se terminant en dCcembre 1972, lindice des prix a Ia consommation a augmenté 
do 5.1%, celui de i'alimentation s'élevant en moyenne de 8.6% et le prix des pro-
dulls non alimentaires do 3.8%. Cette hausse do lindice general et do celui de lab-
mentation, a été notamment plus importante quo la moyenne au cours des der-
fliers r.inq ans, mais so rapproche assez do cello de 1971 alors quo Ic prix des all-
monk romontait en fleche aprCs une baisse (tans Ic dernier trimestre de 1970. 

Taux de variation de l'indice des prix a Ia consommation, indice 
general et principaux élémenls, de décembre a dCcembre 

dec.67 

dec.66 

dec.68 

dec.67 

dOc. 69 

dec. 88 

dec. 70 

dec. 69 

dec.71 

dec. 70 
Movenne 	dc. 72 

quinquennale  dec . 71 

Indice general ...................... 4.1 4.1 4.8 1.5 5.0 3.9 5.1 
Aflinentation ................... 2.7 3.9 4.3 -3.2 7.9 3.1 8.6 
Vous ClCments autres 

ue I'aiimentation 4.5 4.2 4.7 3.3 3.9 4.1 3.8 
Habitation ........................ 4.5 4.8 5.5 4.5 4,8 4.8 5.0 
1-lahillemeni ..................... 3.8 3.1 2.4 1.2 2.5 2.6 3.1 
Transports ........................ 4.6 1.9 5.4 3.4 4.3 3.9 1.4 
Solos personnels ci 

de santC ......................... 5,1 3.7 5.7 2.9 3.8 4.2 3.9 
Loisirs ................................ 5.2 6.1 3.9 4.3 2.0 4.3 3.7 
Tabac et alcools .............. 5.1 6.0 4.1 (LI 2.6 3,6 3.9 
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Le graphlcue ci-dessous indique clairement a quel point l'augmentation des 
prix de I'alimentation contribue a Ia hausse gCnéraic do l'indice des prix a Ia con-
sommation. Ce tableau compare Ia contribution des produits alimontairos et non 
alimentaires aux variations de lensemble de lindice des prix ía Ia consonimation 
en 1972 aux données des cinq annécs prCcCdentes. Au cours de Ia dernière annCe, 
les augmentations du prix des aliments représentent 44% de la hausse generate de 
l'indice des prix a Ia consommation, soit plus du double do cc quils avaient OtC 
au cours des cinq années précédentes. Les produits alirnentaires qui oft conlribué 
to plus a cette augmentation en 1972 sont la viande. le Poisson et la volaille, et 
si Ion y ajoute los fruits ci legumes frais, Ic tout reprCsente environ les doux tiers 
de I'augmontation des prix des aliments. 

Le mouvement des pi-ix des biens ci services offre un autre aspect de l'incidence 
de ces fluctuations. Au cours do l'annCo terminée en décembre 1972. Ic prix des 
marchandises a augmentC de 4.9%, surtout a cause do laugmentat ion do 8.6% du 
prix des aliments. Le prix des bions non durables, autres que les produits alirnen-
taires, a augmenlé do 3% ci celui des biens durables de 0.6% au cours de Ia memo 
période. Los services ont maintenu tour méme faux daugmentation qu'au cours 
des années précCdentes en sélevant do 5.6% pendant lannéc terminée en dC-
cembro 1972. 

Le pouvoir d'achat du dollar a Ia consommation est tombC de 73c. en dCcembre 
1971 a 70c. en décembre 1972. relativemeot a Ia valour moyonno du dollar etablie 
en 1961. 

Contribution des produits alimentaires et non alimentaires a Ia hausse 
de I'indice global des prix a Ia consommation pour certaines périodes 

0/0  
80 

150 

20 

90 

60 

30 

+ 
0 

30 

60 

Is 

Dóc. 1966 	Dec. 1967 	Dec. 1968 	Dec. 1969 	Dec. 1970 	Dec. 1971 
a 	a 	a 	a 	a 	a 

dec. 1967 	dec. 1968 	dec. 1969 	dec. 1970 	dec. 1971 	dCc. 1972 

 



304 	 CANADA 1974 

Commerce international 
Lxpansion vigoUreuse ilu t;ornrnerce inturnafional tlii Ca nada scsI poursuivit' 

en 1972. Le volume des exporlations a augmentc tie 9.6/ par rapport a 1971. contre 
5.7% l'année précédente mais les importations se soft accrues a un taux heaucoup 
plus élevé (16.4% par rapport a 10.3% en 1971). La valeur des exportations a aug-
menté de 2,173 millions de dollars pour atteindre 19.977 millions, soil une hausse 
de 12.2%, et celie des importations de 3,043 millions (19.5%) en passant a 18,655 
millions. L'excedent do Ia balance commerciale est passé do 2,192 millions en 1971 
a 1.322 millions, sUit une baisse de870 millions de dollars. chiffre supéricur de 194 
milIiohs au fléchissement do I'excedent commercial enregistré en 1971. 

Le volume des importations a connu sa plus forte augmentation au debut de 
l'année avec un gain do plus de 18% au cours du premier semestre par rapport 
a La période correspondante do 1971. L'augmentation s'est ralentie au cours du 
second semestre de 1972, ayant enregistrC des gains de 13.5% au troisième trimes-
tre, et de 15.2% au quatrième, par rapport a ceux tie 1971. 

Le volume des exportations est monte en flèche au cours (los deuxième ci qua-
trième trimestres et a enregistré des gains respect ifs do 11.9% et do 17.2% par rap-
port aux périocles correspondantes do 1971. La ren'iontCe du quatriCme trimestro 
a fait suite au réglement des gréves qui avaient paral ysC l'activi(é portuaire a l'au-
tomne de 1972 et réduit Le volume des exportations du trimestre prCcédent. 

Les prix en devises canadiennes, tant a l'importation qu'à l'exportation, ont 
augmenté considérablement a Iheure memo que Ia valour do dollar a baissé par 
rapport aux devises europCennes et japonaises, et que La demande do denrées 
alimentaires et de matiCres brutes scsi accrue. Les prix a l'exportation ont aug-
monte d'environ 2.8% sur ceux do 1971, mais a lencontre do tour stabilité virtuelle 
au cours des deux annécs précédentes. Ic mouvement des prix. en 1972, a dépassC 
5% dans tous les secteurs sauf celui des produits finals. Les prix a l'importation 
ont accuse one hausse moyenne de 3% sur ceux de 1971, soit 1.6% de plus quo 
l'année precedento. 

Commerce extérieur du Canada, 1966-72 

Exportat ions 

Exporta- Total 
(ions Réexporta- des Importa. .. total des Balance 

Année cana- . boos exporta. . twos échanges commer- 

dienries tions ciale 

(millions de dollars) 

1966 	.................... ... .......... . ...... 	10,071 255 10.325 9.866 20.191 + 	459 
1967 	........................................ 11.121 299 11.420 11.075 22,495 + 	345 
1968 ........................................ 13,270 354 13,624 12,358 25,982 +1.266 
1969 ........................................ 14,462 428 14,890 14,130 29.020 + 	760 
197() ........................................ 16,401 419 16.820 13.952 30.772 +2.868 
1971 	........................................ 17,380 423 17.804 15.611 33.414 +2,192 
1972 ........................................ 19,50() 477 19,977 18.655 38,632 +1,322 

Evolution internationale 
Le commerce mondial i t conno un essol' consideral)le a Ia suite de lentree en 

vigueur do l'accord do Washington qui rCtablissait quelque peu Ia stabilitC des 
taux tie change. Le volume d'Cchanges des pays membres de l'Organisation de 
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cooperation et dCveloppement Cconomiques s'est élevé do plus de 10% au debut 
do 1972, principalement a cause do laccroissement do Ia clemande aux Etats-IJnis. 
L'activité s'est ensuite ralentie au coors des deuxiènie ef troisieme trirnestres, pour 
reprendre plus vigoureusoment encore au quatriCme. Les taux do change sont de-
meurOs relativement stables en 1972. L'accord do Washington do dCcembre 1971 
a entrainC une devaluation do 8.3% du dollar arnCricain par rapport au prix do 
I'or. Le dollar flottant canadien, qui est demeurC presque a parité aver. Ic dollar 
amCricain, a donc subi une devaluation do fail, par rapport aux principales devi-
ses européennes et au yen japonais. En juin, Line forte emission do devises a court 
terme a entrainC le flottement do Ia ]ivre sterling. Los pressions spéculatives exer-
cees sur los devises europCennes et japonaises ont pu Ctre contenues jusqu'au 11 
février 1973, (late h la(luelle  le président des tats-Unis a annouce une nouvelle 
(lévaluation de 10% du dollar américain. Le système do taux do change fixes pour 
los monnajos ccfortes, a etA suspendu. et  Ia Iivre sterling, Ia lire italienhe ci le yen 
japonais flucluont séparément, alors quo les devises des autres pays (le Ia Corn-
munautA europCenne fluctuent en principo ensemble par rapport au dollar. 
Comme auparavant. Ic dollar cana(lien a flCchi et sa valour a été Ctablie on peu 
au-dessus do cello do dollar américain. En 14 mois, les principales monnaies de 
l'Europe uccidentale ci do Japon oft Ate rèAvaluCes par rapport au dollar cana-
(lien, a des taux allant do 7% pour Ia lire a 241Y. poor Ic yen. Le caractère concur-
rentiel des prix canadiens a lexportation sur les marches europAens ci japonais 

••.j ' ! , iPUp 
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sest intensifié, mais, inversement. les prix des importations en provenance d'Eu-
rope ci du Japon se sent élevOs. 

Léconomic des Etats-Unis a toutefois conserve un rylhme de croissance alerte. 
Ainsi, Ia production industrielle a augmenté d'environ 6.5% en 1972 après l'an-
nonce, Ic 15 aocit 1971, de nouvelles politiques, dont le contrOle des prix et des 
salaires. Le niveau des prix a COflflU une hausse modeste de 3 0%. par rapport a 4.7% 
l'année prCcédente. Le volume des importations a augmenté remarquahlement. 
soil (Ic 14.5%, on dCpit de Ia devaluation, mais celui des exportations a connu une 
progression plus lente de 9%. En dollars américains. Ia balance commerciale s'est 
chiffrCe a 55,600 millions de dollars au litre des importations, soil une hausse de 
plus de 21%, et a 49,700 millions au titre des exportatwns, soil une hausse de 14%; 
cUe a dunc accuse un deficit denviron 6,000 millions. En janvier 1973. Ic cc)ntrOle 
obligatoire des prix et des salaires a fail place a un système génCralisC de restric-
tions volonlaires. 

Le Royaume-Uni, le Danemark et Ia Republique d'lrlande devenaient. Ic 1er 

janvier 1973, ci après (IC lungues négocialions, membres de la CommunautC éco-
nomique europCenne. I.e traitC entre Ia Communauté économique européenne et 
les nouveaux membres stipule qu'il y aura une période do transition se terminant 
le T juillet 1977, afin d'aligner les tarifs dans l'industrie, ci une periode un peu 
plus longue pour permeltre d'harmoniser les politiques agricoles. L'accord conclu 
entre la Communauté économique européenne et les cinq pays (IC I'A.E.L.E. (l'Au-
triche. le Liechtenstein. le Portugal, Ia Suede et Ia Suisse) est entré en vigueur au 
mCme moment: il visait a l'établissement d'une zone de libre-échange pour les 
produits industriels. AprCs avoir tenu un réfCrendum. la  NorvCge, Ic quatriCme 
candidat. a décidC de no pas se joindre a Ia Communaulé Cconomique européenne 
et a négocié un accord distinct. 

Le Japon a connu une aulre année de grand essor Cconomique ella production 
industrielle s'est accrue denviron 10%. La valeur des exportations et des importa-
tions a enregistrC une hausse de près de 20% et l'excédent commercial s'Clève a 
presque 9,000 millions, soil 7.800 millions de plus qu'en 1971. Pour faire cesser Ic 
deséquilibre commercial graridissant. Ic Japon a décidO dc réduire de 20% les tarifs 
sur les produits industriels et agricoles ci d'accroitre Ic volume des contingents 
a l'imporlation, a compter du Ir  dCcembre 1972. En février 1973. a Ia suite dc la 
seconde devaluation du dollar américain, les japonais ont enfin dCcidé dc laisser 
11011cr leur monnaic et Ia valeur de celle-ci a immédiatement augmente de 16% 
par ra pport ccl Ic dii dollar. 

Configuration des exportations 
La l)r0P01'ti01 (IC produits linis, dans les exportations canadiennes. continue 

(I augmenter, passant de 35.6% on 1971 a 36.2% en 1972. CelIe des matiCres brutes 
a accuse une lCgere baisse, soit de 18.6/. a 18.1%, alors que Ia proportion des pro-
duits manufactures sest maintenue a 33.5% et celle des alimenls, des provendes. 
des boissons et du tabac, a 11.50/4. La hausse des prix scsi surtoul fail scour au 
niveau des aIlments et des produils connexes, se fixant en moyenne a 4.9%, bien 
que Ic niveau des prix de décemhre 1972 ait etC supCrieur de 13.7% a celui dc 
dCcembre 1971. Laugmentatioru des prix pour les produits non comestihlcs a etC 
moms marquee, soit de 3.3% pour les produits manufactures, de 1.8% pour les 
produits flriis et de 1.6% pour les inatières brutes. 

Les expurtaiions de produits finals ont atteint 7,063 millions de dollars. dont 4,682 
millions au litre do materiel automobile, soit une augmentation de 12.5% on vo-
lurne ci dc 14.5% on valeur. Sous l'impulsion de is forte demande du bois d'oeuvre 
tendre, qui a plus que compensé Ia reduction des exportations daluminium ci de 
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nickel, Ic volume des expCditions do produits manufactures a augmenté do 9.2% 
et sa valeur. do 12.8%, atleignant 6,528 millions. Le volume des matiCres brutes 
expédiées s'ost accru de 7.8% of les recettes ont augmenté do 9.5% pour s'Ctablir 
a 3.541 millions. L'accroissement des ventes de pétrole brut. réalisC entièrenient 
aux Etats-Unis, était de 28%, contrebalançant ainsi Ia baisse des expeditions do 
minerais el de concentrCs do for et do nickel. Enfin. le volume et Ia valour des 
expeditions d'aliments, do provendes, de boissons, et do lahacs (blé et los produits 
do Ia pêcho en tête) ont progressé respectivement de 5% et do 10%, et atteint 2.241 
millions do dollars. 

Principales exportations canadiennes, 1968-72 

Produit 1968 1969 1970 1971 1972 

Variation 
propor 

tionnelle, 
1971-72 

(milliers de dollars) 

Véhicules aulomc,hilcs ii pièces ......................... 2.690.832 3.525.739 3.499,688 4.167,734 4,682,417 12.3 
Voitures particulièreset chassis ..................... 1,397,510 1.825.125 1.895.656 2.062,193 2,169,463 5,2 
Pièces de s'éhicules (moteurs non compris) 556.154 722.935 781.889 978.517 1,220,796 24.8 
Camions, iracteursroutierset chassis ........... 401.88(1 540,341 507.389 524,456 632,434 20.6 
Moteurs ci pièces de vhicules automobiles 246,711 289.265 329.217 441,714 514.733 16.5 
Autres vèhjcules automobiles ......................... 88,577 148,073 185,537 160.854 144,984 - 9.9 

Papier 	journal .......................................................... 989,831 1,125,801 1,110,393 1,084,282 1,157.509 6.8 
Ibis d'oeuvre, tendre .............................................. 623,414 664,759 638.324 798,739 1.128,022 41.2 
Pétrole 	brut ............................................................... 446,413 525,780 649,075 786,851 1,007.505 28.0 
the 	..... .......................................................................... 684.469 472.703 687.431 832,085 917,650 10.3 
Pâte de bois (Cl pates analogues) ......................... 627,874 753,488 785,229 796,334 817,335 2.6 
ACronefs et pièces d'aèronefs ............................... 369,427 328,410 379,101 332,301 467.838 40.8 
Cuivre ci 	alliagns ..................................................... 378.216 300.904 474,591 381,469 391.358 2.6 
Aluminium(alliages compris) ............................ 445.128 474.752 458.638 448,480 382,384 —14.7 
Minerais, concentrCs et rebuts de nickel ........... 261.030 225,312 371.593 395,358 375.118 - 5.1 
Minerais ci concentrés defer ............................... 443.202 333,131 475.743 413,333 352.680 —14.7 
Nickel 	ci 	olliages ..................................................... 245.433 226,079 434,214 318,992 313.812 - 1.6 
Poisson ci produits de la péche ........................... 236,734 256.664 257,349 266,146 309.058 16.1 

Ce Twin OIler, utilIsC pour le transport des passagers en parlance d'Okinawa. est Ic premier 
nylon livré no Japon. cc qui signifie l'ouverture de nouveaux dèhouchOs on Orient. 
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Configuration des importations 
La nature (los importations s'est legerement modiflee. La proportion des pro-

dolts finals a auginente do 1.1% do 1971 ii 1972, totalisant 64% des importations, 
principalernent aux dépens des demi-produits dont La proportion est passée de 
20.1% a 19.2% pendant Ia memo période. La part des matières brutes (8.2%) ot cello 
des aliments, provendes, boissons et tabacs (7.3%) n'ont presque pas vane. D'autrc 
part, los hausses moyennes des prix par rapport a 1971 oft été do 8.9% pour les 
ailments et derirOcs connexes suivies de 6.2% pour les matiCres brutes, y compnis 
une hauisse de 10% pour to petrole brut importé. ci do 2.1% pour les produits finals 
et de 1.9% pour les demi-produits. 

Le volume des procluits finals importCs a augmenté de 20% soit presque to 
double de l'année précédente, et Ia valeur a enregistré uric hausse de 22% pour 
atteindre 11.941 millions do dollars, dont 4.940 millions au titre des véhicules et 
pièces automobiles. Los importations dappareils do divertissoment du foyer. Lets 
que los téléviseurs, ont augmenté de 65.6% en valeur. et  les expeditions (IC Ca-
mions, de tracteurs routiers ci chassis, do materiel de bureau et de pièces do mo-
teur pour vChicules automobiles ont tous augmentO do 40% ou plus par rapport 
a 1971. Le volume des expeditions do demi-produits a augmenlé do 11.7% et leur 
valour de 13.8%, atteignant 3,575 millions de dollars. D'autre part, los expeditions 
do matiCros brutes, Ic pCtrole et le charbon en tCte, se sont élevées a 1.538 millions 
de dollars. soil une augmentation do 9.5% do volume ot do 16.4% de valeur. Los 
importations d'aliments, ito provendes, de hoissons et de tabacs, qul avaient peu 
vane en 1971, se soft brusquement élevées a 1.354 millions do dollars, soil une 
augmentation do 21.2% en valeur et dc 11.2% en volume: Ia viando ci Ic sucre brut 
ont enregistre los hausses les plus marquees dans colic categoric. 

Principales importations, 1968-72 

Va cia! ion 
Produit 	 1968 	1969 	1970 	1971 	1972 	

propor 
I ionnelle, 
1971-72 

(milliers de dollars) 
Véhicules automobdes ci pièces ......................... 3,000.856 3.546,056 	3.251.535 	4.104.413 4.939,174 20.3 

Pièces de véhicules (moteurs non compris). 1.342.300 1.764,793 1.653.049 1,884,705 2,264.991 20.2 
ritrIins, 	neuves ................................................... 940,986 908573 793,077 1.165,458 1,301,131 11.6 
Moteurs do véhicules automobiles.......  .......... 244,462 313.491 270.006 303.397 :337.603 11.3 
Camions, traCteUrs routLers ci chSssis ........... 167,501 236,991 233.152 307.594 445.215 44.7 
Moteurs ci pièces dc véhicules automobiles 109.849 127.078 104,252 155,0613 217,127 40.0 
Autres vohicules automobiles ......................... 72.465 83,485 101,683 147.961 193.548 30.8 
Autres voilures partictilieres ei ch5ssis 64.443 61.978 68.190 110.3013 151.680 37.5 
Automobiles décapotablos. capote motto, 

neuves ................................................................ 58.850 49,667 28,126 29,922 27.879 - 8.0 
Pet role 	brut ................................................................ 172.586 393,453 415,161 541,114 681.519 25.9 
Tracteurs et 	pièces .................................................. 196,661 194,401 188,594 264,043 324.522 22.9 
Aéroncls ci pièces d'aCronets .............................. 437.034 400.781 384,430 289.15(1 293,965 1.7 
Machines ci materiel do bureau .......................... 91 .446 107.234 138,714 161.857 234,559 44.9 
Calculaicurs èlectroniquos ................................... 108.606 160.257 176,290 184.161 212.410 15,3 
TCtéviscurs, radios ci phonographes.................. 68.168 92,343 90,485 124.039 205.375 65.6 
Totes. feuilles ci fcuillards d'acier ..................... 103.179 155,519 128,875 176.698 187.403 6.1 
Charhon .................................................................. ... 160.390 114,60:1 150,832 151:389 178.792 18.1 
Priiduits chiiniques organiques........................... 129.036 138,030 1:13.54:3 137,377 167.325 21.8 
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Ensemble des exportations et des importations. 1968-72, par trimestre 
(chiffres désaisonnalisés), et par stade de fabrication, 1968, 1970 ci 1972 
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1968 	1969 	1970 	1971 	1972 

Ventilation par pays 
I_es Flats- i mis constituent Ic principal niarch' des produits canadiens. En 1972 

us oft achete 69.4% des exporlations canadiennes, comparativemeiit a 67.2% en 
1971 o.t A 64.5 en 1970. Los exportations de produits canadiens aux Etats-[Jnis et 
an Japon ont augmentC do 15.71Y. par rapport a 1971, landis que les expCditions 
vets l'Europe occidentale se soft maintenues aux niveaux enregistres en 1971. Les 
expeditions vets I. Royaume-Uni ci les autres pays du Commonwealth not baissé 
de 3.99% et do. 8% respectivement. Les exportations vers IA mérique latine se sont 
accrues a un taux infCrieiir a Ia movenne, soit 8.1%: cependant. les tenlatives de 
diversification des marches d'exporlat ion so soft soldCcs par une augmentation 
do. 14.8% des ventes dans be reste du monde. notamme.nt dans Jes pays do Pacifique. 
Des 30.6% d'exportations totales vers les pays autres quo les Etats-Unis, 6.7% sont 
albés an Royaume-Uni. soil 1.2% de moms qu'en 1971: 5.70% aux pays du Marché 
commun ci 4.9% au Japon. 

La ventilation par pays des importations a p.o change; les Etats-Unis ont fourni 
69% des importations canadiennes contre 70.1% en 1971. Les importations en pro-
venance du japon ont dépassé Ia moyenfle ci atteint 33.5%; celbes do. Ia Commu-
nauté europCenne sont passées a 22.6%, celles des pays do Commonwealth autres 
quo. le Royaumc-Uni A 21 1Y. ci celles des autres pays. A 38%. Cc dernier r.hiffre 
reliCt. I'accroissement des achats fails aux pays du Pacifique et des expeditions 
de pétrole hrut du Moyen-Orient. Les importations en provenance do Royaume-
Uni ci do l'Amerique latine n'ont atteint quo 13.4% .1 8.7% respectivement, Co qui 
représente par rapport 6 1971 un accroissement inférieur A Ia moyenne. Les im- 

16 
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portations de marchandises pruvenant du Marché commun (6.1%) sont restées au 
mème niveau, tandis que celles du Japon sont passées de 5.1 1Y. un an plus tot a 
5.7% et celles du Rovaume-Uni sont tombées de 5.40% a 5.1% en 1971. 

Principaux pays acheteurs des produits canadiens exportés, 1968-72 

Varia lion 

Pays 1968 1969 1970 1971 1972 
propor- 

lion nd Ic. 
1971-72 

(mill i ei•s do dollars) 

tats-Unis ...................................................... 8,941.501 	10.237.742 10.579.937 11.681.555 13.530.902 15.8 
Royaume-Uni ............................................... 1,209.567 1,091.236 1.465,155 1.366,516 1.312.710 - 3.9 
lapon ............................................................... 606,787 624.733 810.142 828.789 958.151 15.6 
R,publique fédOrale d'Allcmagnn .......... 228.733 277,382 383,681 317,049 310.762 - 2.0 
U.R.S.S. 	.......................................................... 88.569 9.071 101,553 127,638 281.907 120.9 
République populaire de Chine .............. 163.243 122,891 141,995 204,053 258.563 26.7 
Pays.Bas ..................................................... ... 178.850 184,966 277,189 234,043 249.181 6,5 
Italic ................................................................ 131,210 133,671 183.961 208.191 198,512 - 4.7 
Belgique et Luxembourg ........................... 126.648 116,232 189.943 180.544 196.249 8.7 
Australie ........................................................ 185.717 163,258 197.750 180.188 153,874 -14.6 
Norv1ge .......................................................... 116,559 103,645 178,056 186.105 152.176 -18.2 
France ............................................................. 81.516 128.583 154.201 154.292 151.319 - 1.9 
Venezuela...................................................... 102.671 92,902 111,391 120,072 145,370 21.1 
Mexique ......................................................... 54.589 72.873 91.698 78.984 99.060 25.4 
mdc................................................................. 111.255 95.552 129,842 142,809 97,906 -31.5 
llrésil ............................................................... 48,200 50,246 87,387 93.255 86.227 - 7.5 
POrou 	.............................................................. 22.231 28.234 35,891 61,248 59,603 - 2,7 
Cuba 	............................................................... 44.988 40.739 58,9(X) 58,823 57.613 - 2.1 
Argentine ....................................................... 48.017 62.315 59.129 50.334 56.982 13.2 
Esp.ipn...................  .......... ....  ........... ............... 41.114 55.908 64.506 64.249 55.139 -14.2 

Principaux pays d'origine des produits importés, 1968-72 

'al'i,ilion 

Pays 1968 1969 1970 1971 1972 
propor- 

tionnelle, 
1971-72 

(milliers do dollars) % 
ltats-Unis ...................................................... 9,048,372 10,243,242 9,917.045 10.945.008 12,869,900 17.6 
Japon ............................................................... 360,180 495,704 581.715 801.864 1.071,331 33.6 
Rovaume-Uni ............................................... 696.093 790,973 738.262 837.258 948.835 13.3 
Reptiblique fedérale d'Allcmagne .......... 298,869 354,715 370,931 429.417 512,498 19.3 
Venezuela ...................................................... .357.862 345,596 339,212 387,664 410,501 5.9 
France ............................................................. 121,647 151,841 158,486 213,092 250,953 17.8 
Itali.. ................................................................ 114,495 141.193 144,973 157,473 204,005 29.5 
Australie ........................................................ 75.990 96,285 146,148 125,671 193,426 53.9 
Suè(le .............................................................. .78.091 84.506 105.888 114,178 141.008 23.5 
'riiwan ........................................................... 34.379 42.456 51.936 80.706 126.155 56.3 
Hong Kong .................................................... 58.354 72.942 78.486 80.188 104.969 30.9 
Suiss.. .............................................................. 64,326 83,930 80,831 86.180 101.667 18.0 
Pays-Bas ........................................................ 69.052 78,678 78.923 76.397 90.808 18.9 
Belgique ci Luxembourg ........................... 57.520 60,936 51,695 58,981 89.0110 51.0 
Norvég.. .......................................................... 39.204 44.895 49.132 53.195 77.1:16 45.0 
Iran .................................................................. 33.569 30.17633.880 66.642 71,657 7.5 
Brésil ............................................................... 38,725 42,128 49,311 50,698 61,698 21.7 
Nigeria............................................................ 16.966 22,203 44.558 57.243 60.778 6.2 
Alrique (10 Sud ................................................ 15 45.944 45.702 54.590 58,942 80 
Arabic 	Saoudite........................................... 36.187 26,751 24,075 27.216 54.636 100.7 
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Balance des paiements internationaux 
La h laiice des paiernenls illternationau\ est Ic bilan dj'essè par on pays do ses 

sources en devises etrangeros of do leur utilisat ion pendant une période donnée. 
On pout encore Ia définir comme linscription systématique des transactions éco-
nomiques entre un pays et lo reste du monde, qui mesure en méme temps les 
changenients dans son actif et son passif en devises étrangères. 

Los operations internationales en hiens, en services, en transferts et en capitaux 
ont dimportantes consequences sur l'Cconomie canadienne et sur le système mo-
nétaire du pays. Le solde do Ia balance des paiements forme une partie intégrante 
du système des cornptes nationaux. Los transactions en biens of en services cons-
tituent ties ClCments importants do Produit national brut qu'ils servent a dCtermi-
nor, alors quo le compte do capital de Ia balance des paiements forme un secteur 
des comptes des flux financiers. 

Los sources des donnCes pour Ia balance des paiements sont aussi variCes que 
los operations comprises dans chacun des comptes. Los relevés annuels, semes-
triels ou mensuols qu'effectue In Division de Ia balance des paiements de Statisti-
quo Canada constituent une source considerable do renseignements. Cependant, 
a cause des Cchéances qui régissent los rapports semestriels. los relevés semos-
triels sont plus restreints et moms complets quo les releves annuels. Certains au-
tres ministCres (lu gouvernement, dautres divisions do Statistiquo Canada ainsi 
quo Ia Banque do Canada fournissent des renseignements portant stir los echanges 
entre les residents du Canada of les non-residents. 

Comme lindique le tableau qui suit, le Canada a connu en 1972 un deficit do 
584 millions de dollars an litre de son compte courant, soil Un renversement de 
près do tin milliard (Ic dollars par rapport a son excCdent do 400 millions en 1971. 
Le changement provient presque exclusivement dun déclin an titre des echanges 
do marchandises oC l'excédent de 1,386 millions masque une porte de plus de 900 
millions. An cours de I'année. les deficits semestriels los plus importants au 
compte courant. d'après les donnees désaisonnalisCes, ont Cté enregistrOs au cours 
du premier of du troisième trimestres, alors que los surplus au litre du commerce 
des marchandises Cfaient a leur plus bas. 

Le Canada a connu, en particulier vers Ia fin de FannOe, uric activité économi-
que soutonue qul a encourage l'accroissement des importations, lesquelles ont 

Elévateurs a grains a Québec. 
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progressé a un taux do 601% plus rapide quo celui des exportations pour l'année 
entière. Le tauxde croissance relativement faihie des exportations vet's les pays 
d'outre-mer indique en pat-tie que la relève de Ia croissance économique dans 
plusieurs de ces pays a été plus lente qu'au Canada, en particulier vers le debut 
de I'année. 

Le taux de croissance inegal des exportations et des importations refléte proba-
blement les conflits du travail au Canada ot a I'étrangcr. Le Canada a connu des 
grèves dans Los installations portuaires du Saint-Laurent et do Ia cOte clu Pacifi-
quo, au cours respectivoment du deuxième et clu troisième trimestres. La grève des 
matelOts au Japon au deuxtémo trimestre et celle des dChardeurs au Rovaume-Uni 
dans le troisième trimestre ont egalement interrompu los echanges commerciaux. 

Au cours de 1972, Ia position du Canada au titre des operations courantes sest 
affaiblie par rapport aux Etats-Unis, au Royaume-Uni, a d'autres pays do lOCDE 
en Europe, aux autres pays de La Iivre sterling et dans tous los autres secteurs. 
Devant Ia hausse prononcée des importations do marchandises et Ic flOchissement 
des exportations vet's certains marches doutre-mer, La balance commerciale avec 
toutes les regions sest affaiblie. 

Le deficit du compte courant avec los Etats-Unis s'est elargi do 165 millions de 
dollars a 416 millions en 1972. La plus grande partie do l'écart dOcoule des opéra-
tions autres quo les marchandises, puisque to surplus au chapitre du secteur mar-
chandises no s'est amoindri que do 24 millions do dollars pour so fiXer a 1.110 
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millions. Les exportations et les importations se sont accrues respectivement de 
16% et 18% par rapport a l'année précédente. La conjoncture économique plus 
favorable aux Etats-Unis a stimulé Ic marché pour les biens canadiens. Lactivité 
accrue dans l'industrie du hâtiment et une forte demande en biens durables aux 
Etats-Unis ont encourage les expeditions de hois doeuvre, de vChicules automo-
biles, de moteurs et d'accessoires. Le pétrole brut, le materiel d'assemblage d'aé-
ronefs, les dérivés du pCtrole et du charbon, le gaz naturel et le papier journal ont 
Cgalement enregistré des hausses. 

Les mouvements cle capitaux se soft soldés par une entrée nette de 800 millions 
do dollars en 1972, soit plus que Ic double de lapport global de l'année prOcédente. 
Los entrées de capitaux a long terme ont monte en flCche pour atteindre 1,773 
millions de dollars contre 394 millions en 1971. Les principales caractCristiques de 
Ia hausse viennent d'une demande plus marquee do la part des provinces et des 
municipalités sur Ic marché étrangcr pour leurs emissions d'obligations et d'un 
renversement en faveur des ventes nettes d'émissions canadiennes en cours, sur-
tout celles du gouvernement. Los taux dintCrCt infCrieurs, principalement pour 
les emissions sur Ic marché du mark allemand et celui du franc soisse. ont favorisé 
Ic placement do nouvelles emissions a létrariger. Parmi les facteurs qui ont pro-
voquC les ventes nettes d'émissions canadiennes en cours a des non-residents, il 
faut compter los rendements intéressants au Canada et Ic fait que les valeurs en 
question étaient exomptes do retenue fIscale. La reduction des sorties provenant 
du rachat de valeurs canadiennes détenues par des non-residents ella hausse des 
placements divers a long terme au Canada oft entrainé une hausse des entrées 
nettes. 

Les mouvements de capitaux a court terme en 1972 se sont soldés par one sortie 
nette de capital de 973 millions de dollars, soil 950 millions de plus qu'en 1971. 
Los invest issements a court terme subissent sans doute linfluence des variations 
du taux d'intCrêt qu'offrent aux investisseurs les différents pays. Les fluctuations 
do taux des changes influent également sur Ic coat de protection du rendement 
prCvu des investissements étrangers. Voilà donc quciques-uns des facteurs ayant 
influence los mouvernents do capitaux a court terme entre Ic Canada ci les tats-
Unis et le Canada et l'Europe au cours de 1972. Malgré Ies efforts dCployés par 
los pays a devises fortes pour regagner Ia confiance dans Ia valour relative de leur 
monnaie. au  moyen de l'accord do Washington en décembre 1971,les vagues de 
speculation oft continue a déferler sur Ic marché des changes étrangers en 1972, 
a lexception do Canada. 

En juin, on a dCcidé do laisser fetter Ia livre sterling a cause des pressions exer-
cCes, landis que d'autres pays imposaient des restrictions au mouvement des ca-
pitaux de speculation influant sur Ia position de leur monnaie. 11 v a eu une hausse 
dans les taux d'intérCt de leurodollar (expression qui designe les soldos en dollars 
amCricains détenus a l'extérieur des Etats-Unis), puisqu'il était facile de les con-
vertir en monnaies sous-évaluées de l'avis des speculateurs. Ces perspectives de 
rendement ont attires des investisseurs canadiens dans cc secteur. En juin aussi, 
les taux d'intérCt bancaire au Canada ont Cté réduits sur divers genres de dCpóts 
a Ia suite dune entente conclue par le ministre des Finances. Les entrées impor-
tantes effectuées au cours du premier semestre a mesure que les residents rédui-
saient leurs avoirs en devises étrangères ont cCdé Ia place a des sorties Ic reste 
do l'année. 

Les avoirs monétaires officiels nets du Canada au 31 décembre 1972 se chif -
fraient a 6,050 millions E.-U., soil une augmentation de 480 millions au cours de 
l'année. De cette hausse. 134 millions E.-U. proviennent de Ia rCévaluation au mois 
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de mai du stock du Canada en avoirs sur l'étalon-or. Ces avoirs comprennent tar, 
des droits de tirage spéciaux et Ia position de reserve rlu Canada au Fonds moné-
taire international. Les reserves ant ainsi augmenté en 1972 de 346 millions E.-U. 
(soiL 333 millions de dollars canadiens), sans compter Ia reevaluation des avoirs 
existants. 

Balance canadienne des paiements internationaux, 1970-72P 

Dt.iil 
Entre In Canada 
et bus Ins pays 

1970 	1971 	1972 

Entre In Canada 
et Ins 	tats-Unis 

1970 	1971 	1972 

millions de dollars) 
Compte courant 

ReccUes cour,t,itr's 
Expuirtations de m.irchandises ................................. 16,751 17,830 19,937 10,859 12.004 13,885 
Serv ices 

Production d'or disponihIe pour 
exportation .......................................................... 96 90 106 

DCpenses de voyages............................................... 1,234 1,283 1,226 1,082 1,129 1,012 
Intéréts et dividendes ............................................. 528 557 616 336 360 361 
Transports.................................................................. 1,126 1,184 1,260 590 660 723 
Autres recettes au titre des services .................... 1,376 1,340 1,327 766 705 661 

Recettes de 	transmert .................................................... 765' 828 1  858 1  231 257 251 

Total, recettes courantes........................... 21,876 23,112 25,330 13,864 15,115 16,903 

Painments courants 
Importations de marchandises ................................. 13,845 15.527 18.551 9,818 10.870 12,775 
Services 

Dépenses de voyages ............................................... 1.460 1.494 1456 936 944 915 
intCrCts ci 	dividendes ............................................. 1,550 1,628 1,553 1,306 1,389 1,298 
Transports .................................................................. 1,106 1.176 1,297 587 606 676 
Autres painments au titre des services............... 1,998 2,008 2.140 1,313 1,394 1.469 
Retenue 	fiscaic .......................................................... 269 278 285 

Paiemcntsdetransfert ................................................ 612 604 632 169 163 166 

Total, paiements courants ........................ 20,840 22,715 25,914 14,129 15,366 17,319 

Solde du cOn)pte courant .................... ....................... + 1.036 + 397 -584 -265 -251 -416 

Compte de capital 
Invest issemeruts directs 

AuCinada 	................................................................. +835 +885 +680 +575 +605 +562 
A 	l'eIi'angor ................................................................ -295 -305 -385 -236 -183 -130 

Operations sur portefeuilic 
Valeurs canadiennes 

P.missions en circuLation ........................................ -184 -238 +230 -148 -112 -151 
Nouvellesémissions ................................................ +1.227 +1,162 +1,816 +1,026 +862 +1.116 
Rachats ....................................................................... -552 -804 -542 -395 -613 -406 

Valeurs etrangeres 
Emissionsencirculation ........................................ +98 +244 +302 +81 +257 +271 
NouvellesCmissions ................................................ -34 -63 -57 -20 -21 -12 
Rachats....................................................................... +10 +10 +9 +5 +5 +4 

Autres operations en capital a long terme............. -363 -497 -280 -72 -72 +61 
Operations en capital a long terme nettes......... +742 +394 + 1,773 +814 +728 + 1,315 
Operations en capital a court bernie nettes -248 -14 -973 +37 + 780 -1,327 

Soide net des operations en capital ................ +494 +380 + 800 +851 + 1.508 -12 
Snide rCgle par les transferts de change - - - +770 -288 
Attribution de droits de tirage spécidux ........ + 133 + 119 +117 . 	. 	. . 	. 	. 
Avoirs monétaires officiels nets ....................... + 1.883 +896 +333 + 1.452 + 1,059 

IV compris Ia retenue fiscale. 	 . . Non disponible. 
t'Provisoire 	 ... Suns objet. 
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Voyages internationaux 
D'après les estimations pour 1972, les voyages internationaux ont rapporté aux 

Canadiens 1,226 millions de dollars, landis que pour Ia même année, ceux-ci ont 
depensé 1,456 millions a l'etranger. Ces chiffres comprennent les montants verses 
aux transporteurs étrangers. En 1972, les residents des Etats-Unis ont dépensC au 
Canada environ 1,022 millions de dollars et les visiteurs des autres pays 204 mil-
lions. Certaines definitions ayant été modifIees et de nouvelles techniques de re-
couvrement adoptées, ii est difficile de comparer les recettes et les paiernents des 
cornptes de voyages de 1971 et de 1972; cependant, les données statistiques mdi-
quent une baisse du volume total des voyages a l'etranger et, par consequent, des 
dépenses. 

En ce qui a trait aux recettes provenant des voyages des non-residents. le 
Canada se classait au sixiCme rang. en 1971, après les Etats-Unis, l'Espagne, l'Ita-
lie, l'Allemagne et Ia France; l'Autriche et Ic Royaume-Uni suivaient de près. 
Q uant aux dépenses de voyage des residents canadiens a Fétranger, le Canada se 
classait au troisième rang après les Etats-Unis et l'Allemagne, mais avant la 
France et Ic Royaume-Uni. 

Visiteurs au Canada. La majorité des visiteurs au Canada sont des residents des 
Etats-tjnis. Ainsi, en 1972, 36.2 millions d'entre eux soft entrés au Canada: 32.2 
millions sont Venus en voiture, 1.2 million par avion, 1.4 million en autohus et 0.8 
million par bateau. Les autres voyageurs, soil 0.6 million, sont Venus par cd'autres 
moyens. 

En 1971, annéc des données statistiques les plus récentes. les visiteurs des 
Etats-Unis ont, en moyenne, séjourné 2.8 jours et dépensé $10.40 par jour. La ma-
jorité venait des Etats de lAtlantique (New Jersey, New York et Pennsylvanie) et 
des Etats des Grands Lacs (Illinois, Indiana, Michigan, Ohio et Wisconsin). Scion 
les rapports, ces voyageurs se rendaient surtout en Ontario et au Québec pour Se 
divertir et visiter des amis ou des parents. 

Auhf'Ie de ski a Banif (Aib.). Les audacieuses pentes canadiennes attirent 
lI) (II' toiristes. 
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di .291 au. car. .i lutast de Reindeer Lake (Sask.), ii existe 7,500 lacs. 

En 1972, 902.000 visiteurs sont venus de pays autres quo los Etats-Unis, princi-
palement des six pays suivants: Royaume-Uni (268,000). Republique fCclérale 
dAllemagne (89.000), France (68.000). Japon (52,000). Pays-Bas (44,000) et Italic 
(39.000). La durée rnoyenne du sCjour est passée de 19.7 nuits en 1970 a 18.0 nulls 
en 1971: cette diminution a entralné. dans une certaine mesure, unc baisse do Ia 
moyenne des dépenses par voyage, qui est passée de $192 A $186. 

Voyages des Canadiens a I'etranger. Les statist iqui's gluhales pour 1972 révèlent 
quo 30.5 millions do residents canadiens sont rentrCs do sejours aux Etats-Unis: 
27.1 millions en automobile, 1.1 million Iar avion, 1.5 million en autobus. 0.2 mil-
lion par bateau et 0.6 million par cd'autres moyens. En 1971, Ia dtiréo moyennn 
do séjour de bus les residents canadiens rentrés des Etats-Unis a etC do 3.0 jours 
et Ia rnovenne des depenses pour tine joui'née s'est élevCe A $8.70. La plupart 
d'entre eux. soil 58%, voulaient avant tout prendre des vacances et 25% visiter des 
amis ou des parents. 

En 1972, 1.144.000 residents canacliens soot revenus do voyages outre-mer: 90% 
sont rentres directement au Canada. tandis que les autres I'unt fail via les Etats-
Unis. Cost en Ontario (44%) et au Québec (37%) quo Ia majoritC des residents Ca-
nadiens soot rontrés d'un sCjour a l'étranger. En 1971, la duréc movenne do leur 
sCjour outre-mer a été do 25 jours et Ia moyenne des dépenses, sans compter les 
montants verses aux transporteurs etrangers, a atteint $341. Depuis 1961, Ia part 
des revenus clisponibles consacrCe aux voyages a I'étranger s'ost maintenue de 
façon assez stable a 2.5%. Do $35 queUes étaient en 1961. los dépenses des Cana-
diens A I'etranger, réparties selon Ia population, ont augmenté do façon soutenue 
pour atteindre $69 en 1971. 



Transports et communications 
Les transports 

Vu l'étendue do son territoire ci limportance des échangos pour son bien-être 
economique et social, Ic Canada doit posséder un système do transport efficace 
a léchelle du pays. L'activité des principaux secteurs do transport (rail, air, route 
et eau) et los innovations techniques des dernièrcs années tinoignont do la pros-
périté du Canada. 

Dans l'ensemble, le trafic voyageurs (en voyageurs-milles) a plus quo triple de-
puis 20 ans. L'automobile a surpassC ii y a longtomps los autres modes do transport 
et on 1971, comme en 1970. dIe figurait pour 88% du nombre total do voyageurs-
mules: Ic reste était réparti entre los transports aériens (6%). los ehernins de fer 
(3%) et los autres moyens do transport urbain en commun, y compris l'autobus 
(3%). Le changement le plus important dans Ia repartition proportionnelle du tra-
fic voyageurs s'est produit dans los services commerciaux aCrions oi Ia clientele 
a double depuis 1958. Cependant. Ic transport des marchandises par air a connu 
lui aussi un essor considerable, l'augmentation par rapport a il y a une vingtaine 
dannees Ctant do 1,700016. 

La croissance du transport forroviaire des marchandises a été également spec-
laculaire, passant de 67,630 millions de tonnes-milles en 1961 A 118.560 millions 
dix nnnCes plus lard. Le transport par eau, a partir des ports canadions pour Ic 
commerce côtier ci les expoi'tations. scsi élevC de plus do 601% passant do 100.2 
millions do tonnes en 1961 a 166.5 millions en 1971. Malgré Ia capacité do ces deux 
modes do transporter d'importantos quantités do marchandises a un coCut réduit, 
leur part du marchC des transports dCcroit do façon continue depuis Ic debut de 
Ia dCconnie. Les pipelines de gaz naturel, du pCtrole, et des dCrivCs du pétrole sont 

Amenagement dun lronçon do pipeline pres de 101 ,  Md, I Iiiso iiii 
(:111110 tiloriciji dv Li (:iiirnhi'-ltritinni1u' 



intervenus pour 90991 millions de tonnes-milles en 1971, soit one hausse considé-
rable sur les 30708 millions de tonnes-milles déclarées en 1961. 

Transports aériens 
Depuis Ia livraison, ii y a a peine dix ans, du premier réacté pur, l'activité de 

l'industrie canadienne de laviation s'est accrue sensiblement a tous les echelons. 
Bien que les transporteurs aériens au Canada assurent un grand nombre de servi-
ces (pulvérisation des cultures, surveillance des incendies de forêts, inspection des 
pipelines, photographie et levés aériens, construction et entrainement des pilotes) 
le transport des voyageurs et des marchandises demeure toujours leur principale 
function. En 1972, quclque 525 transporteurs aériens immatriculCs au Canada ont 
transporté environ 10.5 millions de voyageurs a l'intCricur du territoire et 3.8 mil-
lions sur les lignes interriationales. Air Canada, CP Air et les transporteurs régio-
naux (Pacific Western Airlines, Transair, Nordair, Quebecair et Eastern Provin-
cial Airways) ont transporté 12.6 millions de voyageurs, suit 88.1% du total. 

Les lignes internationales se sont beaucoup étendues au coors de Ia dernière 
décennie. Aujourd'hui. Air Canada, CP Air, Pacific Western Airlines et Nordair 
assurent des services a horaire fixe entre le Canada et les Etats-Unis, les Antilles, 
l'Europe occidentale le Moyen-Orient, lUnion soviétique, les Amériques centrale 
et do Sud, les iles des mers du Sud (Hawaii. Fidji et Australie), ainsi que 1€ Japon, 
la Chine et Hong Kong. En plus des 3.6 millions de voyageurs qui ont utilisé les 
services internationaux a horaire flxe en 1972, on demi-million de personnes se 
sont rendues dans diverses parties du monde grace aux vols nolisCs des grandes 
compagnies aériennes du Canada. 
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Bilan d'exploitation des transporteurs aériens canadiens, 1971 et 19721 

7 principaux Tous autres Total, tous 
Recettt's Ct transportcurs 2  transporteurs transporteurs 
depenses 

19721' 1971' 1972P 1971 1  1972w 1971' 

Recettes d'exploitation (millions de dollars) 875.0 769.2 170.4 149.6 1,045.4 918.8 
Voyaeurs (services a horaire fixe) ............... 687.5 600.2 11.3 7.6 698.8 607.8 
Mar(:handis,s (services a horaire fixe) 116.6 106.2 5.5 4.2 122.1 110.4 
Affrèlement Ct forfaits ...................................... 17.3 52.0 105.8 98.4 163.1 150.4 
Services specialises et terrestres .................... 13.6 10.8 47.8 39.4 61.4 50,2 

Dépenses d'exploilation (millions de dollars( 	800.7 	722.5 	162.4 	138.7 	963.1 	861.2 
Trafic payant 

	

Voyageurs (millions) ........................................12.6 	11.3 	1.8 	1.6 	14.4 	12.9 
Marchandises (millions de lirres) ................. 	554.9 	512.7 	232.6 	187.8 	787.5 	700.5 

'Estimations. 	2Air Canada. CP Air. Pacific Western Airlines. Transair, Nordair, Quét,ecair et 
Eastern Provincial Airways. 	P Chiffres provisoires. 	' Révisés. 

Les principaux aéroports civils du Canada sont pourvus de tours de contrôle 
do Ia circulation aérienne relevant du ministère des Transports. L'accroissement 
du nombre des aéroports et des mouvements d'aéronefs relevés par Ic personnel 
do ces tours depuis dix ans montre l'importance de l'aviation a l'heure actuelle. 
En 1965. 33 tours avaient déclaré 2,688.239 decollages et atterrissages: en 1972, 55 
aéroports moms de tours de contréle relevant du ministère en ont enregistré 

I-iOlicoptère perche sur Ic point d'observation surplombant Ic glacier Kuskawaish dans le Parc 
national Klouane (Yukon). 
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Le nouvtau t('rminus N °  2 de Idéroport intirnational de Torunli. it an jiromir pkin on 747 
d'Air Canada. 

4,945,588, soit une augmentation de 84% en sept ans seulement. Toutefois, on ne 
constate qu'une faible augmentation depuis deux ans, car en 1971. 47 tours de 
contrôle avaient enregistré 4,895,376 mouvements. 

Comme ii fallait s'y attendro, l'avion a reaction represente chaque année on 
pourcentage plus Clevé du nombre des décollages et atterrissages: 24.6% en 1972 

an lieu de 24,1% l'annCe prOcédente. 

Repartition des mouvements' d'aéronefs dans les aéroports a tours de contrOle 
relevant du ministère des Transports, par type d'installation motrice, 1972, 1970 

et 1964 

1972 1970 1964 

nombre % nombre % nombre % 
• piston ..................................... 1.347,751 60.5 1.119.486 59.2 729,647 65.5 
• turbohélice ........................... 230,877 10.4 264,913 14.0 255,497 23.0 
• réaclé ..................................... 546,623 24.13 440.533 23.3 105,969 9.5 
Helicoptère . ............................. 91,800 4.1 63.618 3.4 22.394 2.0 
Planeur ...................................... 8.834 ((.4 1.143 0.1 - - 

Total .................................. 2.225,885 100.0 1,889,693 100.0 1,113,507 10010 

(Decollage on atterrissage dun aéroncf en (lirection ou en provenance dun autre aéroport 
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La prospérité de l'industrie de l'aviation se traduit egalement par le nombre 
d'immalriculations d'aéronofs et do licences du personnel, celui-ci comprenant les 
pilotes de tous genres d'aéronef, los navigateurs et les contróleurs de Ia circulation 
aérienne aussi bien que los mécanicions navigants et préposés a l'entretien. Entre 
Ic 31 mars 1965 et la memo date en 1973, Ic nombre d'aCronefs civils au Canada 
est passé do 7,016 a 13157; au 31 mars 1973. le nombre de licences du personnel 
en vigueur était de 4646 supérieur a celui do 1971, portarit Ic total a 44,125. 

En general. ii semble que cette evolution so poursuivra durant los années 70 a 
mesure que Ia technologie, l'accroissement de Ia population et les progrés dans 
tous les secteurs stimuleront l'industrie do I'aviation et quo Ic transport aérien sora 
a Ia porteo dun nombre encore plus grand de Canadions. 

Transports ferroviaires 
Los chemins do fur constituent l'Opino dorsale du rCseau do transport. Au Ca-

nada ils s'ctondnnt sul 4,000 millos do 1'Atlantique jusqu'à l'océan Pacifique, en 
passant par les vastos alignements rochoux, los ètendues désolées du muskeg, les 
prairies ci los chaines de montagnes accidentées. Toutes los colonies britanniques 
de 1'Am6rique du Nord ne disposaient quo de 66 mules do chemins do for en 1850. 
Cent ans plus tard, Ie Canada a Iui soul comptait 57,997 mules de voles ferrées 
en service ci en 1971, cc chiffre a été porte a 59.710. Los chemins do fer aujourd'hui 
font partie des multi-systemes do transport integrés, dynamiquos et innovatifs, 

En 1850 ii ny avait quo 66 mules de voies ferrees dans les colonies do I'Amerique du Nord 
britannique. En 1971. le réseau canadien était do 59,710 mules. 

fl: 	iu1I. 
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capables dacheminer Ia production nationale avec rapidité, efficacité et econo-
mie. L'amélioration du service, notamment gréce a des vitesses pouvant atteindre 
300 mules a I'heure (projet actuellement a Fétude en Allemagne) contribuera a 
agrandir Ia part des chemins de fur dans le secteur des transports interurbains. 

Le Canadien National et Ic Canadien Pacifique dominent toujours lindustrie 
canadienne des transports ferroviaires: us exploitent de grandes lignes transcon-
tinentales des réseaux dembranchement en plus de leurs activités dans d'autres 
domaines (lignes aérienncs, camionnage, navigation maritime et cabotage, hotel-
lerie et communications). Lu Canadien National est sous contrOle fédéral. Par I'm-
termédiaire de celui-ci. Ic gouvernement fédéral a également un droit de regard 
dans des réseaux tels que ceux du Northern Alberta Railway, du Shawinigan 
Falls Terminal Railway et du Toronto Terminal Railway. 

Les lignes exploitees par les provinces comprennent l'Ontcirio Northland, Ia 
British Columbia Railway et les lignes de la British Columbia Hydro. L'Ontario 
a mis sur pied GO Transit, service destine aux banlicusards de Toronto. 

Un nouveau service de passagers. Ic National Railroad Passenger Corporation 
(AMTRAK), inauguré en 1972, compie de nombreuses lignes internationales. Le 
Pacific International est entrO en service Ic 17 juillet entre Seattle (Wash.) et Van-
couver (C-B.). Le réseau de l'Est reliant Montréal (Qué.) a Washington (D.C.) en 
passant par New York ci Springfield (Mass.) ainsi que les centres de villégiature 
de New Hampshire et Vermont est entré en service Ic 29 septembre. 

Wagons-citerncs dun train-bloc sur le point de decharger Ic petrole quils transportent darts 
ds tripps arn(nics vntn les riils 	luin tI.iu Irurtlu 111 , 11cf. de IJitc.is Piot (tI)tit.). 
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Le transport par conteneur s'est accru vivement depuis quatre ans. En 1969, 
27.718 wagons de marchandises ont transporté 517,292 tonnes en conteneurs. En 
1972, cc moyen de transport est devenu si populaire que le volume de marchandi-
ses transportées sest élevé a 3,258,857 tonnes en 118,029 wagons. 

Le Canadien National et le Canadian Pacifique sont les plus importants trans-
porteurs ferroviaires canadiens et représentent respectivement pour lannée 1971, 
51.1% et 36.5% des recettes totales du Canada qui s'élèvent a 1,806 millions de 
dollars. Le Quebec North Shore and Labrador Railway a été construit essentielle-
ment pour transporter Ic niinerai de fer et les concentrés depuis les regions de 
Schefferville et de Wabush du Labrador et du Québec jusqu'aux installations 
port uaircs du fleuve Saint-Laurent. Ce service compte pour 2.9% des recettes gb-
bales. Les autres lignes dont les recettes sont supérieures a 1% du chiffre total sont 
Ia British Columbia Railway (2.1%) et l'Ontario Northland (1.1%). Sur les 34 trans-
porteurs ferroviaires du Canada, 29 d'entre eux se partagent le reste, soit 6.3%. 
(Ces sociétés comprennent les correspondances des réseaux américains.) 

En 1971, les chemins de fer canadiens ont transporté 236.410,148 tonnes de mar-
chandises payantes par rapport 5 233.898,271 tonnes l'année précédente. Dans la 
méme periode, Ic nombre de passagers s'est élevé de 23,849,112 a 24,118,978 alors 
que, d'autre part, Ic nombre d'employes nécessaires pour assurer le transport de 
marchandises et de voyageurs a diminué de 132,838 a 131,092. En 1971, chaque 
tonne de marchandises payantes a parcouru en moyenne 499 mules contre 471 un 
an auparavant. 

Vciture panoramique dun train traversant les majestueuses montagnes Rocheuses. 



L 

;7 

4 	dC 	

1k 
• _ 	 .•t: 	_—: TrL1 

I 	i. 	i 	it 
(Iii ( lldd .1 II1CSIII iii 
51tt.419 miles et Ic nornbrc 
ilimmatriculalions cia ye-
Iii (:ules auto 1510 b i los Ct ai I 
de 9.022.136, dont 1.514976 

a (TI OflS at tract curs rou-
I ICI•S. 

- 	 ••-- 	• 
- 	-- - - — - 

JL 

- 

— 

	

- 	 = 	 — 

	

__ 	

-• r•--- 

	

4 	 --- - 	 — 	 - 

Iiiiil 

-- 



TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS 
	 325 

Transports routiers 
Ii l)OI)LlldtiOfl ot Ic nombre do voituros augmentant chaquo annèe, los transports 

rout lOIS sont nattiritilemont devenus un des secteurs los plus actifs de lent reprise 
canadienne. Li's aspects politiques, sociaux ot écologiques de Ia construction rou-
here, los depenses enormes queue comporto a tous los echelons et los pressions 
constantes on vue do multiplier et d'améliorer les réseaux routiers no sont que 
quciques-uns des Olémonts qui en expliquent l'importance. Los chifires concer-
nant le millage, los dépenses, l'immatriculation et lactivitC, en génCral. attestent 
do lampleur do cette industrie. A la fin de 1971. Ic Canada comptait 518.419 mules 
do routes et rues rnunicipales. LOS dCpenses d'entretien et de construction ont at-
(cml 2.250 millions do dollars pendant l'annCe financiCre 1971-72, solon los (:hiffreS 
provisoires. Le nomhre do véhicules automobiles immatriculés en 1971 s'est établi 
i 9,022,136. suit 6.2% do plus quen 1970. Ce nombre comprend 6.967,247 voitures. 
1.514.976 camions et tracteurs routiors, 41,581 autobus. 198,867 motocyclottes et 
299.465 autres vChicules, notamment des tracteurs agricoles et los motoneiges dans 
he cas du Québec. 

En 1972, Ic Canada cumptait 57 entreprises do transports urbains avec un chiffre 
d'affaires dCpassant $100,000 par an chacune (chiffres provisoires): cites ont réa-
usC dos recottes do 248 millions do dollars, soil quekue 11 millions de plus quo 
lannCe prCcédonte: cues ont transportC 1.041 millions de voyageurs sur 261 mil-
lions do véhicules-milies payants, soit 4.1% et 4.81% do plus qu'on 1971. 

En 1972, 43 entreprises d'autohus (loot los recetles d'exploitation annuolles bru-
tes Ctaient supéricures a $100000. ant dCclarC dos recottes ile 95.4 millions do dol-
lars. Ellos ant transporté 37.9 millions do voyagours stir un parcours total do 127 
millions do milies. Deux sociétCs autrefois classécs sous Ia rubrique do transport 
do passagers par autohus sont passCos aux otransports urbains'. 

LOS transporteurs do marchandises dont les recettes d'exploitation annuollos 
brutes Ctaient do $100,000 ou plus ant declare des revenus ilo 776 millions do dol-
lars on 1971. Ce chiffre représente environ 601% du total dos recettes annuelies 
(leciareos pour les transporteurs de marchandises interurbains au Canada. 

Transport di'uriis chirniques do Calgary vers los fermes do l'Ouest. 
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Le remorqueur Angus Sherwood et un train  
geant entre le delta du Mackenzie et Ia baie Prudhoe sur Ia rive nord de I'Alaska. 

Transports par eau 
La configuration geographique du Canada, entouré do trois oceans, sillonné par 

deux des plus grands fleuves au monde et parsemé do lacs innombrables, explique 
pourquoi les transports par eau ont toujours joue un role clé dans léconomie. 

Sur los dix ports principaux du Canada qui ont manutentionné sept millions 
do tonnes ou plus do marchandises en 1971, Vancouver et Montréal se classaient 
premier et second, avec des tonnages respect ifs de 32.8 et 22 millions de tonnes. 
Sept-lies et Port-Cartier ont exporté plus do mineral de fer du Québec et du La-
brador que tout autre port, soit 26.7 et 14.4 millions de tonnes, tandis que Thunder 
Bay demeurait en tête pour l'exportation des grains (21 millions do tonnes). Ha-
milton et Toronto, oü les cargaisons ont atteint 16.2 millions do tonnes, se sont 
spécialisées dans limportation de matières premiCres et denrées alimentaires 
destinées a la péninsule fortement peuplée et industrialisée du sud de l'Ontario. 

La comparaison des chiffres do 1970 et de 1971 révèle un accroissement de lac-
tivité portuaire dans la plupart des secteurs. Los ports canadiens ont manuten-
tionné en 1971 plus de marchandises en provenance ou a destination do letranger, 
soit 166.5 millions do tonnes (1.3%). Les déchargements do marchandises cana-
diennes se sont ahaissés a 60.7 millions de tonnes, soit 3 millions (4%) do moms 
quo l'année precédente. Environ 93,053 arrivées de navires ont etC enregistrées au 
cours do 1971. Parmi los principales marchandises composant los 60.8 millions do 
tonnes do cargaison importées en 1971 on petit citer: le charhon hitumineux (envi-
ron 17 millions), le soya (1 million), lalumine et Ia bauxite (3.6 millions) ot les 
pierres calcaires (1.6 million). 

Los exportations ont plafonnC a 105.7 millions de tonnes en 1971. Cellos du mi-
nerai de fer ont atteint 35.8 millions de tonnes, soit une baisse de 6.0 millions; le 
blé (dont les réexportations), 14.9 millions contre 12.9; l'orge, 4.1 millions par rap-
port 04.5 l'annCe prCcCdente; Ic colza, 1.2 million de tonnes, soit une augmentation 
de 57.6% et onfin, Ic charbon bitumineux, 6,0 millions, soit une augmentation im-
portante par rapport aux 3.7 millions de tonnes exportées en 1970. 
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Technologie 
Nombreux soot los indicateurs des transformations technologiques survenues 

dans Ic domaine des transports au cours des dernières décennies: réactés, loco-
motives diesel et pétroliers et cargos géants n'en sont que quelques exemples. 

Au Canada, Ic gouvernement. I'industrie et les établissements denseignement 
s'efforcent aujourd'hui d'apporter des innovations et des ameliorations dans tous 
los secteurs des transports. Le Conseil national de recherches effectue des etudes 
détaillCes et élahorées dans Ia plupart des secteurs de I'industrie. II execute egale-
ment, mitre sos fonct ions courantes, des programmes en collaboration avec I'm-
dustrie privee et d'autres organismes publics tots quo l'tabIissement aCronauti-
que national. Plusieurs universitCs canadionnes oft mis sur pied des centres de 
recherches sur los transports, notamment l'Université Queen's a Kingston. l'Uni-
versitC York a Toronto, lUniversitC do Toronto, lUniversitC du Manitoba et 
lUniversitC do la Colombie-Britannique. On y Ctudie los problèmes d'envergure 
clu système do transport canadien et. dans bien des cas, on tente d'y trouver des 
solutions techniques prCcises. 

Dims los transports aCriens, des progrès technologiques spectaculaires ont été 
rCalisés en ce qui concerne les matériaux, les moteurs, les carhurants, Ia concep-
tion, los aides a Ia navigation et los installations au sol. Aujourd'hui, rCactés et 
supersoniques, avions a decollage et atterrissage courts et verticaux. Règles de vol 
aux-instruments. carrousels a hagages et trottoirs mobiles font partie du monde 
actuel de I'aviation. 

Do nombreux problOnies qui entravaient les transports ferroviaires uu Canada 
ont etC partiellement résolus. Le Conseil national de recherches a mis au point un 

l. 	.irgt 13iiii St-Puui derhargeimt du rninerai de for ii I lainilton (Ont.). 
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appareil pour mesurer laccélération verticale des roues sur Ia voie ferrée et relier 
le résultat de Ia description du profil des rails soumis a une charge. Cet appareil 
a deja permis de mesurer quelque 100,000 milles de voies ferrées a travers Ic pays. 
On a aussi fahriqué des amortisseurs de choc et des garnitures pour empécher le 
déplacement des marchandises a l'intérieur des wagons. L'emploi des conteneurs 
pour le transport entre usines et multimodal et l'adaptation des trains-blocs a une 
grande échelle ont véritablement rCvolutionné l'industrie ferroviaire. Seulement 
quelques-uns de ces trains-blocs sont actuellement en usage au Canada, mais d'ici 
quelques années, us serviront probablement au transport des céréales, de Ia po-
tasse et d'autres minerais en plus du charbon, du minerai de fer et du soufre qu'on 
transporte déjà de cette maniCre. Lavantage du train-bloc est qu'iI offre une 
grande capacité de charge géneralement réservée a une seule marchandise, qu'iI 
fait continuellement Ia navette et que le service est rarement interrompu sauf pour 
l'entretien courant. Grace a l'utilisation d'ordinateurs de la troisièrne génération 
pour contrOler en temps reel les mouvements des wagons, des locomotives et des 
trains, l'usage du train-bloc prendra de l'ampleur au cours des prochaines années. 

Quant aux autres moyens de transport de surface. Ia technologie a dote les au-
tomobiles de dispositifs anti-pollution, de volants telescopiques, dc chassis plus 
solides et d'autres mécanismes de sécurité. 

Dons Ic domaine des transports par eau, los progrès technologiques se sont tra-
duits par de plus gros navires, des vitesses supérieures, la conteneurisation, le 
transport du petrole et des denrées sèches en vrac. Environ 158 sortes de navires 
spécialises sont entrés en service, par exemple, les transporteurs d'automobiles, 
de soufre fondu ou de ciment, los pétroliers, les navires pour poids lourds et les 
navires auto-dCchargeurs—tous d'un port en lourd supérieur a 100,000 tonnes. La 
misc au point du réacteur atomique de propulsion a rondo possible l'usage de 
cargos sous-marins dans l'Arctique. et les navires a conteneurs se multiplient. On 
a également construit de nouveaux modèles de proues tels quo le Alexbow, qui 
brise Ia glace par en dessous. 

Los progrès technologiques realises ces dernières années ont entrainé une plus 
grande interdépendance des divers modes de transport: Ia conteneurisation et les 
expeditions do produits uniques tendent a se généraliser do plus en plus au Ca-
nada chaque année. 
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Télécommunjcatjons 
La complexité croissante des télécommunications ainsi que leurs incidences 

sociales sont chaque jour plus évidentes. Environ 96% des ménages possèdent un 
téléviscur. En 1972. 10,978964 postes telephoniques étaient en service, soit un ap-
pareil pour deux habitants. Et, en 1973, environ 1,500,000 de ménages canadiens 
soft relies par cable a une antenne collective qui ne leur apporte aujourd'hui que 
la télévision mais qui. demain, permettra des liaisons bidirectionnelles. 

Depuis janvier 1973. le Canada possède son système national de télécommuni-
cation par satellites. Exploité par Télésat Canada, Ic satellite Anik apporte le télé-
phone, Ia télévision en couleur et des services de transmission de données a de 
nombreuses collectivités isolées, les reliant aux réseaux nationaux de communi-
cation. 

La téléinfurmatique est un mot qui ne figure pas encore au dictionnaire. Elle 
nen connait pas moms une expansion rapide. On prédit méme qu'elle sera Ic sys-
tème nerveux central de Ia société future. 

Grace au satellite Anik 
plusieurs localités 1s 
lees béneficient maic-
tenant do service de ti 
léphone, de Ia télévisio 
en couleur et de Ia trans-
mission do données. 
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III, it , j su i, i-,[ ii lU. 	uri appareil teléphuinqun% ile trunsluettiL pal 
téléphone uric page de mots ou d'images. 

Uimportance et Ia complexité des télécommunications ont incite le gouverne-
ment a Claborer en 1973 une nouvelle politique de Ia télécommunication, mieux 
adaptec aux bosoms des Canadiens de demain. Ces propositions sont présentées 
dans Un oLivre verb' document important parce qu'il tente de trouver des solu-
tions a cinq grands problèmes. 

Face aux multiples services de telecommunication disponibles, comment assu-
rer aux Canadiens un Cventail suffisant de choix, et comment faire en sorte que 
les services essentiels tout au moms soient a la portée de tous les Canadiens—à 
des tarifs justes et raisonnables—dans quelque region qu'ils habitent? 

Comment dCvelopper et exploiter au maximum les réseaux de télécommunica-
tion do façon a promouvoir les valeurs sociales et culturelles du Canada et a dif-
fuser dune façon sore une image canadienne du pays et du monde a tous les Ca-
nadiens? 

Etant donnC Ia puissance d'attraction de l'axe nord-sud, comment maintenir et 
développer les liaisons est-ouest qui sont essentielles a l'essor social, culturel et 
economique du Canada? 

Comment assurer ci conserver aux Canadiens Ia propriété ou Ic contrôle do 
Icurs réseaux do télOcornmunication? 

Quelles seraient les mesures propres a harmoniser les objectifs et l'action des 
gouvernements fédéral et provinciaux dans Ic domaine de Ia télécommunacation, 
au profit de tous les Canadiens? 
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L'intérêt général 

Lexistence du Canadu comme entité politique et sociale a toujours étO large-
mont tributaire des systémes de communication est-ouest. Historiquement, cest ce 
qui explique les itineraires des cvoyageurs, puis l'établissement, d'un ocean a 
l'autre, de réseaux de chemin de fer. de télégraphe et de teléphone, de services 
de radiodiffusion, de lignes aériennes, de Ia Route transcanadienne. et  enfin, d'un 
système national de télCcommunication par satellites. Pour exploiter les ressour-
ces, dCvelopper l'indusirie, transmettre et diffuser l'information, exprirner et par-
lager les valeurs culturelles et sociales. ces grands axes de communication, qul 
font contrepoids A La forte attraction conhinentale nord-sud, sont essentiels. 

Aujourd'hui, les réseaux de communication prCsentent un nouveau degre de 
diversification et de perfectionnement propice aux forces économiques nord-sud. 
Dautre part, de plus en plus de Canadiens découvrent et expriment leur person-
nalité collective, Ic lien qui existe entre eux ainsi qu'entre les diverses cultures 
et les diverses regions de leur pays. Toutes ces circonstances soulignent Ia néces-
site d'adopter une politique des télécommunications qui soit d'envergure natio-
nale, qui suscite l'adhésion de tous les Canadiens et qui favorise cette vision du 
Canada et du monde qui nest plus de luxe mais essentielle. II est communément 
admis au Canada que l'unité suppose l'acceptation de Ia diversité. Un auteur ca-
nadien, Northrop Frye, a écrit: . ... ..unite authentique tolère la divergence et se 
félicite de la diversité des points de vue ci des traditions ... D . Le Canada est dote 
de deux langues officielles: son gouvernement s'emploie a consolider les patri-
moines culturels des anglophones oh des francophones et encourage les autres 
groupes culturels a contribuer a I'épanouissement de Ia personnalité canadienne. 
II est connu que, par le passé, les organismes fédéraux de communication et de 
culture, tout en oeuvrant a l'unité nationale. ont favorisé la diversité culturelle 
et regionale au Canada. 

Le défi a relever 
Ces derniCres années, les innovations technologiques ont donné a Ia télécom-

munication une ampleur nouvelle. Le grand essor des moyens de communication 
instantanée de l'information par toutes les regions du pays a non seulement aboli 
La distance qui souvent faisait obstacle au commerce intérieur, mais laisse entre-
voir de nouvelles possibilités dans Ia lutte contre les inegalites regionales et dans 
Ia mise en valeur du Nord. Grace a des systèmes de cables coaxiaux multivoies, 
téléreliés a des banques d'information et a des bibliotheques automatisées, Ic 
grand public aurait éventuellement accès a des sources nouvelles et plus abon-
dantes de culture, d'information et de divertissement. Dans un avenir prévisible, 
les téléviseurs privés pourront capter directement les emissions diffusées par sa-
tellites, multipliant ainsi les choix qui s'offrent aux particuliers. D'autre part. la  
mise au point, a un rythme accélCré, de matériels simples et peu coüteux de radio-
diffusion, de cinematographic et de magnetoscopie offre plus de possibilités do 
participer a la communication. II ne s'agit pas, on le volt, de faits isolés correspon-
dant a des besoins particuliers de I'entreprise ou du commerce; cc soot des mani-
festations d'une revolution technologique qui aura des repercussions sociales 
d'une ampleur encore inimaginable. 



lk 

- 

La cfeuxii!mu stat ion hrrionne clu salvIlite de teluLulunlunIca I ions du Ca natlu, dont lanlinno 
géanle en forme ci assLetle a on diamitre cle 100 pieds, est située a Lake Cuwichan clans Ilk 
Vancouver. La premiere station a etC construite cn Nouvelle-Ecosse. 
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Manifestement, on ne pent onvisager—aujourd'hui moms que jamais—les as-
pects techniques ci pCcunlaires do Ia télCcommunication isolément de ses mci-
dences culturoiles ci sociales. Do plus, des systèmes naguère autonomes tendent 
vers ltnterconnexion, ainsi que vers une integration ci uno puissance accrues. Un 
inclice trés révélateur do colic evolution est fourni par l'interaction croissante 
entro La radiodiffusion et dautres modes do télécommunication. Citons aussi i'm-
tegration de plus en plus poussée do linformatique ci do La tClCcommunication. 
On n'a pas tardC C en exploiter efficacomoni los possibilités financières, sans tou-
tefois prévoir los moyens de se défendre contre les dangers qui pourraient se pré-
senior. On observe une forte croissance du marché do consommation pour tons 
los genres d'apparoils éloctroniques audio-visuels C l'intention directe du grand 
public, qui a do plus en plus accCs aux systCmes do communication colloctifs. 

Le gouvernement vent donc Cviiei' quo lo monde dos tClécommunications de 
demain, quo prefigure colic multiplicitC de techniques et do materiel, se créc sans 
consideration des repercussions sociales. cuiturellos et économiques, ci notam-
meet sur Ia qualité do Ia Vie au Canada. 

Pouvoirs fédéraux et provinciaux 

La repartition des pouvoirs entre Ic Parlement do Canada eI los corps législatifs 
provinciaux a été Otablie par l'Acto do l'AmOriquo du Norci britannique. Or Ia 
sonic forme do lClécommunication connue on 1067 dos PCres de Ia Confédération 
était Ic télegraphe Clectrique, d'ailleurs encore a sos debuts. L'application de Ia 
Constitution aux modes do télCcommunication crCés par la suite repose donc es-
sentiellemont sur des decisions judiciaires. toutes do Ia plus haute importance; 
elles ne sont pas completes cependant, ni prohantes a tons egards. 

Les radiocommunications, dont los enireprises do radiodiffusion et do recep-
tion. sont regiemontees par Ic gouvernement fédCral. Le sont egaloment los societes 
exploitantes do tClCcommunications ci-après: Bell Canada. British Columbia Te-
lephones, Télécommunications CN-CP, Télésat Canada, SociétC canadienne des 
tClécommunications transmarines. ainsi que quatro compagnies do téléphone OU 

do tClégrapho do moindro importance. Ensemble, cues assurent quelque 751% des 
services teléphoniques ci telegraphiques au Canada. Les autres entreprises de té-
léphone ci de télégrapho, au nombre do 1,490, sont rCglenientCes par los provinces. 

II en rCsulto quo les corps ICgislatifs. ci partant los gouvornements provinciaux, 
no disposent pas tous des memos droits ci pouvoirs sur los principales compagnies 
de téléphone desservant Icur territoire. Au Québec. en Ontario et en Colombic-
Britannique. olles soft soumises C Ia réglementation fédérale, et partout ailleurs, 
a cello des provinces. Faule dun organisme coordinateur ayant autoritC dans tout 
le Canada, rharmonisation a été laissée dans une large mesure aux soins do Re-
sean tClephoniquo transcanadien (R.T.T.). Colic association groupe la Bell Cana-
da, qui exerce son activité en Ontario, an Quebec, au Labrador ci dans la partie 
orjentale des Territoires du Nord-Ouest: les filiales do Ia Bell Canada on ses com-
pagnies associées au Nouveau-Brunswick. en Nouvelle-Ecosse ci a Terre-Neuve: 
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les sociétés de Ia Couronne des trois provinces des Prairies et La British Columbia 
Telephones. Le R.T.T., non constitué en société, na jamais été soumis a aucune 
réglementation en tant qu'orgarnsme proprernent dit. Bien quo depuis sa forma-
tion en 1931 le R.T.T. ait réalisé une coordination et une normalisation dignes 
deloges, ii reste néanmoins que peu d'occasions se sont offertes d'exprimer l'inté-
ret du public dans le développement harmonieux des réseaux télephoriiques au 
Canada. 

Aux termes de Ia Loi sur Ia radio, le ministre des Communications exerce une 
fonction reglementaire et doit assurer ide développement et lexploitation ordon-
nés des radiocommunications au Canada. En vertu de la Loi sur le ministére des 
Communications, ii est habilité a aprendre les mesures qui peuvent être nécessai-
res en vue de garantir, par réglementation internationale ou autrement, les droits 
(Lu Canada dans le domaine des communications; ii est cependant tenti, en vertu 
do La Loi sur la radio, do uconsulter le Conseil de Ia radio-télCvision canadienne 
sur toutes les questions (internationales) qui, selon lui. ont une incidence sur Ia 
radiodiffusion ou la concernentD. 

Pour s'acquitter de ces obligations, le Ministre a le pouvoir d'établir des règle-
ments touchant nombre do questions techniques, y compris l'usage du spectre des 
fréquences radioélectriques et La planification des installations de radiodiffusion, 
et de veiller a La mise en oeuvre des accords internationaux auxquels le Canada 
est partie. II est en outre chargé do La délivrance des licences de radio et, dans 
Ic cas des entreprises do radiodiffusion, de certificats techniques de construction 
et d'exploitation que le Conseil do Ia radio-télévisiori canadienne exige pour deli-
vrer Ia licence de radiodiffusion. 

Propriété canadienne 
Le gouvernement voit dans l'ensemble des tClécommunications un domaine clé 

exigeant un contrôle canadien rigoureux. Chaque branche du secteur sera, par 
consequent, soumise aux mesures sélectives 011 autres que le Parlement agreera. II 
est, cependant, d'autres questions d'un intérêt particulier, dont ii faut tenir compte. 

Au Canada, toutes los grandes sociCtés exploitantes, sauf deux. appartiennent 
a des Canadiens, Bien que la situation ne soit pas encore inquiétante, un contrôle 
reel de La part du Canada sur sos réseaux do tClécommunications simpose et il 
faudra donc prendre los mesures appropriees pour éviter quo Ia présence cana-
dienne actuelle ne s'affaiblisse. 

Aucun changement n'est envisage quant aux prescriptions touchant a La limita-
tion de Ia propriété et du contrOle Ctrangers des entreprises de radiodiffusion au 
Canada. 

Plus do Ia moitié du secteur teleinformatique appartient a des Canadiens, En-
core a ses debuts, cependant, le secteur est faible devant la concurrence amen-
caine et Ia pCnCtration croissante d'interCts étrangers. Le gouvernement estime 
très importants La creation et le maintien d'un secteur informatique puissant et 
préconise l'adoption de mesures propres a développer au maximum Ia presence 
et le contrôle canadiens dans Los domaines des de la téleinformatique. 
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Le service postal 
Les Postes canadiennes emploient quelque 50,000 perSoflfleS qui sont au service 

des Canadiens, de lAtlantique au Paciflque, et de la frontière sud a l'Arctique. 
Le Ministère, entièrement décentralisé, est divise en quatre regions; celles do 
1Atlantique, de l'Ouest, du Québec et de I'Ontario. Ces quatre regions sont A leur 
tour divisOes en 14 districts dont chacun est organisC en vue de fournir aux clients 
de l'endroit un service adaptC A leurs propres besoins. 

La poste garantie, lancée en 1971 pour permettre Ia livraison (Lu courrier Ic len-
domain de Ia mise A la poste, est maintenant en service dans 60 villes du Canada. 
De plus, on la amCliorée en avril 1973, en ajoutant une nouvelle heure limite pour 
Ia misc A Ia poste dans Ia soirée, qui prévoit Ia livraison le lendemain du courrier 
local. 

A Ia fin d'octobre 1973, Ic code postal est devenu partie intégrante de chaque 
adresse au Canada. Le materiel de codage, qui doit We installC dans 15 villes, 
fonctionne déjà dans tout le Canada saul les provinces Maritimes, nA il sera pro-
chainement installé. 

Les principaux centres des grandes villes.en chantier depuis mai 1972, seront 
équipés du materiel de codage ci de tri nécessaires pour venir A bout de Ia quantité 
de courrier touours croissante. Le premier de ces établissements est entrC en ser-
vice au debut de 1973 a Mississauga dans Ia banlieue de Toronto. Une fois en 
pleine activitC ces edifices fourniront aux Canadiens un des services postaux les 
plus rapides et les plus sürs du moncle. 

En unalysant le marchC crCé par les besoins de leur clientele, les Posies cana-
(liennes not mis au point plusieurs nouveaux produits. Pour l'homme d'affaires, 
cues ont crCC POSTPAK, moyen peu cocitcux d'envoyer vers une destination uni-
que plusieurs articles dans un seul conteneur. Pour l'usager clu Telex, Ic service 
Télépost relic le monde des télécommunications an réseau postal. Pour les phila-
télistes, ii y a des comptoirs de philatélie dans toutes les grandes villes. Et pour 
tous les Canadiens, ii y a les caries postales illustrées ci timbrécs, ainsi que Ia 
poste certiflée, un nouveau service qui donne A l'expéditeur Ia preuve Ocrite quc 
son courrier est arrivé a destination. 

Dans la salle de codage du bureau de poste. un operateur lit une lettre codée et Iinforrnalion 
est transmise a un ordinateur qui traduit Ic message dans un langage lisible par une machine 
1 1 1 11 i4fitctiw l(' trii 	(l('s l(ttrf's. 
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